Mémoires, souvenirs, opinions et écrits du duc de Gaëte (3)
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CONCERNANT LES FINANCES
DANS VEXPOSÉ DE LA SITUATION DU ROTAUBIE, PRÉSENTÉE A LA CHAMBRE DES PAIRS ET A CELLE DES DÉPUTES.
(Année 1814.)
EXPOSÉ
a La EXPOSÉ de la situation du ministère des fînan- » ces doit ofirir lexplication de celle de tous les » autres ministères; mais ici* se concentrent les » résultats. Avant de les faire connaître , il importe » d'expliquer de quelle manière Tancien gouverne- « » ment est parvenu à les cacher. )i
OBSERFATIONS,
Les comptes publiés chaque année, jusques et compris 1 81 1 , par les deux ministères des finances
TOMÇ II. 1
et du Trésor, repoussent, ee me semble, toute idée de dissimulation de la part du gouvernement qui a mis constamment les divers résultats de chaque exercice sous les yeux de tout le monde. On trouve dans les comptes du Trésor , et les recettes effectuées sur chacun des articles dont le budget se compose , et les dépenses acquittées sur les ordonnances de chaque ministre, non-seulement eii masse , mais encore j9«r nature de dépense , et ce* compte de détail forme le contrôle naturel des résultats généraux présentés par celui du ministère des finances. De telles formes établies , dès Torigine , par la seule volonté du gouvernement , et constamment suivies depuis, auraient pu faire mieux présumer, au moins, de ses intentions, et le garantir d'une accusation qui serait avilissante , si l'injustice n'en était pas évidemment démontrée.
EXPOSÉ
(c Au premier coup d'œil , le système de finances » de l'ancien gouvernement se présente avec une ap- » parence d'ordre et d'exactitude.
» Avant le comniencement de chaqqe année , le » ministre des finances devait réunir les demandes » des ministres pour les dépenses de Tannée, et en » former le budget des dépenses.
)) Il devait également former, par aperçu, letat » du produit des impôts et revenus , et en déduire le » budget des recettes.
» Ces deux tableaux mis en balance composaient
» le budget général de TEtat, et semblaient pro- » mettre qu'on pourrait pourvoir aux dépenses de » tous les services en réalisant tous les revenus.
» Mais cet équilibre n'était que fictifs et le bud- » get, soit des recettes, soit des dépenses, était al- » téré par une foule ai inexactitudes et même de » faussetés.
» Les fonds dits spéciaux y objet de plus de » 100,000,000 par an, n'étaient pas compris dans » le budget; beaucoup de dépenses extraordinaires » n'étaient portées à aucun ministère.
» Les dépenses de la guerre étaient calculées sur )• un eflFectif très-inférieur à l'efiréctif réel. Une ou' » plusieurs conscriptions étaient levées; des re- )» montes, des approvisionnemens et des travaux » étaient ordonnés dans le cours d'une année, sans » que les crédits fussent augmentés proportionnelyf lement : les crédits devenaient donc nécessàire- » ment insuffisans, et un arriéré ^considérable se » formait et s'accroissait chaque jour »•'
» La plupart des produits présumés portés à^ » budget étaient , de plus , éventuels ou exagérés ,• on » ne pouvait les réaliser, ou Ion n'obtenait qù^né » somme inférieure S leur évaluation: Ainsi les bùd^' » gets de 1812 et 1813 oflfrent encore un déficit de » 312 millions' 32 jnille francs. ( Tableau n"*. 11 .) »
OBSERFATIONS.
Le désordre qui règqe dans la rédaction de cette partie du rapport, où tout ce qui a trait, soit anx
recettes /soit aux dépenses y se croise et se confond , exige que je replace les idées dans leur ordre naturel.
Le budget se compose de deux parties bien distinctes : la recette et la dépense.
On reproche au dernier gouvernement d'avoir mis dans Tune et dans Fautre une foule d'inexactitudes et même àe faussetés.
Examinons d'abord ce qni concerne la recette.
Pj^EiiiiER GRIEF, tt Lcs fouds dits spéciaux , objet » de plus de 100 millions par an, n étaient pas » compris dans le budget. »
A cela je réponds qu'il eût été contre toute idée dordre d'introduire dans le budget de l'État des reprîtes étrangères k ses revenus ] et de placer ainsi sous sa garantie le paiement de dépenses qui ne concernaient point le service public, auquel seul ces rievepus sont destinés.
J^s fppds spéciaux étaient versés an TrésOT , les uns directement ^ lés autres par l'intermédiaire de la caisse d'amortissement; l'un et l'autre ne doiv^t.à qbaqtifi. département ou ii chaque cpmmune qpe la somme qu^ils ont reçue pour leur compte r^^pectif^ et si cette somme devient insuffi^nte, c'ie^t J)ar leurs moyens particuliers que les départeii^ens OU le$::Communes doivent y pourvoir.
Mais ÇQ9 fonds y pour n'avoir pas été compris dans le budget de UEtat, où ils ne pouvaient être convenablement placés , n'en ont pas moins toujours été soumis à une comptabilité régulière et publique.
Les compas du ministère du Trésor (qui depuis
Van 10 a été entièrement distinct de celui dcÈ finances ) comprennent , pour chaque exercice , un état partictilief , par nature de recette et de dépense, de tout ee qu il a reçu et pajré sor les fonds spé^ ciaux. n n a pas dû en être questioti dans ceux du ministère des finances, qui ne comprennent qise les recettes et les dépenses générales. C'eût été une superfluité, un double emploi évident; les comptes des deux ministères paraissant à la même époque et recevant la même publicité.
Je lie vois donc pas comment Tordre soivi â legàrd des fonds spéciaux pourrait justifier le reproche d'inexactitude , et surtout celui , bien plus grave encore, de fausseté dans la formation du bu^et de rÉtat.
SscœvD GRiBF. « La plupart des produits présu- » mes portés aiu budget étaient dé plus ou éventuels » oo exagérés. On ne pouvait les réaliser, ou on » n'obtenait qu'une somme inférieure à X évaluation. » Ainsi les budgets de 1812 et 1813 ofirent iin dét ficit de 31 2,032,000 fr.»
Si je voulais accuser à mon tour , je pourrais din^ qu'il y a ici plus que de la légèreté. Les événement* désastreux des deux dernières campagnes sont asse? connus, pour quWec tant soit peu de justice , on eût pu leur attribuer une bonne partie du mal. Gomment, en effet, le Trésor eût-il pu être assez heureux pour ne recevoir aucun contre-coup, de l'état de souffrance, à peu près sans exemple, dans lequel la France s'est trouvée? Et comment ne pas recon-
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naître Tinfluence que.de telles circonstances t)nt dû avoir sur la marche du recouvrement , comme sur le produit des contributions wc&'rec^é'^ ? Était-ce doiur le cas de s'en prendre aux évaluations des budgets? Mais, à part ces circonstances extraordinaires, qui ne sait que, dans tous les pays du monde, un budget n'est jamais qu'un aperçu qui se rectifie à mesure que les résultats sont connus; et comment des estimations faites , au commencement de l'année, de produits toujours éventuels, tels que ceux de VenregistremeJit y du timbre, à^ hypothèques , des droits de greffes j des amendes , du droit sur les boissons y sx\v les distilleries y de celui sur fe sel, du produit de la vente des tabacs , àespostes aux lettres, de la loterie enfin, à laquelle particulièrement un seul tirage vient enlever plusieurs millions des bénéfices de toute l'année ; comment, dis-je, des estimations faites à l'avance de ces produits divers pourraient-elles avoir un résultat toujours égal? ' Quel était le remède à cet inconvénient inévitable ? N'était-ce pas celui que le dernier gouvernement avait adopté , de rappeler dans le compte des finances de chaque année le budget de chacun des exercices antérieurs non soldés; d'indiquer les différences en plus et en moins, sur les articles définitivement constatés , et de proposer au Gorps-Législatif des supplémens de moyens , lorsqu'ils devenaient nécessaires, comme de transmettre à un nouvel exercice ïexcédant que l'ancien avait produit ? Cette marche est la seule qui soit dans la nature des choses ; celle
par conséquent à laquelle il faut bien se soumettre et pour la recette et surtout pour la partie de la dépense y dont la première estimation peut être plus sensiblement dérangée par desévénemens imprévus, comme celle de la guerre , par exemple. Je doute qu'aucun gouvernement puisse jamais en user autrement.
J'ai dit qu'avant de tirer une induction défavorable du déficit que doivent oflfrir les budgets de 1812 et 1813, on aurait dû faire la part des événemens; et, en eflfet, que Ton jette les yeux sur le tableau n"". il , joint à \ exposé ; l'on y voit que , pour l'exercice 1812, le déficit sur les reyenus y proprement dits, se réduit à moitié environ sur les produits extraordinaires des douanes," et à 9 millions sur Y enregistrement.
Or, je le demande à tout homme impartial , peuton s'étonner que, dans une année aussi malheureuse, les introductions qui produisent- les droits de douanes aient sensiblement diminué, comme les. consommations, et que le ralentissement du mouvement des affaires ait occasioné à la régie de \ enregistrement un vide de 9 millions seulement sur l'estimation de 1 70 millions portés au budget ? N'est-il pas plus que probable que, dans des circonstances différentes, ce vide , qui peut encore être contesté, en tout ou en partie , jusqu'à preuve contraire , n'aurait point existé ?
Le surplus du déficit porte , pour 46 millions , sur le défaut de vente des biens situés dans les Etat» wmains ,• mais ces biens étaient au pouvoir du dcr-
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nier gouvernement , & Fépoque de la formation du budget. Cette ressource n'est donc devenue caduque que par le résultat dHévénemens postérieurs.
Quant aux 77^500,000 firancs de biens cotnmu" naux y je ne comprends pas qu'ils puissent être considérés comme un déficit réel et constaté , puisqu'ils sont représentés par la masse encore coniddérable des biens qui restent à vendre , et qu'il est impos* sible à qui que ce soit d'en estimer dès à présent le véritable produit, qui dépend en grande partie des résultats des enchères.
Les mêmes observations s'appliquent , avec plus de force encore , à l'exercice de 1813, où les événe^ mens de la guerre dEspagne^ la perte de la Hollande ^ et r envahissement dune partie du territoire français par suite des désastres militaires de cette campagne , ont occasioné , sur les revenus ordinaires, des pertes qui auraient dû être prises en grande considération.
Je remarque , au surplus , que l'on fait encore entrer dans le déficit supposé sur cet exercice , un capital de 69,500,000 francs en biens communaux: , dont la réalisation était , dit-on , impossible. Je répète que la preuve de cette assertion ne peut résulter que de V événement des ventes , qui sera nécessairement affaibli de la valeur des biens situés dans les nombreux départemens que nous avons perdus; mais c'est encore une circonstance qui ne devait pas être prévue à V époque de laformation du budget.
Mais poucqifoi s'est-on attaché de préféi'ence aux
deux exercices dont les événemens ont amené la chute du dernier gouvernement? Les exercices antérieurs auraient«ils été moins favorables au reproche , quelque insignifiant qu'il soit , que l'on voulait lui faire? Voyons ce que nous apprennent à cet égard les comptes rendus.
On se rappelle sans doute encore le chaos dans lequel le dernier gouvernement trouva les finances en l'an 8; on en trouve les traces dans le rapport placé à la tête des comptes annuels qui ont été rendus par le ministre des finances. On y trouvé aussi les développemens du système fondé, à cette époque, pour cette partie d'administration, et qui subsiste encore aujourd'hui. On y voit que la première année fut employée à reconstruire l'édifice au milieu des ruines, et qu'il ne fut possible défaire aucun budget. Le premier fut celui de l'an 9 ; voyons comment il fut établi :
lO
MÉM0lRE5r
NATURE des
PRODUITS
ESTIM ATIOll
des revenus ordinaires
suivaat le budget
primitif forme
au commeacement
de Tan 9.
Pboduits effectifs.
recouvrés succcssiv.
' jusquésen Tan i3,
époque de la clôture
de la comptabilité ■
de cet exercice.
Contributions directes. . .
Régie de Tenregistrement.
Douanes.. •
263,000,000 fr.
2,ooo^ooa
264,792,702 fr.
Postes. .....';.....
Loteries. .»...••...
Salines.. ..•«..%.*.
ToTiX.
4ii;j0ûo,ooo fr..
450,881,943 fr. .
Je ne pense pas qu*on puisse rien trouver dans lès résultats de ce tableau, qui présente le caractère d'une inexactitude volontaire ou d'une fausseté ; on voit que le produit de chaque branche de revenu y loin d'avoir été sur-évaluéey a dépassé les estimations qui en avaient été faites.
Poursuivons :
Exercice dé l'an 10.
MONTANT des
JPRODUITS.
ESTIMATIONS
portées au budget
primitif.
Produits effectifs
recouvrés
successivement
jusques en Tan i3.
OBSERVATIONS
Gontribat. direc.
Régie de Tenreg.
Donanes
Postes
Loteries
Salines
Recettes diverses et accidentelles.
272,000,000 fr,
273,608,790 fr.
* On voit dans le comptedeTan lo, que le produit réel des salines avait été de 3,204,000 fr., sur lesquels le Gouvernement avait affecté le paiement de constructions nouvelles, utiles à ramélioration de ces établissemens , ce qui a réduit à a, 000,000 la somme effectivement rentrée au Trésor.
L'estimation première n'avait aonc point élé forcée.
Totaux. . . .
470,000,000 fr.
492,654,508 fr.
J'abrège ces comparaisons pour les exercices suivans, dont il suffit de comparer les résultats généraux.
Exercice de Van 11.
Budget /7rimifi/. 589,500,000 fr.
Pi oduit rée/ en Fan 1 3 . 601,072,227
Ejccédantsui\l€s estimations. ..... 11,572,227
%2 HÉHOIHES
Exercice de Fan 12,
Budget primitif. 700,000,000 fi-.
Produit réel en Fan 13. 769,921,537
Excédant du produit 69,921,537
Je ne vois rien , jusque-là , qui puisse justifier le reproche d! exagération dans les estimations des budgets ; voyons si des exercices plus réçens pourraient en oflSrir lexemple.
Exercice 1 808.
Budget primitif. :/3D,000,000 fi-.
Produit réalisé. ..;.,. 710,000,000
Différence en moins , 20,000,000
Elle provient d une diminution dans les produits des douanes. Cette régie avait rendu près de 90 millions en 1807. Elle avait été estimée 75 millions seulement dans le budget de 1 808 : ainsi ^ il y avait plutôt modération (\a exagération dans cette évaluation : néanmoins les produits ont encore trompé les espérances; ce qui ne détruit pas la preuve de la bonne foi qui avait présidé à la rédaction du budget.
DU DUC DE GAETE. l3
Exercice 1 809.
Budget primai/. 730,000,000
Produit réalisé 740,009,188
Excédant sur les estimations 10,009,188
a^BaaBESXaBBSB^BDHOMBBS
Exercice i 81 0.
Budget primitif 740,000,000
Produit réa/wé 795,414,093
Excédant sur les estimations 55,414,093
Cet excédant est provenu pour 7 millions des contributions des departemens des Boucfaes-du-Rhin et des Bouches - de - TEscaut , réunis à la France postérieurement à la formation du budget primitif.
Exercice 1811.
Budget primitif 954,000,000 fr.
Produit réel. 953,200,000
Différence en moins 800,000
L'augmentation des revenus de 1810 à 1811 provient principalement de ce que la Hollande, les departemens Anséatiques et lUlyrie sont entrés pour la première fois , cette année-là , dans la comptabilité de l'État.
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On connaît les causes qui, pour 1812 et 1813, ont dû déranger tous les calculs de prévoyance.
Cette série d'exemples paraît démontrer qu'il y a eu bonne foi dans les estimations des recettes , et que surtout on s'est toujours tenu plutôt audessous c^L au-dessus des probabilités.
Les évaluations des dépenses n'ont été généralement fautives que pour les services de la guerre et de la marine, sur lesquels les circonstances d'une guerre perpétuelle , en pays étranger, ont eu constamment une influence qui n'a jamais pu permettre que les derniers résultats d'une campagne , sous le rapport de la dépense , pussent être appréciés , à l'avance, avec quelque précision. Il est bon néanmoins de voir à quelles distances IjCs dépenses effectives se sont trouvées des estimations qui en avaient été faites.
Jn9.
Bxyà^et primitif , 526,477,041 fr.
Dépenses réelles constatées en Tan 1 3 , époque de la clôture de* cet exercice. . . . 549,620,169
Excédant des dépenses réelles sur le budget primitif. -23,143,128
An 10,
Budget primitif, 500,000,000 fr.
Dépenses réelles en Tan 1 3 , époque de la clôture de cet exercice 499,937,885
Excédant du budget sur les dépenses, 62,1 15
C'est-à-dire égalité.
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AnW.
"Budget primitif, 589,500,000 fr
Dépenses réelles en Tan 1 3 , époque de
la clôture de cet exercice 632,279,523
Excédant de la dépense sur le budget. 42,779,523
BuÛQret primitif. 700,000,000 fr.
Dépense rée^/e en l'an 13 804,431,555
Excédant de la dépense 104,431,555
Année de guerre et de création de la flottille de Boulogne, dépense tout-à-fait imprévue à l'épor que de la formation du budget.
Exercice 1808.
Budget primitif 730,000,000 fr.
Dépense réelle en 1811 , époque de la clôture de cet exercice ^ 772,744,445
Excédant de la dépense 42,744,445
Exercice 1809.
Budget /7rwni^//: 730,000,000 fr.
Dépense réelle en 1 81 1 , époque de la clôture de cet exercice 786,740,214
Excédant de la dépense 56,740,214
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Exercice 1810.
Budget pnmUif. • • 740,000,000 fr.
Dépense réelle constatée en 1813. . . . 785,060,443
Excédant de la dépense. ....... 45,060,443
tm
Exercice 1 81 1 .
Budget primitif. 954,000,000 fr.
Dépense r&f/e constat^ en 1813. .. . 1,000,000,000
Excédant de la dépense 46,000,000
Toutes ces différences, qui n'ont au surplus jamais été cachées , puisque ce sont les comptes publiés , chaque année , qui me fournissent les renseignemens que je produis * ; ces différences , disje, ont été couvertes ou par les améliorations des recettes^ ou par les moyens extraordinaires <jui y ont été appliqués , d'après les lois de finance : en sorte qu au 1 •'. janvier 1 81 2 , les finances de TÉtat se trouvaient dans un équilibre aussi exact que
^ Peut-être est-ce une chose assez remarquable que , d'après Tordre établi , dès l' origine du dernier gouifernement , dans la comptabilité des finances , un simple particulier , loin de tom ies renseignemens et à l'aide des seuls comptes publiés par le ministère des finances et par celui du Trésor, ait pu , en un instant , retrouver toutes les traces et recueillir les résultats principaux d'une administration de douze années de guerre , dans un pays aussi vaste que l'était V Empire français.
peuvent l'être celle d'une grande nation ,• c'està-dire , qu'il n'existait plus de réclamations que pour 30 à 40 millions de vieilles créances , dont la consolidation avait été annonçéq par le compte de 1811 , et adoptée provisoirement, jusqu'à la conr currence de 20 millions, par la loi des finances du 20 mars 1813.
Il est donc vrai de dire que l'équilibre n'a été dérangé que par les événemens de Ja guerre de Russie y qui ont entraîné des pertes dpnt l'objet ne pouvait assurément être prévu dans les budgets des exercices 1812 et 1813.
Pourquoi donc placer la cause du mal où elle n'est pas , pour en faire un. titre d'accusation^ toutà-fait s^ns fondement ?
EXPOSÉ
u Le chef du gouvernement n'ignorait pas ces dé- » ficits; mais il espérait toujours les combler, soit » par ces tributs de l'étranger que lui avaient valu » ses premières campagnes, soit en puisant des » ressources dans les fonds spéciaux , dans le do- » maine extraordinaire, dans la caisse damortis- » sèment,- dans la caisse de service, etc. C'est ainsi » que presque tous ces fonds qui n'étaient pas des- » tinés aux dépenses de la guerre , y ont été ém- » ployés : et de là est né, dans les finances, un ar- » riéré considérable dont nous allons faire connaître » l'étendue. »
TOME II
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OBSERVATIONS
Je ne comprends pas pourquoi Ton divise les fonds provenant des tributs de V étranger de ceux du domaine extraordinaire , qui n a pu se composer que du produit de ces mêmes tributs. Je ne comprends pas davantage comment on pourrait établir que ces fonds ne fussent pas destines aux dépenses de la guerre comme à tout autre besoin de l'État. Je comprends moins encore comment on a pu faii'C ressortir de l'application de ces fonds aux affaires de la nation à laquelle ils appartenaient, un arriéré dans les finances qui figure dans l'état des anticipations , pour un capital de 236,550,000 fr,
EXPOSÉ
« 1^. Il a été enlevé aux fonds spéciaux et em- » ployé aux dépenses du budget une somme de » 53 millions 580 mille francs. ( Tableau n^. 1 2. ) »
OBSERVATIONS,
Le Trésor a dû , dans les deux dernières années , être réduit à la nécessité d'user de toutes ses ressources. Il est fâcheux sans doute que le paiement, soit des sommes affectées à des destinations spé* eiales dans le ministère de l'intérieur , soit des dépenses particulières aux départemens ou aux communes , ait été dans le cas d'en éprouver du retard. Leurs créanciers n'ont fait au surplus que supporter,
comme tous ks créanciers de TÉtat^ le poids des circonstances; et l'application momentanée de ces fonds aux dépenses publiques n a point aggravé la situation du Trésor, qui devrait cette somme de plus sur les dépenses générales , s'il ne l'avait point appliquée aux besoins urgens de son service.
EXPOSÉ
M 2^. Il a été prélevé sur les caisses du domaine » et de la couronne 236 millions 550 mille fr. ( Ta- » bleau n^. 13.) »
ic 3^. La caisse de service et celle du Trésor ont » avancé et consommé 162 millions 14 mille fr. » {Tableau v^. 14.) »
OBSERVATIONS
JTai présenté plus haut l'observation dont le premier article me paraît susceptible. .
Je remarque qu'une bonne partie ^des sommes portées dans le second n'a aucun rapport avec son titre : Etat des sommes détournées y etc. : sur 1 62,01 4,000 francs , je ne vois guère que 21 à 22 millions dont la destination ait été intervertie. Au surplus, l'observation à faire sur cet article rentre dans celle faite sur l'article premier.
Tout le reste parait le résultat des opérations de
crédit que le Trésor a été dans le cas de faire, pour
suppléer au défaut de recettes dans des temps qui
ont été si peu favorables aux recouvremens , et la
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somme aui*iait pu en être plus importante encore , sans que l'on eût trop à s'en étonner.
EXPOSÉ
« 4^. Il a été détourné de la caisse d'amorti sse- » ment et employé aux dépenses 275 millions » S25 mi]\e tv. (Tableau n^. 15).»
OBSERVATIONS
Encore un prétendu détournement^ qui se ré- ' duira, en définitive à peu de cliôse, si l'on doit prendre ce mot dans sa véritable acception.
Point de doute pour les fonds déposés , montant de 1 7 à 1 8 millions, qui sont dans le même cas ^ue les sommes portées à l'article premier; mais il n'est pas clair pour moi que les 30 millions portés dans ce tableau pour le compte du ministère de l'intérieur ne fassent pas, en toutou en partie^ double eiiiploi avec les 53,580,000 portés au tableau n**. 42, pour le compte du même ministère.
Quant aux 23,732,000 francs de bons de la caisse d amortissement émis , ils n'ont assurément jamais fait partie de la propriété de cette raisse. Il n'en à jamais été créé que pour le service du Trésor, qui a eu par conséquent le droit de s eii servir sans s'exposer à aucuns reproches; et ces* bons ont nécessairement un gage, s'il n'a pas disparu piar là perte que nous aurions faîte dés départéiiiens où étaient situés les domaines affectés à leur rehibour-
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sèment. Ce serait encore un résultat. dé la' guerre qu'il aurait été impossible de prévoir.
Il y aurait encore à examiner si le renabourse»ment de ces fonds est réellement exigible, ce ({m dépend de l'emploi qui en a été lait.. ^
J'airive à l'article, principal, celui du fonds des cautionnemens que l'on présente comme l'objetd'un détournement de 1 96 millions , et qui gross sit d'autant la dette réputée exigible.
Les fonds de cautionnemens rentrent, dan« I» classe générale des emprunts faits pour le service public, La, première loi rendue aur cette matière ^ celle du 7 ventôse an 8, porte :
« Art. 4. Les fonds provenant des cautionnemens » sont mis à la disposition du gouvernement j^omv » être employés aux dépenses de l'an 8, »
« Art. 6. A compter de l'apk 1Q; il sera fait un » fonds de 2,500,000 francs par an, qui seront des- » tinés, chaque année-, au rétablissement du prin- » cipal des cautionnemens dans la caisse d'amortisrt sèment, et affectés à l'amortissement de la dette V publique. » (Mêmes dispositions dans les lois du 27 ventôse et 4 germinal an 8, et 21 pluviôse an 12.)
Les fonds des cautionnemens n'ont donc été appliqués au senûce public qu'en vertu de lois formelles. Les remboursemens qu'elles prescrivaient ont été exécutés, autant que la situation du Tréspr le lui a permis , . et les fonds s'en trouvent confon-» dus dans ceux que la caisse d'amortissement a epjT
ployés à diverses opérations, ou qu'elle possède encore. Le renouvellement perpétuel de la guerre s'est opposé à ce que ces remboursemens soient continués.
Il en résulte que TEtat demeure débiteur de la partie non remboursée^ mais il n^ s'ensuit pas qu'elle puisse, si ce n'est pour la plus faible portion y être rangée dans la classe de la dette exigihle. La plupart des cautionnemens sont en effet affectés à des places comptables qui doivent exister dans tous les temps, en sorte qu'à mesure des vacances , un cautionnement est remplacé par un autre équivalent ; ce qui donne à cette créance le même caractère qu'à la dette constituée, et la met au même état que si elle n'était pas remboursable. L'État n'en a à payer que Yintérét qui doit seul figuï*er annuellement dans son bilan, comme y figure la dette perpétuelle.
A l'égard des remboursemens qui pourraient être réclamés par des comptables des départemens ci" devant réunis ^ ils ne seraient exigibles qu'après l'apurement de leurs comptes , et il est plus que vraisemblable que bien peu auront négligé de retenir, dan& ces derniers temps, leur cautionnement sur le produit de leurs recettes.
Voilà donc pour ce seul article près de 200 millions qui n'occasioneront certainement aucun embarras aux finances.
La conséquence à tirer de ce que nous venons de voir, c'est que l'on ne peut trop se hâter de revenir aux principes de l'institution primitive de
la caisse d'amortissement , et de la reconstituer dans^ une entière indépendance de tous les ministères , afin quelle puisse remplir toujours exactement l'objet de son institution.
EXPOSÉ
« 5®. Il faut ajouter à ces diverses sommes Tar- » riéré existant dans les dépenses à la charge par* » ticulière du ministère des finances , puisque le » paiement n'en a été refusé ou retardé que parce » que les fonds en avaient été employés à d'autres » dépenses ; cet arriéré , en y comprenant 1 2 mil- » lions dus pour la solde de retraite , est de 77 mil- » lions 500 mille fr. ( Tableau vP. 16.) »
OBSERVATIONS
C'est la première fois , depuis Tan 9 , que le paiement de la dette publique' ait été retardé , et l'on
voit à quelle époque ! Cette créance n'en est
pas moins sacrée , et elle fait nécessairement partie de la dette exigible.
EXPOSÉ
« Ainsi le total des anticipations ou fonds dé- » tournés et dévorés à l'avance, par l'ancien gouver- » nement, est de 805 millions 469 mille fr. »
OBSERVATIONS
Je ne puis m'empêcher de faire observer que CCS expressions^ fonds détournés ^ fonds dévorés à
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l'avance, manquent,' la plupart du temps j comme on l'a Vu, d'exactitude, et qu'elles dénotent de là pcission , ce qui nuit toujours à la meilleure cause.
EXPOSÉ
« Ajoutons maintenant à cette somme l'arriéré » dès divers ministères, que Ton ne connaît pas en- » core avec exactitude; mais que \on ne peut guère )) éi^aluer à moins de 500 millions , en y compre- » nant 1 50 millions ordonnancés par ces ministères » dans les premiers mois de 1814; mais non ac- )) quittés par le Trésor ; la somme totale des anti- )) cipations et de cet arriéré s'élèvera à 1 milliard » 305 millions 469 mille fr. »
OBSERFATIONS,
Je ne puis ni admettre ni rejeter une évaluation dont on avoue que les éléiiiens ne sont pa^ encore connus. Tout ce que je suis autorisé à présunier de Vesprit dans lequel le rapport a été dirigé , c'est que 500 millions sont le maximum auquel on a cru pouvoir porter cette estimation ; ce qui permet d'espérer des réductions plus ou moins importantes.
EXPOSÉ
« Si Tony joint enfin la création de 17 millions » de rentes perpétuelles, représentant un capital )> de 340 millions, dont moitié, à la vérité, a été » employée au paiement de dettes antérieures à » Tan 8 , on aura pour montant de l'accroissement
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)) (les dettes de rÉtàt, pendant le cours de treize » années, la somme d'un milliard 9^5 millions » 469 mille fr.
» Ce calcul est éflfrayant sans doute ,• il ne faut » cependant pas en considérer les résultats comme » un mal sans remède. »
OBSERVATIONS
Il s'en faut bien que je sois d'accord sur ce résultat effrayant , comme on a raison de le dire ; et je ne vois pas quel service on a prétendu rendre à la France en la présentant à toute l'Europe dans une situation qui serait aussi déplorable , si elle était exacte. Il est heureux , au moins, que l'on n'ait pas eu l'idée , pour nous mieux sentir encore , de capitaliser la dette publique tout entière , afin de nous montrer débiteurs à!un millard de plus.
Il résulte des détails dans lesquels je viens d'entrer, que sur fes 1 ,645,000,000 fr.
On peut évidemment déduire ,
1 ». Les 340,000,000 représentatifs de^ 17,000,000 de rentes qui ne sont pas remboursables, ci. ... . 340,000,000
2°. Les 236,550,000 fr.
fournis par le domaine ex- \ 756,550,000 fi\ traordinaire ou par le Trésor de la couronne 236,550,000
3®. Sur l'article de la caisse d'amortissement au moins 180,000,000
La dette exigible se trouverait ainsi réduite, pro* visoirement et par aperçu, à 888,450,000 frj, sauf les bonifications à espérer sur la somme de cinq cents millions , à laquelle Tarriéi^é des mini3tères est évalué.
NOTE ADDITIONNELLE
Écrite en 1826.
L'opinion que j'avais exprimée, en 1814, sur les bonifications dont la nouvelle estimation de 759 millions pouvait être susceptible, a été , depuis, justifiée par le compte i*endu, en 1817, au Roi et aux Chambres, du service de l'arriéré. On voit (page 162 de ce compte) que la dette antérieure au 1®'. ami 1814, avait été définitivement réduite par le résultat des liquidations à 503,983,190 fi*.
Et il faut considérer que cet arriéré était, pour la plus grande partie , le résultat de trois campagnes malheureuses; celles de 1812, 1813, et des trois premiers mois de 1814.
La première estimation , contre laquelle j'avais réclamé , avait été portée à. , ... 1 ,645,000,000
L'exagération avait par conséquent été de 1,141,016,8106-.
* Le rapport du ministre , dont il sera question plus bas , fkit plus que confirmer cet aperçu ; les rensei^emens qu*il a à sa disposition Font conduit à une estimation de 759 millions seulement , sur laquelle il y a certainement encore des bonifications à espérer.
CONCLUSION
La meilleure manière , la seule honorable , comme la seule utile de déprécier un gouvernement qui n'est plus , c'est défaire mieux que hU. Les circonstances offrent , à cet égard , à la nouvelle administration les chances les plus favorables ; le retour de la paix , et sa durée garantie par le rétablissement du Roi sur le trône de ses pères , "donnent un avantage immense à cette administration sur celle antérieure , qui, de quinze années , n'en a eu cjuuTie seule de paix : elle a par conséquent été condamnée à pour^ voir à des besoins sans cesse renaissans , avec la prudence et la mesure qui étaient indispensables pour ne pas ajouter à tous les inconvéniens de la guerre , celui de compromettre le crédit par des révélations intempestives , et avant que les résultats réels pus-sent être connus et constatés; car, pour juger une administration avec une équitable impartialité , il convient de prendre en considération les situations dans lesquelles elle s'est trouvée placée. L'événement des années antérieures à 1812, époque à laquelle on a vu, comme on sera plus tard dans le cas de le reconnaître, que les finances de la France pouvaient être considérées comme au pair , et où le cours des effets publics annonçait la confiance gé-
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iiérale^; cet événement, dis -je, semble prouver en faveur de la circonspection dont on avait usé. S'il pouvait subsister encore, au moment où l'exercice 1812 s'est ouvert , quelques mécomptes, difficiles à éviter entièrement dans d'aussi grandes affaires, une seule année de paix les aurait fait promptenient disparaître. En conservant les pays qui avaient été réunis à la Fratice , une partie des gages donnés aux bons de la caisse d'amortissement et des valeurs portées au budjet ne serait pas devenue caduque , de même que si , par le traité de paix , nous avions conservé les départemens au delà des Alpes, la .Hollande et les départemens anséatiques, les biens des communes.de ces pays, dans lesquels f exécution de la loi du 20 mars 1813 aidait été suspendue , auraient concouru au complément de l'estimation générale de cette ressource extraordinaire , diminuée au contraire aujou'rd'hui par la distraction de la Belgique y et des départemens de la rii^e gauche du Rhin.
On peut donc dire avec vérité que l'ancienne administration a eu, particulièrement depuis deux ans, toutes les chances contre elle, et que l'arriéré qui se présente appartient tout entier à des événemens qui, par lé dernier résultat qu'ils ont eu, ne peuvent pas être considérés comme sans compensation , puisqu'ils ont rendu à la France un souverain dont
^ Le cours des cinq pour cent a été peudant toute l'annce 181 1 entre 80 et 83 fr. ; celui des actions de la Banque de France a été pendant le même intervalle entre 1217 et 1250.
la charte ponstitutîonnel le consacre les principes, la sagesse et les intentions paternelles et généreuses. Je ne signe pas ces observations parce que lautorité de mon nom ne pourrait rien ajouter à la valeur de mes raisonnemens : je les crois fondés sur la plus exacte justice. Mon désir a été d écarter un système de déclamations qui né peut qu'exciter des ressentimens sans profit pour la chose publique : 4i,près des secousses aussi violentes que celles que la France, a éprouvées , V union est le premier besoin ; «lie ne peut naître. que delà sécurité de tous, qui «ssure là tranquillité générale sur laquelle repose la stabilité des gouvernemèns. Tous mes vœux sont et seront , jusqu'au dernier moment de ma vie , pour les succès de celui que la France a recouvré , et dont râffermissemfBnt peut seul la préserver de nouveaux malheurs. Tell^ est ma profession de foi : elle est fraiiche et sans réserve; elle doit être le garant de la pureté de me§ intentions.
A/V«VV\WVVWVVVVV«'VV\
Au moment où l'on achevait l'impression de ^ces observations, le rapport présenté au roi par S\ E. M. le ministre et secrétaire d'état des finances paraît. Je vois qu'une partie des erreurs que j'avais remarquées dans Y exposé/ait aux deux Charnières est rectifié par ce rapport, et que la dette, présentée d'abord cotnme exigible, est réduite provisoirement d'environ un milliard. C'est déjà beaucoup pour la
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tranquillité des créanciers de l'État et pour notre consistance dans V étranger , d'autant qu'il est plus que probable que cet aperçu peut être susceptible encore d'atténuations qu'il serait, quant a présent, impossible de déterminer.
Mais je retrouve dans le rapport' du ministre le reproche d'avoir sciemment présenté aie faux budjets , et cette inculpation se remontre avec des détails qui m'obligent à revenir sur une partie de ce que j'ai déjà dit à ce sujet.
Le ministre rappelle les exercices 1 81 0 , 1 811 et 1812. D se borne à dire, relativement à l'exercice 1 81 0 , qu'il est présenté dans le compte de 1 81 2 comme se suffisant à hil-rruéme*
J'ajoute que , d'aprèa les renseignemqns que je me suis procurés^ l'exercice 1810, par un dernier résultat , a fait j9&^ que se balancer^ Le ministre de Fadministration de la gûeite a reconnu que plusieurs chapitres de son budjet étaient susceptibles de diminution, d'autres d'augmentation. De la balance des uns et des autres il est résulté une bonification de 7,21 1 ,287 fr. , qui a réduit l'ensemble des dépenses de cet exercice à779,037,986 £p. , au lieu de 785,060,443 fr. , ci 779,037,986 6!.
Les recettes du Trésor s'étant élevées, au 1". octobre 1813, en y comprenant une régularisation de 367,000 fr. qui restait à faire avec Vadministration.des postes, à 786,806,528 fr.
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Il s^est trouvé un excédant de recettes de 7,768^542 fr. applicables aux dépenses de 181 1 .
Les recettes de 1 81 0 n'avaient donc pas été exa» gérées, ni sciemment, ni involontairement; de même que les dépenses n'avaient pas été atténuées au budjet de cet exercice.
Exercice 1 81 1 .
Le ministre annonce que cet exercice présente un reste à recouvrer de 6,302^14 francs, lequel ne laisse , après deux ans , aucune espérance de recouvrement.
Un semblable mécompte dans une estimation diun millard, divisé en beaucoup d^ articles , ne mériterait pas, ce semble , l'accusation àe mauvaise foi: au surplus, en supposant, ce qui est douteux, qu'au<cune partie des 6,302,41 4 francs ne fût réellement recouvrable , cette différence se trouve couverte et au delà par les 7,768,542 francs, dont les recettes réelles de 1 81 0 avaient excédé les besoins.
Encore un exercice dans lequel on ne trouve au* cune trace de dissimulation volontaire.
Exercice 1812.
Je ne vois rien à ajouter à ce que j'ai dit plus haut concernant cet exercice.
Exercice 1813.
Le rapport annonce que la plus grande partie du déficit sur les recettes de cette année ( qui' a été
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plus malheureuse encore que la précédente) provient des sommes qui restaient à recouvrer dans les départemens séparés de la France.
Il n'y avait. donc pas. eu dH exagération dans la fixation du budjet, puisqu'il est reconnu que la recette qui manque devait. être produite par les pays qui ont cessé, dans le cours de 1813, de nous appartenir; ce qui ne pouvait pas être prévu lors de la formation du budjet.
Cet exercice n'a pas dû, au surplus, figurer dans le compte de 1 $1 2, rédigé au premier octobre 1 81 3 , époque à laquelle on sent qu'il eût été impossible de présenter les résultats d'une année dont les trois quarts étaient à peine écoulés, et dont toutes les opérations avaient été troublées par les revers de cette campagne.
Exercice 1814.
Le ministre blâme principalement les évaluations données ^ux produits 4^s douanes et à ceux de la régie des droits réunis.
Les douanes avaient produit 102 millions en 1 81 1 ; elles ont produit près de 99 millions dans la désastreuse année 1 81 3. L'estimation de 1 00 millions pcîur 1814 tenait le milieu entre ces deux résultats.
Celle des droits réunis et des tabacs a dû être basée sur les résultats obtenus pendant la partie écoulée, au premier octobre, de l'année 1813; pour laquelle il avait été pris des mesures d'améliora-
tion de cette branche de revenu , qui ne permettaient plus de ne l'évaluer que d'après les produits des années antérieures.
Quant aux moyens extraordinaires, ils se composaient , pour près des deux tiers , des mêmes additions aux conti^ibutions directes que Von conserve aujourd'hui et d'une vente de bois telle que celle qui est proposée pour la liquidation de F arriéré.
Ces moyens avaient par conséquent dû paraîti'e , comme ils le paraissent encore , oflfrir une ressource réelle. Le surplus se composait d'additions aux contributions indirectes, également susceptibles de se réaliser, si les circonstances étaient devenues moins défavorables.
En dernière analyse , oti doit comprendre qu'à l'époque désastreuse où l'on avait projeté le budget de 1814, le gouvernement, partagé entre mille soins divers et spécialement occupé des mesures de défense du territoire , devait avoir peu le temps de s'appesantir sur des calculs qui exigent du calme et de la réflexion. Ce ne serait donc qu'à sa position qu'il serait juste d'attribuer les erreurs dans lesquelles il serait tombé , et non à un projet de dissimulation dont les exercices précédens n'ont pas offert l'exemple.
Peut-être serais-je autorisé à diriger, avec quelque apparence de justice , ce reproche sur la rédaction du tableau n®. 10, annexé au rapport du ministre.
Les centimes extraordinaires n'ayant été demandés qu'à cause de la guerre , cette perception
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aurait naturellement cessé à la paix. Le montant de ce produit extraordinaire ne devait donc pas entrer en comparaison avec les nouveaux centimes que l'on propose comme permanens ,• car on ne peut raisonnablement comparer que deux choses analogues. Les nouveaux centimes proposés ne pourraient dès lors entrer en comparaison qu'avec les centimes permanens , qui existaient antérieurement.
Or, on voit par le tableau n**. 10, que les centimes ordinaires étaient, sur la contribution foncière, au nombre de 34 cent.
Nouveaux centimes proposés 60
^augmentation 26
au lieu d'une diminution de 24 , présentée par le même tableau.
Sur la contribution personnelle on
percevait 23 centimes, ci. 23
On en propose 60
augmentation 37
au lieu d'une diminution de 63 , présentée par le tableau.
Je ne prétends pas blâmer cette mesure ; autant vaut-il obtenir la somme que le service réclame par des centimes additionnels , que par une augmentation du principal j l'eflFet est le même pour celui qui paie : je dis seulement que le résultat n'est ^diS fidèlement présenté.
Je pourrais aussi trouver un exemple dHexagé*
ration du budget , dans la partie du rapport où le ministre s'exprime ainsi , page lira Nous com- » prenons intégralement , dans le budget des re- » cettes , et sans déduction , les contributions di- )) rectes et les centimes additionnels ordinaires de » l'année 1 81 i. Cependant dans un grand nombre » de départemens , le recouvrement a été troublé ; » des perceptions ont été faites pour le compte des » armées qui les occupaient; et les réquisitions, » les ravages de' la guerre ont mis plusieurs dépar- » temens hors d'état de payer leurs contributions. »
Voilà donc le ministre obligé , dès ses premiers pas, par la force des circonstances, à présenter un budget dont il reconnaît ne ^oxxyoïv garantir la réalisation !
Je ne puis me dispenser de dire un mot sur un chapitre qui occupe une grande place dans le rapport du ministre; celui de la Caisse d'amortissement. La théorie de ce genre d'institution est connue depuis si long-temps j qu'il n'y avait eu aucun mérite à faire entrer cet élément dans le système de finances fondé en l'an 8 , et qui subsiste encore tout entier y mais il ne put être placé dans l'édifice que, pour ainsi dire , comme une pierre d'attente : car , ainsi que le ministre le remarque avec autant de justesse que de raison , il faut à une Caisse d'amortissement des temps propices; il faut surtout la paix: y qui, dans un pays aussi riche que la France, procure facilement un excédant de revenu. Or,
nous avons été, depuis quinze ans, engagés dans
des guerres continuelles , Taction de la Caisse d'amortissement a donc été nécessairement suspendue , et il me semble qu'il serait injuste d'attribuer son inaction , ou à l'ignorance du gouvernement sur une matière dont les élémens sont aussi simples, ou , ce qui serait pis encore , à la dilapidation. Le gouvernement a eu le droit d'exiger de cet établissement un genre de service qu'il était éminemment propre à rendre ; celui de mettre le Trésor k portée d'employer à ses affaires des valeurs considérables en domaines et autres objets qui ne pouvaient se réaliser quas^c le temps , mais qui pouvaient convenablement sentir de gage à des bons de la caisse d'amortissement portant intérêt et remboursables à époques fixes . Ce genre de service ne serait pas incompatible avec la fonction à laquelle elle est plus particulièrement destinée , même dans les temps qui lui permettraient de la remplir dans toute son étendue.
On veut toujours comparer la Caisse d'amortissement d'Angleterre avec celle de France, pour en tirer un sujet de critique et de blâme, comme si la position des deux pays était la même ! Comme si un État qui a une dette immense, et dans lequel des emprunts annuels constituent une partie essentielle du système de finances, avait quelque chose de commun avec la France, qui n'a qu'une dette médiocre, eu égard à sa fortune, et dont les dén penses , en temps ordinaire , s'acquittent avec facilité sur le produit de revenus certains! C'est réelle-
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ment comparer deux choses qui n'ont ensemble aucun rapport. Maïs ceci m'entraînerait au delà des limites d'une simple note ; je me borne à faire ob* server que, 'sous le rapport même de \ amortissement de la dette y la ciaisse d'îjmortissement n'a pas été entièrement inutile, puisqu'^elle possède encore 3,600,000 de rentes qu'elle a acquises ;^ qu'elle a de plus rempli, dans l'origine, avec uii grand succès , la fonction particulière de caisse de garantie des obligations des recei^eurs généraux , qui ont été, dans les trois premières années du dernier gouvernement, le principal instrument du service du trésor ; qu'en6n si une partie des valeurs qui servaient de gage aux bons qu'elle a émis est devenue caduque , c'est parce qu*elles sont placées dans des pays que nous venons de perdre; ce qui est le résultat d'une force majeure au-dessus de toute prévoyance : car les sommes qui restent dues sur les domaines situés en France , seront nécessairement , acquittées; comme les domaines non encore aliénés^ et qui ne seraient pas aujourd'hui dans le cas d'être restitués, seront bien certainement vendus.
Quelque désir que j'aie d'abréger cette note , je ne puis laisser passer une inexactitude importante qui s'est glissée dans la rédaction d'un article du rapport du ministre. On y dit , en parlant des biens des Communes : k Le dernier compte des finances de » 1812 réduit la première estimation de 370 mil- » lions à 1 64,000,000 , et reconnaît ainsi une exa- » gération de 206,000,000. »
Ce n'est pas là ce que dit le compte de 1 81 3 , ni ce qu'il reconnaît : il dit que les prises de possession y connues Jusque-là y présentaient une valeur estimative de 1 64 millions; ce qui est tellement différent de ce qu'on lui fait dire , toujours pour appuyer l'éternel reproche d'exagérations volontaires dans les ressources de l'État, que Ton voit dans le même rapport, deux lignes plus bas, que ces mêmes prises depossessions^tdiieut acaiies déjà, au premier avril, de plus de cinq millions , et qu'elles s'élevaient alors à 1 69,324,975 fr.
Il importe d'être exact, surtout quand on accuse.
Comment justifier l'intention du rapport dans lequel, non content de présenter les prises de possession Comme un produit estimatif y afin d'en tirer une conséquence injurieuse , on afiàiblit encore de plus de cinq millions le montant déjà connu de ces
mèraes prises de possession? Et pourquoi dans
tme opération en cours d'exécution y et qui, aujourd'hui même, n'est pas encore à son terme, s'est-on attaché à un résultat antérieur déplus de trois mois à l'époque à laquelle ce rapport était rédigé ?
Enfin pourquoi au capital de 164 millions que l'on voulait présenter comme un produit estimatifs n'a-t-on pas du moins ajouté le bénéfice des enchères y qui avait nécessairement dû faire partie rfe l'estimation proprement dite? Or, ce bénéfice n était pas ignoré , puisque le rapport même le porte pour 8 millions sur un capital estimatif de près de 56 millions , qui en a produit 64 par les ventes effectuées
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dans quatre-vingt-six départemens seulement : ce qui donne un septième en sus de la première mise à prix. C'eût été déjà un objet de 23 millions 500 mille ÉF. à ajouter aux 1 64 millions auxquels on réduisait la prétendue estimation primitive..
Il aurait de plus été juste de- faire remarquer que le bénéfice des enchères s'était élevé, dans les prenaiers temps , jusqu'à 25 pour cent , et qu'il nes'était réduit depuis au taux eommun du septième seulement que par suite de la défaveur que les ventes avaient éprouvée à raison des circonstances devenues de plus en plus difficiles..
Je laisse à juger de quel côté se trouve iciYinexactitude ou la bonne foi.
11 faudrait faire un volume pour relever tout ce que cet étrange rapport renferme d'inexactitudes, même dans l'énoncé des faits le plus généralement connus.
On lit, par exemple , page 28 : a le ministère des » finances^ comme dépositaire des deniers publicSy » était divisé en trois caisses principales et centra- » les ; le Trésor proprement dit-, la caisse de service H dépendante du Trésor, et la caisse d'amortisse- » ment indépendante du Trésor. »
Qui ne croirait , d'après cet exposé , qu'il n'existait antérieurement , pour les finances , qu'un ministère unique auquel le dépôt général des fonds publics était confié ?
Cependant personne n'ignore , et \e Ministre, qui a occupé jusqu*au 31 mars 1814 Tune des trois places d'administrateurs du trésor, peut ignorer
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moins que tout autre encore , que depuis Tan 10, c'est-à-dire depuis douze ans, il avait constamment existé pour lesjînances f deux ministères toutà-fait indépendans Tun de Vautre et ayant des aU;rïbutions parfait ementdistinctes; que le ministre des finances n'avait aucun droit de surveillance sur les caisses du Trésor y qui étaient le véritable dépôt de la fortune publique ; qu'il ne pouvait exercer aucune influence sur les opérations et les négociations du Trésor ; qu elles étaient dirigées, encore dans ces derniers temps, dans une entière indépendance^ par un ministre de beaucoup de talent, et qui ne méritait pas qu'on le fît ainsi disparaître pour n'en faire quun chef de division du ministère des finances. La vérité est, et cette vérité est de notoriété publique , que depuis le pren^ier jour de l'an 10 (1802) le ministre des finances n'a pas eu un seul ordre à donner à. un agent du ministère du Trésor ; que les relations du ministre de ce département avec le gouvernement ont toujours été directes; que les opérations relatives à l'exécution du service étaient réglées sur sa proposition , ainsi que l'atteste une foule de décrets rendus sur son rapport, sans que le ministre des financesy^^ même consulté , parce que l'objet était tout-à-fait étranger à ses attributions ; qu'enfin , loin que ce ministère eût la moindre action sur l'autre , la force des circonstances a mis souvent le ministre du Trésor dans le cas d'intervenir, par sa correspondance avec les préfets, dans des affaires purement administratives, et qui dès lors auraient
été de la compétence exclusive du ministre des finances.
C'est ainsi encore que , par suite de l'influence nécessaire que la nature des choses donnait au ministre du Trésor sur les opérations des receveurs généraux , la caisse dramortissement, placée en effet dans les attributions du ministère des finances^ avait , par le fait , cessé d'être indépendante de celui du Trésor , depuis que le produit des recettes , que les receveurs généraux faisaient pour le compte de cet établissement , avait dû être versé à la caisse de sen^ice , d\)ù il ne pouvait plus tirer ses fonds qu'avec l'agrément et par les ordres du ministre du Trésor.
Voilà des faits qui peuvent être certifiés par tous les âgens des deux ministères.
Mais il faut mettre un terme à cette pénible et fastidieuse analyse.
Je finis par une réflexion qui pourra déplaire , contre mon intention, car je n'ai jamais celle de blesser personne; mais je la crois, cette réflexion, éminemment utile au service du roi , et cette considération doit l'emporter sur toute autre. J'observe donc que s'il peut convenir à une autorité usurpatrice, qui ne peut tirer sa force d'elle-même, de grossir par tous les mojens , les torts du gouvernement qui l'a précédée , afin d'appeler ainsi le passé au secours au présent , et de fonder son pouvoir sur l'espérance donnée d'un meilleur avenir; une telle combinaison répugne à la dignité de l'autorité /e-
gitime qui existe par un titre non contesté et qui tire , de là , toute la puissance dont elle a besoin pour assurer le bonheiH* des peuple».
Je pense donc que ce ne serait pas servir cette autorité sehn ses convenances , que de donner lexemple di accusations hasardées^ exemple dont le résultat, surtout dans un gouvernement représentatif ^ pourrait être de préparer à sa propre administration des difficultés qui embarrasseraient sa marche.
Toutes les petites passions doivent se taire en présence d'aussi grands intérêts.
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OBSERVATION PARTICULIERE
Je n'avais pas voulu , comme on vient de le voir,, signer ces observations pour ne pas paraître leur donner une importance personnelle. On crut pouvoir profiter de l'absence de ma signature , pour affecter de confondre cet écrit avec ceux dont les auteurs se couvrent du voile de Vanonjme, dans l'intention de demeurer inconnus ; et l'on feignit de se croire autorisé , par cette supposition injurieuse y à me répondre par un pamphlet dans lequel l'écrivain dénaturait tous les faits , et qui nécessita de ma part les explications suivantes.
Cependant, j'avais adressé mes observations a plusieurs des ministres du roi, en priant l'un d'eux,
avec lequel j'avais eu d'anciens rapports, de les mettre sous les yeux de sa majesté, et il avait bien voulu me dire, qu'après s'en être fait faire la lecture , elle avait daigné ne pas les désapprouver. Je puis ajouter que, malgré la défaveur des circonstances, Y opinion s'y montra favorable.
Néanmoins , J'appris, plus tard, que l'on avait cherché à indisposer le roi contre moi à cette occasion , et je me déterminai à faire remettre à sa majesté la lettre suivante :
Extrait d'une lettre au roi Louis XVIII ,
Du 6 août 1814.
{< Sire,
)) La franchise est une vertu si rare que y d'après >» les bruits qui me parviennent, dans ma retraite, » il m'est permis de craindre que l'on n'ait cherché à » me faire un tort, dans l'esprit de Votre Majesté, » de l'écrit que l'on m'a si indiscrètement /brùé de » publier.
)) On prétend que l'on n'avait eu aucune intention » de m attaquer personnellement , parce que l'on sa- » vait que j^ n avais fait qu obéir à une volonté » despotique !
» Ainsi, Ton m'avait estimé assez peu pour sup- » poser que je me regarderais comme désintéressé )> dans la querelle , dès qu'on m'aurait fait la grâce » de ne me considérer que comme l'instrument ^) passif du mensonge!.... J'ose le demander à
» Votre Majesté elle-même : Quelle opinion aurait- » elle prise du caractère d'un homme qui aurait pit )) consentir à une aussi honteuse transaction ?. . . .
)) Je ne me suis point dissimulé , Sire , que les ré- » flexions auxquelles je me suis livré , dans l'intérêt » du service de Votre Majesté , pourraient me faire > des ennemis puîssans, et que l'on pourrait cher- )) cher à dénaturer mes intentions ; mais , étranger » à toute ambition, j'ai dû mépriser un danger » qui n'en était pas un pour moi. Il m'a paru que » Ton prenait , dans l'intention dH assurer l'autorité » tutélaire de Votre Majesté , des moyens qui ten- » daient réellement à l affaiblir ; j'ai dû le dire, parce » que c'était ma pensée, et qu'il m'a semblé que son » expression pourrait être de quelque utilité pour » la chose publique. »
Il me fut rapporté que sa majesté avait eu la bonté de lire cette Lettre, et qu'elle avait daigné s'en, montrer satisfaite.
NOTES
CONCBRMANT
Im première partie de VOpirdon d'un Créancier de VEtat sur le Budget ^ et sur les Observations et Réflexions dont il a été t objet , adressée aux Créanciers de VEtat.
C'est une étrange manie que celle de parler des choses que l'on ignore , et de raisonner sur ce que Ton ne comprend pas ! Cette réflexion s'est présentée naturellement à mon esprit , après avoir lu l'écrit qui vient de tomber sous ma main. Les premières lignes m'avaient fait penser, que j'allais y trouver la réfuta-tion complète des reproches qui avaient été faits , dans l'intérêt dû crédit comme dans celui de la justice, aux assertions contenues, et dans l'exposé de la situation de la France , et dans le rapport du ministre des finances, présentés qpx deux chambres; mais j'ai bientôt reconnu que non - seulement cet écrit ne répondait à rien , mais qu'il confirmait même, sans que l'auteur parût s'en apercevoir, les observations qu'il avait eu l'intention de combattre,
Le préambule fait juger tout d'abord de l'esprit de louvrage. Il confond, par un innocent artifice^ deux écrits qui n'ont pas le même objet , afin de rendre
communs aux deuxles reproches que 1 auteur se propose de leur distribuer. Il doit y avoir eu là une intention , et l'on ne peut pas la supposer bienveillante ; au reste, je ne connais point l'écrit de M. Ganilh qui attaque le projet des finances et le budget , à ce que j'en puis juger par la seconde partie de l'opinion de M. le créancier de l'Etat ; et quand même cet écrit me serait connu, il ne m'appartiendrait pas d'en juger le mérite. Car, malgré que je sois créancier de l'état comme un autre , je ne pense pas que cette
qualité donne le talent qu'il faut pour prononcer sur une pareille matière; j'ep ai la preuve sous les yeux. J'avoue donc de bonne foi que, sans partager toutes les craintes de M. Ganilh sur l'abus que le ministre pourrait faire de 2 à 300 millions qu'il aurait la faculté d'appliquer à des Jeux de bourse , je ne vois néanmoins rien de clair pour moi dans tout ce que dit M. le créancier de l'État , en faveur du plan proposé pour Yémission et le rachat des obligations rojaleSj destinées au paiementcfe /'amere. Je me repose , pour le jugement de cette opération compliquée (du moins pour ma faible intelligence) , sur la sagesse et les lumières des membres des deux chambres, auxquels le soin de régler cette importante affaire est spécialement commis.
. Je remarque seulement que , suivant M. le créancier de l'Etat y les 2 ou 300 millions qui ont eflGrayé M. Ganilh ne devraient être daùs la main du ministre qu'en quatre ans , à raison de 50 ou de 75 millions par an. Cette variante de 50 à 75 miUions me parait
d'abord, assez extraordinaire , parce qu'il y a des gens qui s'étonnent de tout; mais en supposant la recette de 75 millions par an , elle ne ferait encore, en quatre ans, qu'un capital de 300 millions; et comment faire face , avec 300 millions qui ne devraient rentrer qtien quatre ans , à 759 millions d'obligations remboursables à trois années fixes ? Il faudrait donc , pour que le remboursement s'opérât en trois années^ que 225 millions, qui doivent seulement rentrer dans ce même intervalle, pussentsuffire pour en racheter 759 : ce qui supposerait le cours des obligations au-dessous de 25 pour 1 00 , «t causerait par conséquent aux créanciers 75 pour i 00 ou trois quarts de perte. Je suis bien persuadé que M. le créancier de l'Etat s'est perdu dans ses calculs , et que le plan du ministre ne peut pas avoir un résultat aussi déplorable. Mais voilà ce qui arrive quand, d'ignorans et maladroits apologistes veulent parler de ce qu'ils n'entendent pas; ils donnent à d'autres ignorans, comme moi , de fausses idées , et font par-là beaucoup de mal.
Le même paragraphe me présente bien un autre sujet d'inquiétude ! on y avance que le ministre des finances dispose de tous les fonds du royaume. Où M. le créancier de VEtat a-t-il pris une pareille absurdité , et comment s'est-il permis de la proclamer avec une aussi imprudente assurance ? Certes , je suis loin d'élever le moindre doute sur la moralité du ministre auquel le Roi a donné sa confiance ; mais la confiance n'exclut pas les précautions que la sa--
gesse cammande. Eh ! qui pourrait dormir tranqjaille sur ce que TEtat lui doit, s'il était vrai que la fortune publique fût à la disposition d'un seul homme \ Heureusement il n'en est point ainsi ; le ministre des finances est bien le gardien des fonds de l'État , mais il n'en a pas la libre disposition ; il en contrôle au contraire ht sortie j ainsi que \ emploi qui ne peut avoir lieu qu'en vertu des ordonnances des ministres y chacun dans son attribution , et conformément au budget réglépourson département. Le ministre des finances ne peut donc réellement disposer que des fonds affectés par le budget au service de son mi-nistère.
C'est par ce principe que, par le passé, les valeurs à échéance étaient renfermées dans une caisse à trois clefs , pour n'en être tirées qu'aux époques du i*ècouvrement , en vertu d'un décret spécial ^ et avec le concours de trois personnes .
Que deviennent alors les calculs par lesquels M. le créancier de VEtat a prétendu tranquilliser M. Ganilh?
Voilà un nouvel exemple de l'inconvénient de parler de ce que l'on ignore.
J'en trouve un autre encore , page 6 , oii M. le créancier de tEtat veut bien prendre la peine d'apprendre à l'auteur dés Obsers^atiqns les expédiens employés précédemment pour offrir un équilibre apparent dans les budgets.
Il faut que je fasse observer, en premier lieu, que ce qui est appelé ici un équilibre apparent est re-
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tioiinu (page 8) uu équilibre réel et effectif * Ce ne sera pas la seule occasion que j'aurai de montrer M* le créancier de rÊtat ein contradictioïi avec luîxneme«
Mais, ajoute-t-il , « Fauteur des Observations fié » si aperçoit pas que lés comptes imprimés des » ministres dé la guerre , de la marine , dé Tintée » rieur, ete., etc», étaient incomplets et insigni'^ » fians^ quils présentaient le montant des ofdoniè nances délivrées par les ministres, c'est-à-diré des » paiemens faits par les ministres, et non le nlontaiit * des sommes dues pour les dépenses ordonnées et » effectuées, soit qu'elles fussent payées , soit qu'elles » ne le fussent pas. »
Je demande à M. le créancier de F Etat la permission de lui représenter qu'Une s* aperçoit pas luimém^ qu'il confond ici deux choses très-distinctes , savoir : les budgets et les comptes des ministres.
lies budgets sont le tableau de la situation effective des finances , à une époque déterminée , et contien* nent la totalité des ressources et la totalité des dér penses de chaque exercice; et ce n'est que dans ce sens que M. le créancier de FEt^t a pu reconnaître lui-même, comme je le ferai voir plus bas, que Xéquilïbre existait dans les budgets y avant la cam* pagne de Moscou.
Les comptes d'ordonnances , au contraire , ne peuvent présenter que la situation actuelle du service de chaque ministère, à l'époque à laquelle ils sont formés; ce qui n'a rien de comniun avec la situation
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de Cexereiee, eonstatée par les budgets. Monsieur te créancier de VEtat se serait épargné cette méprise y
'il avait voulu prendre la peine d'ouvrir l'un des comptes rendus de l'administration des finances : il y aurait trouvé, pour chaque exercice non soldé, un tableau qui présente le montant du budget pour chaque ministère ; celui des dépenses ordonnancées ^ et la somme restant disponible sur le crédit ouvert par le budget. C'est sur ce restant disponible qu'étaient payables les dépenses non encore ordonnancées au moment où le compte était présenté.
Et puis, M. le créancier de VEtat se plaindra qu'on le chicane sur des riens! Qu'il s'accoutume donc à ne parler qu'à propos.
O que je remarque plus particulièrement dan» son opinion , c'est l'intention bien prononcée de donner le change sur les véritables motifs des Oftservations qu'il discute , en supposant qu'elles n'avaient été dictées que par le désir de se constituer le défenseur officieux du sjsième général du dernier gouvernement. Sans doute il a charitablement pensé que c'était un moyen innocent de faire planer sur l'auteur une suspicion favorable à ses vues. Cependant je me suis convaincu, par une nouvelle lecture^ que ces Observations , à la modération desquelles
'ai entendu partout rendre hommage, quoi qu'en paisse dire Ml le créancier de VEtat , tendaient essentiellement à démontrer que le mal était beau-i' coup xfLoïw grand qu'on ne l'avait fait dans le pre* mier eiipodé ; ce qui a été confirmé^ huit jours après,
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par le rapport du ministre des finances, qui pouvait seul revenir sur les renseignemens erronés qu'on lavait mis dans le cas de donner à M. le ministre de l'intérieur , et qui a réduit spontanément la dette exigible, de près de 1,700 millions, à 759 millions seulement, sur lesquels, comme on la dit, il y a certainement des bonifications à espérer; car il est bon de remarquer que ce calcul de 759 millions n'est appuyé d'aucun élément justificatif.
' '■ Ce point de fait n'avait assurément rien de com-* mun avec le système , bon ou mauvais , du dernier gouvernement ; il n'avait donc point été établi dans son intérêt, mais uniquement dans celui de la vérité , comme de la tranquillité des créanciers de l'Etat. Pourquoi donc donner à une action utile et louable, un motif équivoque ou contraire? pourquoi transformer en homme de purti celui qui avait éclairci un fait dont la connaissance importait autant à la France entière , et ftu bien du service du roi ? Etait-ce bien à un créancier de F Etat à s'en plaii^dre ?
Serait-ce dans les réflexions générales contenues dans la conclusion des Observations que ce créancier aurait trouvé le titre de l'espèce d'accusation qu'il se permet ?
Eh ! où en serions-nous , si un homme d'honneur
pouvait être signalé comme V ennemi de son prince
et de son pajs y parce qu'il aurait franchement
averti que l'on manquait , en le dépassant , le but
que l'on voulait atteindre... ? Mais l'opinion publi?
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cpie a &it justice de cette maligne interprétation , à laquelle je ne pense pas que celui qu'elle pourrait intéresser attache plus d'importance quelle n en mérite.
Je poursuis l'examen de Topinion de M. le créancier de TEtat.
On avait prétendu , dans lexposé comme dans le rapport du ministre des finances , que le déficit actuel ( qui doit au moins être réduit du montant de» sommes. qui restent à percevoir, soit sur les contributions antérieures au 1", avril 1814, soit parla vente des biens des Communes ) provenait des ar-riérés qui s étaient formés , d'année en année , par suite de t exagération des recettes et de V atténuation des dépenses dans le budget. ,
L'auteur des Observations a établi que l'équilibre existait au 4*'. janvier 1812, autant qu'il se peut dans les affaires d'une grande nation , et que par conséquent tout le mal provenait des campagnes désastreuses de 1812, 1813 et 1814.
Qu'oppose à cela M. le créancier de F Etat ? « L'occupation et le pillage des pays voisins de la » France étaient la principale base des finances de » l'ancien gouvernement; ainsi l'invasion de l'Aile- » magne et les guerres qui en furent la suite rétabli- » rent t équilibre en 1806 et 1807. Les guerres n d'Espagne et de Portugal furent entreprises : il » fallut fournir des fonds aux armées qui l'occu- » paient ; de nouvelles armées levées en France al- » lèrent chercher ces fonds en Allemagne, et l'équi"
ÉkiB.
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» libre se rétablit encore. A la campagne de Mosêôtl^ » le poids entier des dépenses de la guerre retombé » enfin sur la France. » -.»^
Il me semble que ces détails , sans apprendre ^ièà à personne, prouvent évidemment que lauteilr des Observations avait eu raison de dire que l'équilibre existait aui*^. janvier 1 81 2 , puisque M\ le créàt^ cier de VEtat en convient lui-même. '
«Que Ion cesse donc, ajoute -t- il, de vailt^r » comme un chef-d'œuvre de combinaison financîêW % l'exactitude avec laquelle Féquîlibre était conservé » dans les budgets. »
Mais où cet intraitable créancier a-t*il donc vu cette jactance prétendue ? Que vois-je dans les tibr servations qu'il combat ? qu'en l'an 8, comme personne ne l'ignore, nos affaires étaient dans un état beaucoup plus fâcheux qu'elles ne sont aujourd'hui ; que l'on fonda alors ^ et aii milieu des ruines , le système d'administration et de perception des contributions directes, qui subsiste encore , et auquel on ne refuse pas quelque éloge ; et que trois ans après (en l'an 10) il existait le plus parfait équilibre entre nos recettes et nos dépenses ; ce qui me paraît incontestable. Cependant jusqu'alors, l'Allemagne, là Hollande, l'Italie, l'Espagne et le Portugal n'avaient point été appelés à partager nos charges ; la France se suffisait donc à elle-même, et déjà la Caisse d'amortissement avait acqtriw<^ , ainsi que je le vois au chapitre 10 du compte des finances de l'an 10, 2,067,319 fr. de rente 5 p. \ 00 , dont l'ii^térêt devait
être appliqué à de nouveaux amortissemens ; déjà aussi Ton avait jeté les bases d'une opération im-<> méûse , celle du Cadastré^ opération féconde en ré^ sultats pour Tamélioration de l'agriculture qu'il importe si fort d'encourager.
N'est-il pas permis de conclure de ces faits , que le système de finances fondé en l'an 8 , et auquel je ne vois pas que l'on se dispose à rien changer ^ était celui qui convenait à la France ^ et qu'il pouvait , si les circonstances fussent restées les mêmes , la conduire à une prospérité durable ? et n'avons-nous pas vu que, malgré un état continuel de guerre, la confiance était encore , à la fin de 1 81 1 , au degré le plus satisfaisant , à en juger par le cours élevé des eflfets publics?
On peut , ce me semble , dire ces choses-là , parce qu'elles sont vraies , sans encourir le reproche de ne pas sentir tou^s les avantages du gouvernement que nous avons recouvré. Cela n*a rien de commun et ne peut se confondre que par des intentions malveillantes.
Heureusement la passion porte souvent avec elle le remède au mal qu'elle a voulu faire; en exaltant les idées, elle y porte le désordre et amène des contradictions qui n'échappent point à un juge impartial et de sang^froidv
Par exemple, le créancier de F Etat nous dit (page 8) : « Un moyen de s^lut pour les finances )> naissait, à la fin de 1 81 2, de l'excès même du mal; )i les armées avaient été détruite^ , ou considérable^
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» ment affaiblies ; la France aurait pu suffire aux ^ besoins de la peux. »
C'est donc , comme Ta dit l'auteur des Observations y aux deux dernières campagnes que tout lé mal est dû , puisque Ton reconnaît que , même après celle si désastreuse de Moscou, la France aurait encore pu se suffire à elle-même. Cela me parait sans réplique , et les Observations ne disent rien de plus.
Je suis obligé de reprendre la même citation pour ia rapprocher d'une assertion toute contraire.
On vient de voir ( page 8 ) que la France aurait pu y à la fin de i 81 2 , suffire aux besoins de là paix-; et on lit (page 9) que la paix seule suffirait pour amener le déficit.
A quoi faut-il croire ?. . .
Comment M. le créancier de VEtat peut - il ajouter qu'il y a quelque générosité au ministre des finances du roi, d'avoir négligé les conaéquetices qu'il pouvait tirer de ces faits ? Je suis loin de regarder ce ministre comme étranger à ce sentiment honorable , quand il ne sera livré qu'à ses mouvemens propres; mais il me semble que ce n'était pas là le lieu de lui en faire un mérite.
Voyons si M. le créancier de VEtat est plus heureux en calculs qu'en raisonnemens.
Le ministre des finances fixe , par son rapport , le déficit de l'exercice 1 81 3 à 278,482,000 fr. , et il fait observer que ce déficit est réel , ps^rce que la plus
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grande partie de cette somme restait à recouvrer dans les départemens séparés de la France.
Voilà qui est dair et précis, et tout-à-fait con-r forme à ce qu a dit l'auteur des Observations.
iQa oppose à cela M. le créancier de F État ? Après ^voôr embrouillé la matière, en ajoutant 150 mil-^ lions aux 378, pour en former un total de 428, il ^outé d'an ton solennel : « Lorsqu'un budget est té-t )> glé à la fin du onzième mois de l'année , on doit >) en eiû^er de l'exactitude, puisqu'il doit, poui*les >> dix premiers mois, être un compte raisonné. »
Mais si M. le créancier de F Etat l'avait voulu, il l^urj^it vu , dans les Observation^ qu'il avait sous les yeu^^ que l'on ne pouvait attribuer à l'inexactitude du budget un déficit que le ministre a reconnu pro» yenir, pour la plus grande partie , des départemens que nous avons perdus, et qui a dû s'augmenter des pertes éprouvées dans les départemens envahis, quoique restés depuis à la France.
Çt voilà ce que M. le créancier de l'État appelle liii résultat monstrueux dans les circonstances où ïa France s'est trouvée ! '
■ Quant à ce qui concerne l'exercice 1814, il rie Wlait que du bon sens pour juger que cet exercice sortait de toutes les règles ordinaires, et qu'il ne pouvait être l'objet d'auèune critique raisonhable.
« V anonyme , dit M, le créancier de VÈtat , qui % yéut absolument tout justifia, soutient qu'il était H^ tout simple de prendre et de manger ( car, dit-il , ^i» ' détourner et àkstst^ /dénotent l)a j^sâiôbO ^^^^
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» les fonds des dépôts confiés aux caisses publiques; 9 que le besoin ^ la nécessité excusaient tout.»
n me semble, à moi qui n'appartiens à personne , et qui ai , par conséquent le droit de parler suivant ma conscience , que Ton rapporte ici avec inexactitude et évidemment avec malveillance , ce que fanonjrme a dit sur ce chapitre.
Il a d'abord fait remarquer que, dans un état niontant à 275 millions auquel on avait donné pour titre Etats des fonds détournés^ il ne se trouvait effectivement que 17 à 48 millions, qui n'eussent pas été appliqués par le Trésor à leur destination. Ne pouvait-on pas accuser raisonnablement de paS" sien un semblable artifice? et devait-on, dans les circonstances extrêmes dans lesquelles la France s'était trouvée , attacher à l'intervension momentanée d'une telle somme la même importance que l'on aurait dû mettre à un détournement de 275 millions?
N'est-ce pas, de la part de M. le créancierde F Etat, une misérable chicane que de revenir sur un objet qui ne prend de gravité que par le soin qu'il a eu de Je séparer des circonstances extraordinaires qui doivent eu atténuer l'importance.
Il me faut encore le suivre dans le dédale où il se jette pour se donner le plaisir de parler à son tour de la Caisse d'amortissement.
Il commence , suivant son usage , par altérer le texte des Observations y afin de se plaèér suir un terrain qui lui convienne. Cette tue tique peut être
fort habile ; mais peut-on dire qu elle soit égale-» ment honorable?
« On prétend ^ dit-il , que les fonds de la Caisse » d'amortissement , consacrés à éteindre la dette > publique , ont pu être, au gré du chef du gouver- » nement, employés au service du Trésor. »
Eh bien ! je ne trouve pas un mot de tout cela dans les Observations.
Voici ce que j'y trouve , itioî qui ne me pique pas de savoir lire mieux qu'un autre.
<c Lp gouvernement a eu le droit d*exiger de cet » établissement un genre de service qu'il était émi- » nemment propre à rendre , celui de mettre le Tré- )i sor à portée d'employer à ses affaires des valeurs » considérables. en donfeines, et autres objets qui ne )i pouvaient se réaliser qu'avec le temps, mais qui » pouvaient convenablement servir de gage à des » bons de la caisse d'amortissement, portant inté- )i rèt , et remboursables à des époques fixes. »
Où M. le créancier de l'État à-t-il vu qu'il fût question, dans ce paragraphe > d'établir que le gouvernement avait eu le droit d'employer au service du Trésor les fonds consacrés à éteindre la dette pu- Uque? Qu'il cite donc les lois qui avaient affecté tes biens -fonds possédés d abord par la Légion- , d'Honneur, par le Sénat et par le Prytanée, tous les domaines de France et tous ceux des pays réunis, ou qui pourraient F être y à l'amortissement de la dette publique. Si ces lois n'existent pas , de qi^l droit la CaîssQ d'amortissement aurait-elle pu
S emparer de ces biens ? et qu y a-t-il eu de commun entre le soin qu'elle a été chargée de prendre de réaliser ces valeurs, et les fonctions qu'elle aurait eu à remplir, sous le rapport de l'amortissement , si les circonstances avaient permis de donner à ses opérations, en ce genre , les développemens convenables.
Autre inexactitude plus grave encore. L'auteur des Observations dit : ( c'est M. le créancier de l'Etat qui parle ) w que sous le rapport même de l'amor- » tissement de la dette , la Caisse d'aniortissement » n'a pas été entièrement inutile, puisqu'elle pos-^ » sède encore 3,600,000 francs de rentes qu elle a » acquises c cela est affirmé avec assurance ; eh bien ! » croirait-on que non-seulement la Caisse d'amortis- » sèment n'a pas acquis ces rentes ; mais qu'au con- » traire elle en a vendu qu'elle n'avait point ache- » tées. »
Il y a ici, M. le créancier de F Etat , ou une ignorance bien coupable, puisque vous aviez le moyen de vous éclairer, ou bien pis encore. Les livres de la Caisse d'amortissement, et ses bilans publiés chaque année , déposent contre cette assertion plus que hasardée. J'ai cité plus haut le résultat qu'offrait , à cet égard , le compte des finances . de l'an 40.
Mais voyons vos preuves.
•«La loi du 24 avril 1606 a créé, au profit de là » -caisse d'amortissement, une rente de 3 million^t » «ur le Grand-Livre. La loi du 45 janvier 181 0.a
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» ouvert un crédit en rentes de 4 millions j sur les* )> quels 2 millions ont été donnés à la caisse d'amor- » tissement , en échange de ses bons. »
Eh bien! était-ce pour l' amortissement de la dette y que ces rentes avaient été créées ? et si elle» avaient dû avoir cette destination, la loi aurait-elle prescrit à la caisse d'amortissement de remettre , pour valeur de ces rentes , ses bons applicables au. paiement des dépenses du service ? Ne lui auraitelle pas prescrit , au contraire , de les conserver pour en toucher les intérêts et accroître ainsi ses moyens d-amortissement? Si vous aviez pris la peine de consulter la loi avant de vous jetei: dans cette imprudente agression, vous y auriez vu, ou on aurait pu vous rendre le service de vous y faire voir ce que j'y trouve moi-même.
Avant de quitter ce chapitre , je ne puis m'empêcher de m'étonner qu'un homme qui paraît s'intéresser autant à la gloire du ministre , n'ait pas compris qu'il lui donnait un ridicule en supposant quHl avait le premier osé nous révéler solennellement les élémens de la science de l'amortissèment.
Premièrement , je ne vois pas ce qu'il y aurait eu de hardi dans une semblable révélation , si elle avait été nécessaire; mais ensuite ces élémens, conHus depuis SI long- temps, comme Ta fait remarquer raoteur des Observations , n'avaient-ils pas reçu léUr application dès Fan 8, et n'en trouvons-nous pds encore îès développemens dans la loi du 15 juil-
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let 1 81 1 y qui avait ordonné l'amortissement de S millions de la dette, opération qui était en cours d'exécution depuis deux ans ? Les principes de Tamortissement n étaient donc pas plus inconnus en France que partout ailleurs , et par conséquent Fauteur des Observations n a pas pu , comme le prétend M. le créancier de t Etat y annoncer qu'il différait la révélation de ses vues sur cette matière ; et le ministre, en ajournant l'amortissement, sacrifie aux circonstances , comme on l'avait fait avant lui : voilà tout le mystère.
Encore une étourderie de il/, le créancier de F Etat : « Le ministre des finances du roi , dit-il , présente » l'exercice 1810 comme balancé. Cet exercice a » fait bien plus , dît F anonyme ; il a fourni un excé- » dant de recettes de 7,768,545 francs, lequel, ap- » pliqué à 1811, couvrira le déficit de 6,302,451 fi:.
» J'ouvre le compte de Tancien ministre, état G, » page 12, exercice 1811 , et j'y remarque cet article ,
» Recettes ( décret du 1 5 janvier 1 81 2 ) sommes » rentrées, ci • 8,536,000 fr.
» Cette énonciation est énigmatique ; mais je » me rappelle avoir lu , dans quelque compte anté-^ » rieur, que le décret du 15 janvier 1812 avait or- » donné de porter à 1811 les excédans de recette n de 1 81 0. Ces excédans sont donc portés en recette » pour une somme supérieure à celle de Vano-* » nyme , qui n'a pu deviner cette énigme , ou qui n en a perdu le mot. »
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J*ai droit de m'étonner qu'un homme qui paraît avoir lu les comptes de finances avec une attention telle que sa mémoire seule lui suffît pour retrouver le fil d'une opération dont renonciation était énigmatique pour lui , n ait riei^ vu dans ces comptes de tout ce que j'y ai puisé moi-^méme pour détruire ses fallacieuses objections.
Mais voyons si, dans cette circonstance, son intelligence l'a aussi bien servi que sa mémoire,
Premièrement , l'auteur des Observations a dit que l'exercice 1810 avait fait plus que se balancer ^ et M. le créancier de l'État en ofire la preuve luimême, en rappelant qu'un décret du 15 janvier 1 81 2 avait ordonné de porter à 1 81 1 les excédans de la recette Je 1 81 0 ,, et que ces excédans avaient été portés en recette, au compte de l'ancien mi* nistre ( état G , page 1 2 , exercice 1811) pcMiP 8,536,000 francs.
Or, un exercice qui a fourni 8,536,000 francs à l'exercice suivant, a certainement yàiïjo/w^ que se balancer. L'assertion de l'auteur des ObservationSi était donc exacte.
Mais, dit le malicieux créancier j ces excédans sont portés en recette pour une somme supérieure au calcul de V anonyme , qui n'a pu deviner cette énigme, ou qui en a perdu le mot.
Je demande si un homme de bon sens a jamais eu ridée de reprocher k quelqu'un de tenir plus qu'il n'avait promis , et si M. le créancier de l'État trouverait juste que l'on suscitât quelque jour au mi-
nistre des finances une semblable querelle ! C'est bien assurément ce que je lui souhaite.
Mais il y a plus : c'est que les renseignemens que je me sqis, de mon côté, procurés , m'ont appris que M. le créancier de VEtat était encore tombé dans une de ces méprises qui lui sont si familières. Il n a pas compris un mot du calcul présenté par Tauteur de» Observations y qui a annoncé que, depuis la formation du dernier compte des finances , les crédits de Fun des ministères avaient été reconnus supérieurs aux dépenses effectives d'une somme de 7,768,542 francs, ce qui réduisait l'ensemble des dépenses de cet exercice de 785,060,443 francs à 779,037,986 francs.
Or quelle devait être la conséquence de cette situation définitive? de réduire, dans les écritures du Trésor , la recette applicable aux dépenses de 1810, à 779,037,986 fr. au lieu de 785,o60,443 fr. , montant du dernier budget , et de porter la différence en addition aux 8,556,000 fr. déjà portés en recette au compte de 1 81 1 . Cette opération , qui devait être exécutéepostérieurement au dernier compte rendu y aurait été présentée dans le compte suivant, et les 7,768,542 fr. auraient couvert, et au delà, comme Tauteur des Observations l'a dit avec raison , n'en déplaise à M. le créancier de F Etat, le prétendu déficit de 6,303,414 fr. provenant, dit-on, de restes irrécouvrables sur 1811 ; déficit qui n'est au surplus nullement prouvé.
J'ose espérer que M. le créancier de HEtat me
saura quelque gré de ma patience à me ti^iner avecf lui sur de sembkbles détails^
On va trouver dans le paragraphe suivant une nouvelle preuve de lextrême habileté qu'il sait mettre à disposer son terrain.
L'auteur des Observations a demandé modestement s'il ne serait pas autorisé à diriger le reproche de dissimulation sur le tableau n^. iO, annexé au rapport du ministre , et dont les calculs donnaient pour résultat une réduction de 24 centimes, tandis qu'il y avait réellement augmentation de 26.
Notez qu'il ajoutait qu'il ne prétendait pas blâmer la mesure en elle - même ; mais que seulement elle ne lui paraissait pas fidèlement présentée.
Sur cela M. le créancier de F Etat se jette dan» des calculs dont les élémens lui sont inconnus, et qui le conduisent à de fausses conséquences. ïl s'é^ crie : « Quelle est donc cette augmentation dont » on nous épouvante et dont je paierai ma part? Il » y a dit-on, 26 centimes d'augmentation, on aury rait dû en déduire 3 centimes ajoutés au fonds de )> non-valeurs ; ils seront rendus aux contribuables ; » le Trésor n'en profitera pas. Reste 23 centimes » sur la contribution foncière , et 34 sur la contri- » bution mobilière. Ces centimes produiront envi- »; ron 45 millions : voilà donc cette surcharge dont » on prétendrait nous effirayer, et sur laquelle on » chicane le ministre. i»
n est hiei^ pénible de marcher continuellement
sur les pas d'un homme qui s'égare dans les fausses routes qu'il s'est lui-même frayées et qui l'éloignent toujours, de plus en plus, du droit chemin.
Premièrement : Je doute que M. le créancier de tÉtat doive réellement pajer sa part de l'augmentation, quelle qu'elle soit; je suis persuadé qu'alors il y regarderait de plus près.
En deuxième lieu : Qui lui a dit que les 3 enti mes ajoutés au fonds de non-valeurs et de dégrèvement seraient nécessairement rendus aux contribuablés et que le Trésor n'en profiterait pas ? Personne, excepté M. le créancier de VEtat , n'ignore que le fonds de non-valeurs n'est applicable à cette desti-» nation que jusqu'à concurrence de l'étendue réelle de cette nature de besoins , qui est toujours éventuelle. S'il arrivait donc que le fonds primitif se trouvât suffisant pour couvrir les non-valeurs reconnues, les 3 centimes de supplément deviendraient sans destination , et dans ce cas , aucune partie n'en serait restituée aux contribuables. Le mot restituer est d'ailleurs très-impropre ici. On applique la portion nécessaire du fonds de non-valeurs à couvrir les receveurs des cotes irrecouvrables , et des remises ou modérations accordées à des contribuables malheureux ou surtaxés; et ce n'est que dans des cas très-rares que l'on donne une ordonnance payable en argent à un contribuable qui aurait déjà acquitté sa taxe avant que la modération lui eût été accordée; mais, dans aucun cas, on ne peut dire que le fonds de non-valeurs doive être considéré comme nul dans
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la iixation générale de Tinipôt, puisqu'il ^st réellement fourni par le plus grand nombre, au profit du plus petit , et qu'il augmente par conséquent trèsréellement la part contributive du plus grand nombre.
En troisième lieu : Qui a pensé à effrayer M. le créancier de VEtat sur une prétendue surcharge doiit il n'est pas dit un mot dans les observations qui allument si violemment sa bile ?
On a dit simplement : l'opération n'est pas^û?èlement présentée. Cela est-il vrai, ou non? 60 au lieu de 34 donnent-ils une diminution de 2i ou bien une augmentation de 26? Voilà tout le problème, et l'on n'en avait pas présenté d'autre.
Il faut aborder la critique de M. le créancier de (Etat , sur la «dernière obsen^ation qui a attiré son attention. Nous allons y trouver une nouvelle preuve de son exactitude ordinaire.
. «Le ministre des finances, dit-il , cite textuelley> ment lé compte de 4812, duquel il résulte qu'à » l'époque où il fut arrêté , l'exagération dans la va- )) leur présumée des biens des Communes, mis en » vente, avait été de 206 millions, plus de moitié. »
Voyons ce <j«e dit l'auteur des observatioJis sur cet article.
On dit, dans le rapport du ministre, en parlant
dés biens des Gomiiiuncîs : « Le dernier compte des
, >) finances de 1 81 2 réduit la première estimation
» de 370 millions à \Gi milKons; on reconnaît
M ainsi une exagération de 206 miHiotis. >»
Ge n'est pas là , dit Fauteur des observations , ce que dit le compte de 1812, ni ce qail reconnaît : il dit que les prises de possession connues jusque-là^ présentaient une valeur estimative de 1 64 millions.
Comment , ayant cette explication sous les yeux , avez-vous pu prendre la confiance de nous dire, M, le créancier de VEtaty que le ministre citait textuellement le compte de 1 81 2 ? Les mots estimation on prise de possession sont-ils synonymes? Faitesvous donc expliquer les observations que vous réfutez sans les entendre; car je finis par perdre patience ^ .
^ Le pix;)duit à espérer de la vente des biens des Communes avait été estimé jprimitiçement pouvoir «'élever, avec le bénéfice présumé des enchères , et dans toute l'étendue du territoire dont l'empire se composait alors , à 370 millions.
La loi ordonna qu'il serait pris possession de ces biens par la régie de l'enregistrement , au nom dé là baisse d'amortissement , et la régie reçût l'ordre de se faire envoyer , par ses préposés sur les lieux , la note de la valeur , pour une première mise à prix, de ceux de ces biens dont il aurait été pris possession pendant le Cours de dlàqué semaine , afin que l'on pût suivre d'ici la marche et les résultats de cette opéi*ation.
La régie recevait donc, chaque semaine, dé chacun de ■ses directeurs , un état des prises de possession consommées dans chaque département, et de la soïiimé à laquelle devi'ait être fixée, lors des adjudications, la première mise à prix des biens qui se troupaient sous sa m^m. Elfe faisait fi>i*mer, àl'iâde de ces états particuliers , un tableau général qui était remis, chaque semaine, >au ministre dë^ finances, et qui le mettait à portée de connaître, au fur €?t' h ' mcjiare ,
n faut pourtant me contenir encore un momept : il me reste à relever un dernier tour d'adresse du même genre que les autres.
« JPai oublié , dit M. le créancier de V Etat y de » faire remarquer une singulière observation : le mi- » nistre d.€s finances porte intégralement en recette » les contributions directes ordinaires. L'anonyme » le saisit sur le fait : il copie une phrase , et repro- » che de l'exagération à cette estimation. Qu'il veuille y^ bien lire la phrase suivante, page 23, et l'état » n**. 5 : il verra que les contributions extraordi- » nairës ne sont portées que pour mémoire; que » cependant le ministre en attend , dans les dépar- » temens restés intacts, des rccouvreméns suffisans » pour couvrir les non-valeurs sur les contributions )) dans les départemens ravagés. »
la valeur estimative des biens dont il avait été pris sucCessi-^ cernent possession. L'état de situation de cette opératio» présentait, à l'époque de la formation du compte des finances de 1812, une valeur estimative, pour la première mise à prix, de la somme de 164 millions. Le ministre dut porter ce résultat dans son compte , afin de faire connaître la situation actuelle de l'opération , dont il lui eût été impossible de faire pressentir dès lors le résultat définitif, puisque rien ne pouvait lui apprendre où l'on en était des prises de possession, et quelle pouvait être la valeur présumée des biens que les préposés de la régie n'avaient paseu le temps encore de mettre souis sa main.
Comment donc a-t-on pu > aveè quelque bonne foi , con fondre avec les /ime5 de possession , l'estimation primitû^e, dont l'entièfe réalisation devait dépendre de lai prise deposr-^
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Puisqne vous étiez en train d'extraire , pourquoi , homme malicieux , vous êtes-vous arrêté en si beau chemin ? il vous en aurait coûté bien peu de transcrire les. deux lignes qui suivent; je vais prendre le soin d'y suppléer.
« Cette évaluation dit le rapport , comme la pluyk part de celles que nous présantons au milieu des » incertitudes qui nous environnent, est fort éven- » tuelle. »
Avez-vous craint , M. le créancier de l'Etat , que cette citation n'affaiblît l'attaque que vous prépa* riez sur cet article ?
Mais comment n avez-vous pas compris que cette réflexiou n'avait pas été faite sérieusement par Tau leur des observations , qui m'a paru un homme de bops çe^s? Ne vous avaitrîl pas dit, ou du moins
session de la totntitè des brens compris dans ta disposition de la loi ?
Une semblable erreur a d'autant plus lieu de surprendre , que le rapport même du ministre actuel semblait devoir la prévenir , puisquHl présente dans ce rapport (page 47 ) la nouvelle situation des prises de possession consommées au 1". avril 1814, et la porte à une valeur estimative, pour une première mise à prix, de 169,324,475 fr.
Eh bien! M., le créancier, de l'Etat^ ne m'est-il pas permis de reproduire , à meilleur titre que vous , la réflexion que Vautenr des obsen^ations avait faite : « Je laisse à * J^S^^ ^ ^aeZ côte se trouve ici H exactitude ou la bonne »> foi, »
J'ajouterai qu'il faut savoir la langue qui^ l'on a ha prélcutiou do jiarlcr.
à ceux qui sauraient le lire , que dans tous les pa^^s du monde un JDudjet n'était quun aperçu qui se rectifiait à mesure que les résultats étaient connus ? Comment aurait-il donc supposé que l'on pût ne pas sentir que le véritable objet de cette réflexion , que vous avez eu la bonhomie de prendre ti la lettre ^ était de faire remarquer que Ton avait eu tort de refuser aux budjets de 1 81 3 et 1 81 4 , faits dans des circonstances plus fâcheuses encore que celles où nous nous trouvons, une indulgence dont on avait soi-même besoin, et dont on aurait besoin dans tous les temps? Et en eflfet, s'il arrivait que, dans le compte qui sera rendu dans un ou deux ans, les contributions se trouvassent avoir rendu 50 oi;i 60 millions de plus qu elles ne sont évaluées par le budjet , pensez- vous qu'il convînt de mettre le ministre en accusation ? et s'il arrivait aussi que , par des considérations de haute politique , telle dépense dont on rendrait compte n'eût pas été portée au budget, faudrait-il encore mettre le ministre en jugement?
Me voilà enfin au terme de la tâche que je m'étais imposée, et j'espère que l'auteur des observations me tiendra quelque compte de ma persévérance : jamais elle ne fut mise à une plus rude épreuve.
J'ai dit que je n'entendais me mêler en rien à la-, discussion qui s'élève entre M. Ganilh et ce redoutable créancier de V Etat y et je n'ai point de mérite à tenir ma parole. Je n'aurai pas non plus la té-
mérité d'aborder la grande question de Vintérét légal de l'argent, que M. le créancier de l'Etat traite avec une érudition qui m épouvante. Je sens qu'à la hauteur à laquelle il s'est élevé , il ne peut regarder qu'en pitié les hommes qui , sans s'ériger en casuistes, pensent cependant qu'il est bon que les lois mettent un frein à V usure y ce fléau destructeur de l'agriculture , des manufactures et du com-r merce. Beaucoup d'honnêtes gens, imbus de vieux préjugés, partagent cette opinion, et les principes •^e M. le créancier de l'Etat ne feront pas fortune auprès d'eux ; mais il n'est pas homme à s'en décourager. Sa doctrine , vraiment hébraïque , lui assure un noble dédommagement dans le suffrage de toutes les synagogues du monde.
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
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Ck qui a transpiré des conditions du traité de paix nous met à portée de mesurer la profondeur de l'abîme dans lequel des événemens à jamais déplorables ont entraîné la France.
Il appartient à une grande nation de se montrer supérieure à ses malheurs , quelle qu'en soit l'éten- <lue. C'est ainsi quelle commande l'estime à tous, et qu'elle se rend encore respectable au dehors , slu, tt^ilieu même de ses embarras intérieurs.
D'immenses sacrifices sont exigés de nous. Sachons les supporter; ils auront un terme, et le nom frsinçais , que nous aurons conservé à ce prix , ne périra jamais.
Toutefois il est permis de désirer que le poids ^ïxorme de ces sacrifices ne porte pas en entier sur ^^ génération présente , et que les mesures à prendre soient combinées, autant qu'il sera possible, de ^^anière à rendre moins pesant un fardeau qui, ^Hvisé, deviendrait plus supportable; mais toute
propôëîtion à cet égard doit être précédée d'uni> connaissance approfondie de nos besoins.
Nous aurons, à pourvoir ;
i"". Au paiement dçs dépenses ^ntépieuves aU' i*\ aviil 1814;
2°. A celles, tant des neuf derniers mois 1814^ que de l'exercice 1 81 5 ;
3°. Au service de 1 81 6 , dans lequel nous devrons, faire entrer les paiemens à faire aux étrangers.
Le gouvernement présentera bientôt , sans doute ,. à la Chambre, les éléments qui devront former la base de ses délibérations sur ces divers objets. Le premier seulement (celui concernant le paiement de l'arriéré antérieur au 1*'. avril 1814) m'a paru pouvoir être soumis, dès à présent, à un examen préliminaire qui ne serait pas sans quelque intérêt. Le système qui avait été adopté par la loi du 23 septembre 1 81 4 , pour le paiement des dépenseis. antérieures au 1". avril de la même année, est déjà jugé. J'ai dit ailleurs que le résultat de ce système n'était autre qu'une consolidation {volontaire en apparence, mais Jbrcée en effet y à raisoq du discrédit dans lequel les obligations que le Trésor prétendait donner à ses créanciers devaient évîdemnaent tomber, si elles étaient distribuées dans un interi^alle beaucoup plus court que celui dans lequel un paiement en numéraire effectif aurait pu être réalisé^ et cette condition pouvait seule donner quelque apparence d'utilité à un mode de paiement qui devenait sans objet, dès que les créanciers no
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pouvaient être satisfaits plus promptemetit eri papier y qu'ils ne l'auraient été en argent. Or on sait qu'au 20 mars 1815 il n'avait encore été émis que pour 36,800,000 francs d'obligations, et que, pour en soutenir le cours, il avait été déjà nécessaire d'en racheter , en numéraire , pour plus de 22 millions valeur nominale y tant à Paris, que dans les départemens.
Ainsi de deux choses. l'une :
Ou les émissions successives auraient dû être calculées dans la proportion des rachats que les faibles moyens du Trésor auraient pu lui permettre de faire ; et alors le paiement de l'arriéré devenait
interminable ;
Ou ces mêmes émissions auraient été faites avec la rapidité convenable pour que leur but, celui de payer promptement, fût atteint; et, dans ce cas, les obligations éprouvaient une dépréciation impossible à calculer.
Les faits confirment cette assertion d'une manière incontestable. Les premières obligations émises ont perdu vingt pour cent , non compris l'intérêt de huit pour cent qui y était attaché sous le titre dUndemnité y et le cours ne s'est relevé que lorsque les faibles quantités qui étaient données en paiement ont pu être rachetées par le Trésor à peu près aussitôt qu elles avaient été émises. Autant eût- il donc valu payer directement en argent.
Mais si. l'on a pu , dans les premiers temps où les liquidations étaient rares encore, limiter à volonté
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les émissions , il aurait bien fallu les multiplier à mesure que la masse de ces mêmes liquidations se serait augmentée, et Ton serait nécessairement retombé dans le premier inconvénient auquel un rachat continu avait pu seul porter un remède momentané. Les créanciers étaient ainsi amenés, par le cours naturel des choses, à profiter de l'article 29 de la loi du 23 septembre 1814, qui les autorisait à faire inscrire leurs obligations au grand-livre.
Je ne prétends pas, au surplus, accuser de dissimulation volontaire un plan dont il paraît seulement que les résultats inévitables n'avaient pas été aperçus. On s'était probablement laissé entraîner par une de ces théories brillantes qui , privées de l'appui nécessaire d'une observation raisonnée des faits, ne peuvent donner que de trompeuses espérances. Ebloui par les effets du crédit immense qui constitue la force d'une nation voisine , on se sera persuadé que le génie ou la volonté devait suffire pour transporter et acclimater partout cette plante délicate , quels que fussent d'ailleurs et la qualité du terrain qui devait en recevoir le germe, et le climat qui devait le féconder. Peut-être aussi le désir trop immodéré de jeter sur le passé une défaveur dont les hommes et les choses fussent également frappés, sans distinction ni réserve , a-t-il concouru à la conception d'un système dont le développetnent offrait l'occasion naturelle d'accuser d'ignorance ceux qui n'avaient pas su en découvrii* les savantes combinaisons, ni .en calculer les précieux avantages.
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Quoiqu'il eu soit, il est évident, pour tous ceux qui ont r^échi sur cette importante matière, que le crédit ne peut être que le résultat de la confiance préalablement établie sur des bases solides. La pre« mière de toutes est la stabilité bien reconnue du gouvemenwnt : or tout bomme impartial et tant soit peu éclaii*é conviendra que , depuis vingt-cinq ans, cette condition essentielle n avait, à aucune époque, été complètement remplie en France. Il semble donc que le dernier gouvernement se trouvait naturellement absous de n'avoir pas tenté Tinon possible , et qu il avait fait preuve , au moins de bon sens , en ne poursuivant pas une chimère. Il sem- Ue aussi quil y avait eu, dans ces derniers temps, quelque imprudence à débuter, dans le dessein de fonder le crédit , par une opération dont le succès eût exigé qu'il fût déjà dam toute sa force. Il y a là quelque chose qui implique ; il y a un renver-* sèment d'idées que Vesprit seul peut bien ne pas apercevoir , :n»ais sur lequel .le jugement ne saurait se méprendre.
La raison voulait donc, dans les temps antérieurs, un système d'administration approprié aux jcirconstances dans lesquelles la France se trouvait , c'est-à-dire , un. système simple et d^agé de toute combinaison hasandeuse.
La nouvelle ^situation du royaume promet , ai^t
2e. temps y à son administration une carrièi^e plus
brillante h parcourir. Je dis avec le temps ; car c'est
surtout ici que la mesure est aussi nécessaire que la
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précipitation serait dangereuse. La confiance^ comiDe on le sait, est le sentiment le plus indépendant; il ne prend conseiji que du temps, qui seul distingue les prestiges des réalités. Pour lui, les hommes ne sont rien y et les institutions éproui^ées sont tout y parce que c'est là seulement qu'il trouve des garanties qui le rassurent. Lorsque ce sentiment manifestera son existence par des symptômes auxquels l'opinion publique ne se méprend jamais , alors , mais seulement alors, un ministre, d'un talent ordinaire, poun^a tenter d'introduire, avec la circonspection convenable , dans son administration , cet instrument puissant, devenu , dans la main de l'Angleterre, par un concours de circonstances qui lui ont toutes été favorables , un levier capable de soulever le monde.
Jusque-là , l'administrateur pénétré de ses devoirs bornera son ambition à combiner , autant qu'il en aura le pouvoir, les moyens de recette de la manière la moins défavorable à l'agriculture, à l'industrie et au commerce; à porter, en tout ce qui pourra dépendre de lui , l'économie dans les dépenses , à prévenir ou réprimer les abus, à assurer une comptabilité régulière , véritable garantie de tous les intérêts. Tels seront les principaux titres d'un ministre des finances à l'estime publique. Sa réputation aura peu d'éclat; mais, si son nom est béni dans la chaumière du pauvre ^ il n'aura point à regretter les illusions de la gloire.
Cette digression , à laquelle j'ai été entraîné mal-
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gré moi> n'est point étrangère à mon sujet. Elle ra» ixiène naturellenqient à Texécution pure et simple de Tarticle 29 de la loi du 23 septembre 1 81 4 , qui au* torise l'inscription au Grand-Livre des créances an* térieures au 1 ". avril de la même année , en suppri-mant rintermédiaire inutile ou dangereux des obligations Royales , qui ne pouvait que compliquer l'opération et embarrasser sa marche (A), L'intérêt des inscriptions devrait partir du 22 mars 4815, quelle que fût Tépoque à laquelle la créance fût inscrite. U ne serait pas juste , en effet , que la jouissance des intérêts dépendît du moment plus ou moins rapproché, de 1^ liquidation de chaque créance.
Cette opération devrait être accompagnée d'un amortissement régulier de la portion de la dette per^ pétuelle qui excédera la quotité qu'il peut être convenable de maintenir dans tous les temps, soit pour ne pas priver certaines classer de capitalistes d'un emploi de leurs fonds conforme à leurs convenances -et à leurs habitudes, soit pour lier toujours une partie des fortunes particulières à la fortune pu* blique.
M ai»^ une condition essentielle est que la caisse d'amortissement soit reconstituée dans une entière indépendance de tous les ministères ^ et que, pour garantir cette indépendance , cet établissement soit soumis à Ta surveillance immédiate d'une commis^ sien , composée de membres de la chambre des pairs et de celle des députés , à laquelle le directeur , dé"
claré responsable de F exacte application des revenus à leur unique destination , serait tenu de rendre , chaque mois , un compte détaillé des opérations du mois précédent. Les résultats de ce compte seraient rendus publics par la voie de l'impression ^ Le fohds d'amortissement pourrait se composer , 1 ^. des extinctions de la dette viagère ; 2**, d'un revenu tiré du produit d'une partie des forêts nationales, dont l'affectation serait faite , par une loi , à la dotation de la caisse d'amortissement , et qui continueraient d'être régies, pour son compte, par l'administration forestière.
Il ne s'agit plus que de constater, avec la précision possible , le montant des créances dont il s'agit, afin de donner à la nation une idée positive de la situation de cette partie de ses affaires. Les progrès de la liquidation, depuis six mois, peuvent mettre le ministre des finances en état de présenter une appréciation de r arriéré y de plus en plus rapprochée de la réalité.
Beaucoup de personnes pourront s'étonner qu'une opération aussi simple que paraît l'être la vérification d'un compte de dépense , puisse donner lieu à autant d'hésitation sur la fixation de son résultat définitif; mais il faut considérer, d'abord , que cette hésitation porte principalement sur les dépenses des armées; ensuite , que dans tous les temps; mais plus particulièrement lorsque les dépenses ont été faites dans
^ La caisse d'amortissement a été rétablie sur ces bases par la loi du 28 avril 1816, rendue dans la session de 1815.
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tétat de guerre f si favorable à tous les genres d abus ^ la comptabilité matérielle devient insuffisante y et que les pièces les plus régulières en apparence cachent souvent des dilapidations coupables. Il faut donc que la vérification des comptes s'appuie sur des contrôles y et que la dépense , justifiée j[)ar/)fèce5' , soit comparée avec celle que les divers élémens de chaque service peuvent rendre probable. La réunion de ces élémens exige des recherches et des travaux qui deviennent d'autant plus difficiles , lorsque la guerre s'est faite dans F et ranger, et lorsque l'événement en a été malheureux. Or^ personne ne niera que la comptabilité des dernières campagnes, depuis 1812, ne doive, sous ce double rapport, présenter des difficultés que l'on ne peut comparer à celles d'aucune autre époque. De là, la différence considérable qui doit se rencontrer entre des évaluations faites, les unes, sur des pièces produites et d'après l'effectif de la composition originaire des armées, et les autres, d'après une estimation probable des réductions que les pertes éprouvées par ces mêmes armées , dans des campagnes malheureuses , ont dû opérer sur les dépenses, telles quelles avaient dû être originairement calculées, tfne liquidation soigneuse et raisonnée peut seule, en procurant une justice exacte aux créanciers, préserver les finances de dilapidations ruineuses.
Mon but, en publiant ces observations préliminaires , a été d'bffi^ir à la méditation quelques élé
mens propres à former l'opinion pour ou contre les
principes que j'ai établis dans le cours de ce rapport. J'ai pensé que ce serait un^moyen de mûrir, à lavance , les idées , et de faciliter d'autant les déli*> bérations de la chambre sur les propositions qui lui seront soumises.
(A) — Page 81.
Ceux qui pouiTaiènt douter encore que la Consoli^ dation eût été le résultat nécessaire des dispositions de la loi du 23 septembre 1814, en seront vraisem* blablement convaincus quand , se rappelant que le principal moyen de remboursement des obligations reposait sur un excédant annuel de 70 millions dans les recettes du budget, à partir de l'exercice 1815, ils sauront que les aperçus qui avaient servi de base pour la formation de celui annexé à la loi du 23 septem-< hre 1814 , s'éloignaient tellement de la réalité, que l'excédant espéré se trouvait remplacé par un déficit effectif. Il m'a été facile lie le reconnaître , en compa-» rant le budget particulier de cbaque ministère avec les estimations du budget législatif : je vis que le budget réel du ministère de l'intérieur surpassait de 5 mil-lions- j et celui du ministère de la guerre, de 98 mi7- Uèns , les évaluations qui en avaient été faites , à une époque à laquelle les élémens nécessaires du service de 1815 ne pouvaient pas encore être bien connus. La différence , pour ces deux ministères , était ainsi de 103 millions , qui, après avoir absorbé l'excédant pre-n sufhé^ de 70 millions, laissait encore, malgré quelque
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augmentation à espérer dans les recettes , un d^cit pour lequel il aurait fallu chercher de nouvelles ressources. Par conséquent aucune portion des recettes de 1815 n'aurait pu être appliquée au remboursement des obligations, et le discrédit de ces valeurs se serait accru d'autant : donc la Consolidation était inévitable f nonobstant le crédit ouvert sur les bois et sur les biens des communes, dont le produit, d'une réalisation incertaine et nécessairement lente ^ n'aurait pu satisfaire, à un remboursement à époque fixe.
OPINION
SUR
LES FINANCÉS ET SUR LE BUDGET
Messieurs, lliistoire n'ofi^ point d'époque à laquelle la France se soit trouvée dans une situation semblable à celle où elle se trouve aujourd'hui. Livrée, deux fois, dans l'intervalle de quelques mois, . à des invasions étrangères , elle éprouve , au milieu de la paix, et pour plusieurs années encore, une partie des eflfets de la guerre : et le même état qui, pour toutes les nations, est un intervalle de repos et de bonheur , reste pour nous un temps d'inquiétude et de calamité. A la suite des dévastations autorisées par cette loi terrible , que l'on appelle le droit de la conquête, il nous faut subvenir encore à peu près aux mêmes dépenses que si les flambeaux de la guerre étaient encore allumés ,• et c'est d'un pays déjà épuisé qu'il s'agit d'en tirer les moyens !.. Il faut , toutefois, atteindre ce but si difiicile, puisque la conservation du gouvernement paternel que nous avons recouvré, puisque notre existence, comme nation^ en dépendent : eh ! quels sacrifices peuvent être mi&
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en balance avec la conservation d'aussi grands iii-^ téréts!
Mais quel génie secfourable peut venir à notre aide dans l'excès des maux qui nous pressent ? Vous le reconnaîtrez avec moi , Messieurs : c'est la fidé-* LiTÉÎ Nous voulons tous, avec la France entière^ la monarchie constitutionnelle. Eh bien^ prouvoris que la parole du prince est pour nous tout ce qu elle doit être : inviolable et sacrée ! La confiance publique est à ce prix; et vous le savez, Messieurs, la confiance est le premier besoin des gouvernemens , comme eUe seule peut ouvrir toutes les sources du crédit qui nous devient si nécessaire ^ et dont il nous est enfin permis de concevoir lespérancîe (en le renfermant toutefois dans la limite sagement tracée par M le rapporteur de votive comnaission) , si noua observons religieusement ses lois.
Je sais que l'empire des circonstances peut forcer les gouvernemens à s'écarter , dans certains cas , de la rigueur des principes qu'ils professent. L'intérêt des Etats est en eflFet un intérêt composé qui souvent se gouverne par des règles difierentes de celles qui s'appliquent aux affaires des particuliers. C'est par cette considération que la mesure de la justice n'est pas toujours la m,éme pour les uns et pour les . autres : que ses principes, immuables dans les transactions entre leis citoyens, se modifient quelquefois, dans les affaires publiques, par l'effet de la prééminence de l'intérêt geVzera/ sur .l'intérêt /?nVe, et souvent aussi par la puissance de la nécessité
dont les commandemens n'admettent ni résistance , ni composition.
Il suit y de là y que des circonstances impérieuses peuvent fixer, à la justice du gouvernement, une limite qu'il ne lui soit pas permis de dépasser ; maïs tout ce qu'il peut , il le doit sans restriction , sans réserve j h peine de perdre, sans retour, cette confiance qui , je le répète , est , si je puis m'exprimer ainsi , la ne des gouvernemens.
Le rapport de votre commission remplit-il , dans toutes ses parties, cette condition essentielle? Ses propositions conservent-elles , autant qu'il est en notre pouvoir j la foi promise? garantissent-elles tous les intérêts? font-elles enfin, tout ce qu'il est possible de faire ?
Je sens connl>ien ma position devient , ici , délicate et difficile. Personne n'est plus disposé que moi à rendre hommage à la droiture et aux lumières des membres que vous avez investis de votre confiance pour le travail important dont ils vous présentent aujourd'hui les résultats. Ce n'est donc qu'avec une extrême défiance que je puis me permettre de combattre des propositions auxquelles j'aurais tant aimé à me rallier ; et le sentiment de mes devoirs , qui n'admet aucune transaction, a pu seul m'y déterminer. J'énoncerai donc mes opinions avec une entière franchise, et si vous ne les partagez pas, je croirai alors que je me suis trompé ; mais les motifs qui auront causé mon erreur seront encore ( et cette
pensée m encouragea) , un titre à votre indulgence, et , j'ose le dire , à votre estime.
Le projet de loi qui vous est soumis offi^ à la discussion trois objets principaux :
1^. Le paiement de l'arriéré;
2^. La régularisation de la levée extraordinaire de 100 millions;
y. Les taxes nouvelles , dont l'établissement fait partie du projet de loi présenté par le gouvernement.
Je traiterai successivement ces trois objets.
$ !•'. Du paiement de rarriéré.
La nature des gouvernemens se définit par les actes qui, dans chaque pays, commandent Tobéissance; là, c'est la simple expression de la volonté du maître ; ici c'est la loi , qui est l'expression de la volonté de tous ; et tel est le caractère essentiel du gouvernement représentatif dont nous devons le bienfait à cette charte que la sagesse du roi nous a donnée.
Le respect pour les lois est donc le sentiment éminemment nécessaire à la conservation de ce gouvernement, qui ne peut agir que par leur autorité.
Sans doute ce principe ne doit pas être pris dans un sens tellement absolu que l'on dût en conclure que les lois ne puissent jamais être changées ou modifiées , lors même que des circonstances nouvelles en démontreraient la convenance ou la nécessité. Elles sont , comme tout ce qui existe , sou-
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mises à Tempire du temps , qui crée comme il détruity et dont il faut bien, malgré soi, subir Faction inévitable.
Mais aucun changement , aucune modification ne sont légitimes qu autant qu'ils n'altèrent point un de ces principes conservateurs qui appartiennent à tontes les circonstances et à tous les temps , ou quelque disposition essentielle qu'il eût été possible de maintenir dans la loi qu'il s'agit de changer ou de modifier.
C'est d'après ces bases que je vais examiner avec vous, Messieurs, les propositions qui vous sont faites, soit par le gouvernement , soit par votre commission, sur le mode de paiement de l'arriéré.
Une loi existe sur cet objet, celle du 23 septembre 1814.
Des circonstances semblables et plus désastreuses encore, en 1815, avaient déterminé le gouvernement à vous proposer d'appliquer les dispositions de cette loi aux créances des neuf derniers mois de 1 81 4 et à celles de l'année 1 81 5 , non acquittées au 1*'. janvier 1816. Je rappelle cette première proposition que le gouvernement a depuis modifiée , parce qu elle rentre dans le système de votre commission qui vous propose de régler, dès à présent , le sort de Y ^rnèvè postérieur au 1". avril 1814, et de traita d'une manière uniforme Vancien et le noui^el arriéré; ce qui conduit naturellement à comparer son plan à celui qui avait été d'abord soumis à sa discussion.
Le isystème adopté par la loi du 33 $eiptembte 1 81 4 pour le paiement de Tarriéré consiste à laisser aux créanciers l'alternative d'être payés, à leur choix^ soit avec des obligations du Trésor royal . remboursables à trois années de la date des ordonnances ^ sur le produit de la vente des bois et autres biens affectés à ce remboursement, et portant intérêt sur le pied de 8 pour cent, à partir de la même date, soit en inâcriptions au Grand-Livre , avec jouissance du semestre dans lequel Vordormance aura été délivrée.
Le crédit d'obligations remboursables à im V long terme , devant principalement dépendre de la grandeur et de la continuité des effi>rts que le Trésor royal serait en état de faire pour racheter cdles qui devaient natureUement se présenter en gr^nd nombre , sur la place , on pouvait craindre que les espérances que l'on avait conçues à cet égard ne pussent être remplies, à raison de la difficulté de réaliser, à temps , le produit du gage dont l'aliénation , pajrahle exclusivement en numéraire, devait, à raison des circonstances, éprouver beaucoup de lenteurs et d'embarras.
On pouvait craindre aussi ^ Vu l'époque à laquelle le budget de 1815 avait été préparé, que les dépenses de cet exercice n'eussent pas pu être calculées, quatre à cinq moi^ à l'avance, avec assez de précision | pour qu'il fût permis de compter,^ avec quelque certitude , sur l'excédant de 70 millions que les recettes du.budg(it devaient fournir, et dont la réa-
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lisation successive devait procurer une partie des ressources affectées , soit au remboursement, soit au rachat des obligations données aux créanciers.
Quoi qu'il en soit, les événemens postérieurs ayant détruit jusqu'à l'espérance d'obtenir cet excédant nécessaire , une modification importante dans le premier système adopté, a paru au gouvernement devenir indispensable. Il y a vu un moyen d'opposer un obstacle de plus à la trop forte dépréciation des obligations , et par conséquent , de rendre aux créanciers une justice d'autant moins incomplète.
Cette modification consiste à autoriser les porteurs de ces obligations à les donner directement et comme argent comptant , en paiement des bois et des biens de communes, dont l'aliénation a été ordonnée par les lois antérieures. On a pensé que l'écoulement préparé , par-là , à une forte partie de ces valeurs pourrait venir utilement à leur secours , et si l'on peut dire que cette combinaison nouvelle ne pourrait être bien jugée que par l'expérience, on n'en doit pas moins reconnaître qu'elle se recommande déjà par les principes de loyauté qui l'ont inspirée.
Me sera-t-il néanmoins permis, sans que l'on doive m'accuser de sortir de cette ligne , sur laquelle seule le crédit se rencontre, d'examiner si cette même combinaison peut, avec quelque probabilité, conduire, de la manière la plus sûre, au but honorable que le gouvernement s'est proposé ; et si ce but ne pourrait pas être plus probablement atteint par une
modification <f un autre genre au mode d'exécution adopté par la loi du. 23 ^septembre 1814. Je dis au mode (ï exécution j parce que le système des obligations^ créées comme m,ojen provisoire de paiement , ne me parait pas autre chose : car , aucune considération, suivant moi, ne peut aujourd'hui nous donner le droit de rien changer à la disposition fondamentale de la loi, par laquelle l'Etat a été effectivement dessaisi de la faculté de disposer du gage qu elle affecte au paiement des créanciers de l'arriéré. Je l'ai déjà dit : dans les circonstances tout-à-fait extraordinaires , l'État ne doit que ce qu'il peut; mais tout ce qu'il peutj il le doit sans res*t rie t ion. Or, ici le gage donifé existe : il est sous la main du gouvernement; donc il doit le livrer, et rien ne peut l'en afiranchir ou l'en dispenser. Car, la loi de 1814 est un fait y et le passé n'est plus à nous : il a cessé d'appartenir au domaine de la législation.
Les considérations accessoires dont on a compliqué la question, dans quelques écrits particuliers, paraissent sans force, lorsque l'on considère que la propriété de l'État , en bois , est tellement supérieure aux 300,000 hectares affectés au paiement de l'arriéré , que , dans toutes les suppositions , la disposition de ce gage note pas les moyens de satisfaire d'autres intérêts.
A l'égard de la partie des biens des Communes y dont la vente avait été ordonnée par la loi du 20 mars 1813, et est en grande partie effectuée, on peut
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penser que la défaveur dont cette opération , continuée depuis deux ans, est aujourdliui frappée^ appartient plutôt à son origine qu'à son objet. Elle n'est en effet autre chose qu'un emprunt forcé fait, dans un temps difficile , aux Communes qui en ont fourni la valeur en nature , au lieu de la verser en argent , et dont elles reçoivent V intérêt convenu.
On sait d'abord que , par des exceptions extrêmement larges, on a conservé aux Communes toutes celles de leurs propriétés dont les habitans avaient la jouissance effective , ou qui pouvaient leur être non-seulement (ïune utilité réelle , mais même de •• simple agrément . On sait également que les biens dont l'aliénation a été détermiinée , ne sont pas de ceux dont Vautorité pouvait régulariser l'administration. Il ne s'agit que de terres ou de maisons louées et reconnues inutiles à tout service public.
Or , l'opinion a toujours été que ces biens étaient généralement mal affermés (et les causes que l'on en donnait n'étaient pas toujours honorables pour l'administration des Communes ) ; que les bàtimens. étaient aussi mal entretenus ; que ces propriétés ne pouvaient par conséquent que gagner à passer dans les mains de propriétaires particuliers , parce qu'il est généralement reconnu que ce qui appartient à tous n'appartient réellement à personne , et qu'aucun intérêt ne porte à l'améliorer.
Je demeure donc convaincu que cette opération, qui a épargné à toutes les classes de contribuables une surcharge énorme d'impôts ^ concilie tous les
intérêts, et, qu'ainsi, elle a été, à bon droit, maintenue par la loi du 23 septembre 1814.
Mais je ne pense pas que le principe rigoureux , que j'ai posé plus haut , doive s'appliquer toujours , et dans toute son étendue, à ce qui peut n'être considéré que comme le mode d'exécution de la disposition principale de la loi; et s'il était démontré qu'un changement , autre que celui déjà proposé par le gouvernement , pût être plus utile au véritable intérêt de nos créanciers, il ne pourrait, ce me semble , devenir un juste sujet de reproche ou m de blâme.
* C'est d'après ce raisonnement que j'ai cherché à me rendre compte des résultats probables de l'admission des obligations en paiement des biens dont la vente est ordonnée.
Les obligations ne pourraient être employées, avec empressement, à des achats de biens-fonds, qu'autant qu'elles éprouveraient une dépréciation qui serait l'effet naturel de l'inquiétude que l'on concevrait sur fexactitude de leur remboursement : autrement point de doute que l'on ne préférât de conserver un titre produisant S pour cent d'intérêt y et dont le remboursement, à l'époque déterminée, ne présenterait aucune incertitude. ^
Or, de la dépréciation des obligations naîtrait le double inconvénient d'occasioner une forte perte au grand nombre de créanciers qui sont obligés de vendre pour se libérer eux-mêmes, et d'influer, d'une manière fâcheuse , sur le cours de la rente ,
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à laquelle la présence d'une valeur dépréciée sur la place, porterait un contre-coup que je crois inévitable.
JPai dit que la dépréciation résulterait probablement de l'inquiétude que l'on aurait sur le remboursement promis, et cette inquiétude ne pourrait être évitée ' qu autant que les ventes , en numéraire, prendraient une marche rapide ; mais pouvons -nous en concevoir l'espérance dans la situation où nous nous trouvons placés pour cinq ans encore? Je ne le pense pas. En atténuant même, autant quon le voudra, l'influence de cette situation , je doute que l'on pût espérer d'obtenir que les ventes s élevassent à plus de 40 à 50 mil« lions par an ( du moins je ne me souviens pas de les avoir vues s'élever au delà , dans le cours d'une année); et le prix de ces ventes ne serait exigible qu'en "trois ans.
Il existait, au commencement de cette année, pour 110 millions de liquidations terminées et non soldées , pour lesquelles on ne peut se dispenser de délivrer de suite pour 110 millions d'obligations i et pour peu que les liquidations marchent, il est impossible qu'elles ne produisent pas dans le cours de 1816, au moins 100 nouveaux millions qu'il faudrait également pa^ er comptant ^ puisque le Trésor posséderait la monnaie nécessaire. Voilà donc 210 millions dont l'échéance commune arriverait au commencement de 1 819. Il existe de plus 14 millions actuellement en circulation, qui doivent écheoir
TOMl II. 7
q8 mémoires
à la ftû de 1818 : total à payer d'ici au commence» ment de 1819 224,000,000 fr.
Dans les hypothèses les plus favorables , le Trésor peut avoir reçu au commencement de 1 81 9 ,
1 ^. Le produit entier, ou à peu près, des ventes de 1 81 6 , que je suppose , jau maximum, de . . 50,000,000'
2^. Deux termes de «elles de 181 7... . . 33,500,000} 100,000,000 fr.
3^. Un terme de celles de 1818 . . , . . , . 16,500,000
n manquerait ainsi , pour les rembouTsemens exigibles en i Si9. . . . 1 24,000,000 fr.
Sauf la déduction de ce qui reste à rentrer sur les ycHtes effectuées; mais dont le produit serait en ^ande partie consommé pour le paiement de Tintérét de 8 pour cent , pendant .trois années.
Voilà , ce me semble , un motif sufiSsant de penseï^ que l'on croira difficilement à la certitude d un remboursement en numéraire : les obligations devraient donc se déprécier d'autant, et le cours de la rente devrait également s'en ressentir ; ce qui ne laisserait aucune chance favorable aux créanciers.
On pourra m'objeçter que la dépréciation des obligations, par suite de Fincertitude du remboursement, en numéraire , devant en déterminer l'emploi en acquisition des biens-fonds ou favoriser les rachats qeu le gouvernement serait autorisé à faire avec le pro-
duit des tecettes eflfectives de trois annéeâ , les 224 millions , échéant au commencement de 1819, pour^ raient avoir disparu sans que le Trésor en eût éprouvé aucun embarras.
Mais il faut bien convenir aussi , 1 "". qu une valeur de 150 millions, à quoi j'estime le montant en numéraire des {tentes d'ici à 1 81 9 , ne pourrait absorber pour 224 millions d'obligations, qu'autant que celles-ci perdraient plus de 33 pour cent; 2**. que si elles ne se plaçaient pas en paiement des biens à vendre , il faudrait qu'elles perdissent beaucoup plus encore pour que les 100 millions seulement qui pourraient rentrer effectivement en numéraire au Trésor, en trois ans, sur le produit des ventes faites dans le même intervalle, pussent suffire au rachat des mêmes 224 millions d'obligations émises, dans le cours de 1 81 6 ou antérieurement.
La question se réduit donc à savoir si le cours de la rente, admise au lieu de F obligation ^ en paiement des biens y pourrait faire espérer un résultat plus ou moins /adorable aux créanciers ,• et c'est là ce qui feit Tobjet du doute que j'ai cru pouvoir soumettre à votre. méditation. J'avoue que j'inclinerais à penser que la rente pourrait moins souffi^ir, dans le système que je développerai plus bas, que les obligations et la rente elle-même, dans celui de la loi de 1814, même avec la modification proposée par le gouvernement, dans une intention d'ailleurs toutk-fait semblable à la mienne^ et qu'ainsi, non-^seulement les créanciei^s de l'arriéré seraient effectir-
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vemcnt traités d'une manière moinâ désavantageuse; mais encore que le crédit de notre dette publique tout entière en éprouverait vraisemblablement moins de secousse.
Vous apprécierez , Messieurs, dans votre sagesse, les motifs sur lesquels se fonde cette opinion que je ne puis que vous soumettre.
Il me parait, du moins , démontré que ma proposition ne laissant pas subsister de capital exigible^ serait plus favorable à la tranquillité du gouvernement , qui n'aurait point à redouter, pour un temps plus éloigné, de nouveaux embarras, et peut-être une occasion de discrédit , s'il ne se trouvait pas , comme je serais autorisé à le craindre , en mesure de remplir ses engagemens aux époques déterminées; et comment échapper à cette inquiétude, quand seulement on compare la valeur du gage donné , fût-il même augmenté de cent mille hectares dç bois, au montant de la dette cumulée jusqu'au 4". janvier 1816?
Mais le résultat de cette comparaison, est tout autre , si le gage , au lieu d'être un moyen de rem-boursement dune dette à terme , n'est plus que le jmojen d'amortissement d'une dette consolidée. Il reprend alors, dans l'opinion, toute sa puissance, toarce que sa réalisation , avec le temps , ne présente aucune incertitude , et qu'il se lie d'ailleurs à un système d'amortissement régulier de la dette publique auquel la loi aflPecte, par une disposition pftiiiculière , un revenu annuel , et certain , parce
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quU n impose pas au Trésor un fardeau qui puisse être considéré comme au-dessus de ses Jorces^, dans des temps aussi difficiles'^ eonsidération à laquelle quelques écrivains paraissent n avoir pas donné assezi d^attention.
Ces raisonnemens , qui -peuvent ne conduire qu'à douter^ lorsque ma proposition ne se trouve en l'égard qu'avec celle du goui^emement j à laquelle on ne peut contester le mérite de maintenir .moins inexactement la loi du 23 septembi^e 1814? ^©viennent, ce me semble , tout-k-fait conclùans/ si cette même proposition est mise en présence de celle qui vous est faite par votre Commission,
La mienne consisterait, 1°. à donner aux créanciers , au lieu d'obligations remboursables , à trois années de date, des inscriptions au cours de 85 (qui partage le sacrifice que les circonstances commandent, entre le contribuable, qui paie plus que par Tefifet de la consolidation au pair y et le créancier,, qai /reçoit moins que s'il était consolidé au cours ) , et dont l'intérêt courrait dû 22 mars 481 6 , à quelque époque que l'inscription fût éflfectuée.
2**. A adiïiettre la dette publique tout entière, valeur nominale y en paiement des biens mis en vente ; en assurant aux créanciers de l'arriéré qui voudraient concourir aux adjudications, la faculté de se rendre immédiatement adjudicataires , avec la condition de n'être tenus de s'acquitter quh Vér poque à laquelle ils auraient obtenu leur inr scription au GrandrUvr^; en justifiante' p9r>ejKa|,
dun certificat de liquidation provisoire de leurs créances.
Votre commisBion propose une simple consolidation au pair ^ en portant seulement, de 14 à 20 millions^ le fonds annuel d'amortissement.
Ainsi la question réduite à ses plus simples termes , est celle-ci :
La justice rendue aux créanciers de l'arriéré peut^ elle être considérée comme plus complète par une consolidation au pair y que par une consolidation au cours de 85 ? et un capital que Ton ne peut pas estimer à moins de 250 millions en numéraire , réalisable en cinq ou six années ( indépendamment 1*. des revenus jusqu'à la vente des biens affectés; 2". d'un revenu annuel de 14 millions attribués à la caisse d'amortissement )', peut-il agir plus puissamment sur l'amélioration du cours actuel des rentes , qu'un fonds annuel de 6 millions seulement ajouté à ]a dotation de 14 millions, lequel ne produirait, dans les mêmes cinq ou six années, qu'un capital de 25 à 30 millions applicables à l'extinction de la dette constituée ?
Or, je pense qu'ici tous les doutes disparaissent , et qu'il m'est permis dé croire ma proposition meilleure, noB-seulement par les résultats qu'elle promet, mais aussi parce qu'elle n'altère point la dispo^ sition fondamentale de la loi de 1 81 4 , que le projet de votre coriirtiission renverse entièrement , en faisant disparaître lé gagé donnée ce. que je ne puis penser que nous ayons le droit de faire , et dont je
ne vois pas. même, comme je l'ai déjà dit,, qu'aucune considération particulière pût imposer la né* cessité ; tandis que je conserve ce même gage toui entier, modifié seulement dans son application par' laquelle, en s'étendant à une créance plus considérable , avec un avantage probable pour la masse gé* nérale des créanciers, il remplit, d'une manière d'aï*tant plus complète^ sa destination originaire.
Je rentre ainsi , par ma proposition , dans le pre^ mîer projet du gouvernement, comme dans le plan de votre commission , sous le rapport de la réunion du nou{^el arriéré à V ancien , dont je crois très-important que le sort soit dès à présent réglé d'aune manière uniforme, afin de diminuer d'autant les difficultés de l'avenir qui nous en présentera encore de bien assez graves à surmonter.
Je terminerai ce paragraphe par deux observations^ particulières.
1*. La loi du 23 septaubre 1814 fixe , soit l'époque du remboursement des obligations , soit la jouissance de l'intérêt des inscriptions, pour ceux qui préféreraient ce mode de paiement, à partir seulement de la date des ordonnances délivréespar les ministres.
Ainsi , le sort des créanciers se trouve entièrement subordonné à la marche plus ou moins accélérée des liquidations, et à l'ordre dans lequel chacun pourra parvenir à faire reconnaître son titre.
Or, pourrait-on justifier, d'une manière tout-à-fait satisfaisante, l'ajournement de l'intérêt d'une créance^
dont la quotité seule i"Ste douteuse, mais dont Yexistence remonte à des époques communes à toutes les autres , pour la somme qui sera reconnue par la liquidation définitive ?
Cette considération et la convenance de prévenir les abus qui pourraient influer sur l'ordre des liquidations, m'^ont déterminé à faire partir, pour tous y les intérêts des inscriptions que je propose , du 22 mars 4816, quelle que soit l'époque à laquelle le titre serait délivré à chaque créancier.
2**. L'option laissée par la loi de 1814 aux créanciers , d'un paiement en obligations ou bien en inscriptions ^ m'a toujours paru présenter l'inconvénient , que je crois grave, de mettre en concurrence, sur la place , deux eflfets entre lesquels les capit^iux se partageraient suivant que Tun ou l'autre offrirait des chances plus ou moins avantageuses , et de donner ainsi un nouvel aliment à l'agiotage qu'elle favorise , tandis que l'intérêt de l'État est plutôt d'en restreindre les combinaisons , afin de les faire tourner au profit du crétlît public.
En dernière analyse , Messieurs , la question sur laquelle vous avez à prononcer est , à mon sens , , d'une importance telle que je doute qu'il puisse s'en présenter jamais une autre qui soit d'un intérêt plus élevé. Il ne s'agit pas en effet , simplement ici „ d'une mesure de finances y dont les avantages ou les inconvéniens peuvent généralement être à peu près calculés. Celle-cî se lie, sous des rapports qui ne peuvent vous échapper, aux premiers intérêts de la
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monarchie elle-même, s'il est vrai que le respect pour la foi promise j observé sans autre restriction que celles qui peuvent être imposées par des circonstances au-dessus de la puissance humaine , est Tune des plus sûres garanties de la stabilité des gouvernemens.
Je résume en un projet d'articles que je vais vous soumettre , à titre d'amendement à la loi présentée par le gouvernement, les diverses propositions dont je viens d'avoir l'honneur de vous entretenir.
PROJET D'ARTICLES
ARTICLE PREMIER
Toutes les créances des exercices 1815 et antérieurs jusques et y compris l'exercice 1 81 0 , non acquittées à l'époque de la promulgation de la présente 'oi, seront inscrites au grand-livre de la dette pudique, k raison de 5 fr. de rente pour 85 fr. de capital , après qu'elles auront été liquidées et ordonnancées par les ministres, en la forme ordinaire.
L'intérêt desdites inscriptions courra, à partir <iu 22 mars 1 81 6 , quelle que soit l'époque à laquelle 1 inscription soit effectuée.
Le prix des ventes de bois, ordonnées par la loi du 23 septembre 1814, et qui «urorit lieu , "tiprès
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la promulgation de la présente , pourra être acquitté indistinctement , soit en numéraire , soit en inscriptions au grand-livre de la dette publique , lesquelles seront reçues comme argent effectifs tant pour leur capital au denier vingt y que peur les intérêts du semestre échu.
iIRT. 4-
La régie de Tenregistrement et des domaines prendra successivement possession , au nom de la caisse d'amortissement , des bois désignés pour être mis en vente , et elle versera dans cette caisse le produit des adjudications , soit en numéraire , soit en inscriptions reçues en paiement , en exécution de l'article précédent.
n ne pourra provisoirement être désigné pour la vente des bois au-dessus de 300 hectares. Ce ne sera que lorsque les bois de cette contenance se trouveront épuisés dans tous les départemens , que le ministre , d'après le compte qui lui en sera rendu , pourra autoriser la désignation de bois d'une contenance supérieure, jusqu'à concurrence du crédit ouvert par la loi du 23 septembre 1 81 4.
Les produits en numéraire desdites ventes ne pourront être employés par la caisse d'amortissement y qu'en achats de rentes dont elle conservera
les intérêts pour accroître d autant ses moyens d'extinction de la dette publique.
A l'égard des inscriptions reçues en paiement, elles seront annulées , afin d'opérer, de suite , une réduction équivalente sur le montant de la dette con* stituée.
Le prix des adjudications , s'il est fait en numé^ raire, devra être acquitté, à peine de déchéance, en quati^e termes , savoir : un huitième dans les dix jours de l'adjudication , un huitième dans les trois mois suivans^ et les trois autres quarts d'année en année , à partir de l'échéance du deuxième huitième ,• le tout sans intérêt , au moyen de ce que l'adjudicataire ou son cessionnaire n'entrera en possession d'aucune partie des bois vendus, qu'après l'entier paiement du prix de l'adjudication.
Les adju4icataires qui voudraient payer en m- ^criptions devront en faire la déclaration aussitôt après l'adjudication , et seront tenus, à peine de déchéance, de se libérer, en totalité, dans l'année, savoir ; un quart dans les trois mois de l'adjudication , et les trois autres quarts de trois mois en trois mois, à partir de l'échéance du premier terme ; le tout sans intérêt, conformément à rarticle présent.
ART. g.
Les créanciers pour causes antérieures au premier janvier 1816, qui se rendront adjudicataires des bois dont la vente est ordonnée , pourront n'en acquitter le prix qu'avec les inscriptions qui leur auront été données en paiement de leurs créances. Dans ce cas , sur la représentation d'un certificat de liquidation provisoire, signé du ministre compétent, il leur sera accordé par le ministre des finances , ou par le préfet du département , un sursis au paiement du prix des adjudications faites, à leur profit , jusques à concurrence du montant des certificats provisoires , à la charge , par eux , de se libérer en un seul paiement, lorsque leurs créances auront été inscrites au Grand-Livre ; à peine d'être déclarés déchus , s^ils ne se sont pas libérés dans les deux mois qui suivront la date de l'ordonnance en vertu de laquelle ils auront obtenu leurs inscriptions. Les intérêts des semestres échus , depuis le 22 mars 1 81 6> seront reçus, comme argent cx)mptant, de même que le capital.
ART. lO.
Les dispositîoils de l'article précédent sont applicables aux biens de Communes dont les créanciers se rendraient adjudicataires ; ils seront, comme pour les adjudications de bois, dispensés des intérêts depuis le jour de l'adjudication, tels qu'ils sont fixés par la loi du 20 mars 1813, au mojen de ce qu'ils
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ne pourront entrer en possession qu'après Fentier paiement du prix de ladjudication.
ART. II
Les inscriptions au Grand-Livre sont déclarées généralement admissibles, aux conditions déterminées par l'article 8 ci-dessus, en paiement des biens des Communes qui seront vendus postérieurement à la promulgation de la présente loi.
Les créanciers de sommes inférieures au capital de i ,000 francs , nécessaire pour produire une inscription de 50 francs au Grand-Livre , recevront du Trésor royal, des reconnaissances dont l'inscription aura lieu sans difficulté^ lorsque, par leur réunion dans la même main, elles formeront un capital de 1 ,000 fi*ancs au moins. Lesdites reconnaissances pourront , au surplus , à la volonté des propriétaires , être converties , quel que soit leur montant , en inscriptions admissibles, comme argent comptant , et pour leur capital entier , en paiement des biens à vendre.
ART. ï5.
Le revenu des bois vendus postérieurement à la présente loi , jusqu'à ce que les adjudicataires en aient cornplétemeut acquitté le prix , et celui des biens des Comiùunes jusqu'à la vente ou jusqu'à t entier paiement pour ceux acquis par des créan--
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ciers de F arriéré j seront versés par les préposés de la régie de renrcgistrement et des domaines y par Fintermédiaire des receveurs généraux , directement à la caisse d'amortissement, qui ne pourra en employer le produit qu'à des achats de rentes.
ART. l4«
lies obligations du Trésor royal montant à environ M millions, qui sont actuellement en circulation, seront reçues comme numéraire en paiement des adjudications faites ou à faire, tant pour leur capital que pour les intérêts échus , sur le pied de 8 pour 1 00 pai' an , ou remboursées en numéraire par le Trésor, à leur échéance, conformément à la loi du 23 septembre 1 31 4 , sur le produit des ventes iaites antérieurement à la présente loi.
ART. l5.
Le produit des ventes faites antérieurement 'à la présente loi , excédant le capital et les intérêts des obligations actuellement en circulation , sera affecté •au service cfourant.
ART. l6.
Les dispositions de la loi du 23 septembre 1 81 4 , sont maintenues en tout ce qui n'est pas contraire à la présente.
Je crois , Messieurs , devoir fixer particulièrement votre attention sur les articles.5, 6, 7, 8, 9, 12 et Ai du projet que j^ viens de vous soumettre.
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L'article 5 ordonne qu'il ne pourra plus être dé- . signé pour la vente , des bois au-dessus de 300 hectares , que lorsque ceux de cette contenance se trouveraient épuisés dans tous les départemens.
Cette disposition est toute dans l'intérêt de la conservation du sol forestier , et tend à débarrasser le gouvernement de beaucoup de bois , dont le revenu ne compense pas les frais de leur administra*tion, toujours plus élevés pour l'État, que pour les particuliers.
L*article 6 réserve à la caisse d'amortissement la jouissance de l'intérêt des rentes qu'elle aura acquises a{^ec la portion du produit des ventes qui lui serait versé en numéraire. On accroît ainsi ses moyens ordinaires d'action sur la dette publique, qui se trouve, d'un autre côté, diminuée, de suite, du montant des inscriptions reçues en paiement, lesquelles doivent être annulées. Cette double combinaison m'a paru préférable à l'extinction actuelle des inscriptions que la caisse aurait acquises , avec le produit des ventes en numéraire , parce qu'elle augmente, d'une manière insensible pour le Trésor , la dotation ordinaire de la caisse d'amortissement, et que , d'ailleurs , cette disposition pourra toujours èCre ultérieurement modifiée, si une modification était jugée , par l'expérience , utile ou nécessaire.
^article 7 porte que les adjudicataires ni leurs concessionnaires ne pourront entrer en possession d'aucune partie des bois vendus , qu'après Rentier paiement du prix de f adjudication.
Cette disposition m*à paru également propre , et à garantir l'intérêt public , et à prévenir la précipitation ^ comme la multiplicité simultanée dans YeX" ploitation des bois vendus ; ce qui est également favorable aux intérêts des propriétaires de bois en général.
L'article 8 exige le paiement entier dans F année de V adjudication ^ des ventes payables en inscrip^ tions. L'objet de cette disposition n'a pas même besoin d'être indiqué; il en résulterait une accélération nécessaire dans l'extinction de cette partie de la dette publique , et un avantage probable pour son cours sur la place.
L'article 9 assure aux créanciers la faculté de se rendre, dès à présent, adjudicataires, avec la condition de n'être tenus de se libérer quavec les inscriptions qu'ils recei^ront en paiement de leur créance lorsque la liquidation sera terminée. Cette facilité m'a paru convenable pour que lé retard indispensable des liquidations ne les privât pas des moyens de prendre part aux adjudications, lorsqu'ils en auraient lé désir.
L'article 12 vient au secours des créanciers des sommes les plus modiques, en donnant une valeur de plus 'aux reconnaissances provisoires qu'ils recevront , par la faculté de les convertir en rescriptions du Trésor royal admissibles, comme la dette inscrite, elle-même , en paiement des adjudications. Cette mesure m'a semblé se recpmmander par des mo*-
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tifs de justice et d'iuimanité qui ne peuvent vous échapper. . .
Enfin, 1 article 14' assure aux obligations du Trésor royal , actuellement en circulation , soit l'admission , comme argent comptant , en paiement des adjudications faites ou à faire , soit le remboursement en numéraire , à leur échéance , sur le produit des biens actuellement vendus y dont le surplus pourrait entrer dans les ressources du budget de 1816. Cette disposition conserve, en leur entier, les droits acquis aux porteurs de ces obligations , et consacre par conséquent votre respect pour les engagemens contractés par le ^gouvernement, sous la garantie de la loi.
Tels sont , Messieurs , les développemens que j'ai cru convenable de mettre sous vos yeux , pour faciliter, votre détermination sur cette partie importante du budget à régler, pour l'exercice 1816.
Je passe à la seconde partie de l'opinion dont j'ai présenté plus haut les divisions.
J II. De la r^ularisation de la levée extraordinaire'
I de 100 millions. .^-
Le titre 3 du projet de loi présenté par le gouvernement, contient la proposition .d'une subven->^ ' tion qui aurait pour objet, 1 **. de régulariser la levée j extraordinaire de 100 millions; 2°. de pourvoir au i remboursement de 20 millions avancés par les communes des départemens envahis , pour des fourni-
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tures aux troupes étrangères, dont le montant est entré en compte, à, la décharge du Trésor, dans les différentes conventions avec les puissances; 3". de venir, par des dégrévemens et indemnités, au secours des pays qui ont le plus soujBfert.
Le système proposé pour remplir ces divers objets est celui-ci : On demande 50 centimes du montant général des rôles des contributions directes de 1 81 5 ; ce qui revient à 75 centimes du principal, et présente une imposition totale de \ 78,000,000 fr.
Cette somme comprend 1 0 cent, ou \ 7,800,000 f. laissés à la disposition des préfets , pour les dégrévemens et non-valeurs.
Le produit effectif , déduit ainsi à 160 millions, est destiné, 1°. à rembourser, par l'effet d'une répartition régulière , les excédans fournis , par divers contribuables, au delà de la somme qu'ils se trouveront réellement devoir , par le résultat de la nouvelle répartition ;
2^. A former un fonds de 20 millions pour le remboursement de diverses impositions locales qui ont tourné indirectement au profit ou à la décharge du Trésor ; un autre de 40 millions , tant pour compléter les dégrévemens , sur la subvention extraordinaire , qui seront nécessaires , au delà des \ 0 centimes laissées à la disposition des préfets , dans les départemens qui ont le plus souflFert , que pour des indemnités , en argent > à ces mêmes départemens.
Quelle que puisse être, en définitif, la poi*tion de ces 50 millions qui doive rentrer , en numéraire
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effectifs applicable à des indemnités aux 'départemens, il est aisé de sentir qu'il existera nécessairement une telle disproportion etitre ce produit et les pertes que ces départemens ont éprouvées , que l'effet de ces indemnités ne pourra être que tout-àfait insensible; surtout si l'on considère que trois années au moins seraient nécessaires pour obtenir la réalisation complète des fonds qui y seraient ^ destinés^ et que la distribution né pourrait s'en faire qu'à un époque où il faiit espérer que Tinfluencè d'un bon gouvernement aura déjà effacé, en partie j la trace des maux que noua avons soufferts.
Cela posé, et si cette observation était admise, il semblé que Ton pourrait sa tïs inconvénient écarter des calculs cette somme de "40 milliôhs dont il deviendrait inutile de s'occuper.
Il ne resterait plus que defàx objets à remplir.
Premièrement : la ré£;ularisation dé là levée de 100 millions. Secondement , là' formatfonyuii fonds de 20 millions pout lé i^eitibourséinent de fournitures faites par certainéis cfômniunes à la décharge du Trésor.
Sur le premier objet, je penserais qu'il y aurait
un véritable avantage à ce qile la régularisation ne •
devînt pas la matière d'une opiération générale; mais
qu elle se fît seulement dans chaque département ,
qui n'aurait à s'occuper que de la répartition' d'iiuté
somme égale au contingent qu'il a reçu dans îâ levée '
extraordinaire. Ces contingens ayant dû être ÉfefSè^
au moins approximativement, en raiéondé-lâ isï-
tuation respective de» départemens, il en résulte que Ion a dû demander mpin^ k (ceux qui avaient le plus souffertj et que les dégrévemens que Von voulait leur procurer j^ar une imposition de 40 millions, sur tous les départemens du royaume , ils Tobtiendraient naturellement par Tafiaiblissement de la somme qu'ils auraient à imposer pour la régularisation du contingent qui leur avait été assigné.
Dans ce système^ la régularisation de la levée des 100 millions deviendrait une aflFaire purement départementale: une commission composée, de six membres du conseil général du département, présidée par le préfet, déterminerait le nombre de centimes à^. imposer pour ppérer la régularisation, en y ajoutant une marge pour les non-valeurs et dégrévemens à accorder. aux contribuables les moins aisés* Les quittances délivrées aux contribuables seraient'reçues pour comptant, et l'excédant de leurs avances leur serait rem|}oursé, comme il est proposé par le prpjçt d^ la loi du budget*
La commission départementale aurait aussi à» décider dans quels termes cette subvention extraordinaire devrait être acquittée. Comme elle ^serait uniquement destinée à rembourser les avances faites par les citoyens .les p^us. aisés, à la décharge de leurs concitoyens les moiUis fortunés, point de doute que. dans une opération qui deviendrait en quelquj5 sorte une aflfaire dé famille ^ les premiers ne se portassent à donner à leurs débiteurs les facilités les plu^ étendues; la certitude du remboursement ,
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à une époque quelconque, étant ici t affaire principale. Le paiement de la subvention pourrait donc être subdivisé par trente- sîxiènies et mêmes par quai^nte-buitièmes> à partir du premier janvier de r année prochaine , afin de ne point peser sur l'année 1 81 6 déjà si difficile , sans qu'il dût s*élever de réclamations; et au moyen dune telle subdivision, le poids du sacrifice deviendrait infiniment moins sensible, surtout dans les départeméns qui ont le plus souffert et où la somme à régulariser formerait un objet beaucoup moins important. Il en est même où la première répartition ayant été faite au marc le franc des contributions , il n'y aurait plus à s'occuper de cette affaire.
Ce parti me paraîtrait préférable, et à la proposition du gouvernement qui pourrait jeter une sorte d'épouvante, et à celle de votre commission dont le résultat serait de charger, pour cet objet, le Grand- Livre d'une nouvelle rente de 5 millions, dans un temps où nous ne pouvons ménager avec trop de soin ce moyen de mettre, par la suite, en jeu, les ressorts du crédit , pour subvenir à une partie des charges qui nous accablent , en diminuant , le plus tôt possible, le fardeau des contributions les plus onéreuses. Vous penserez, sans doute. Messieurs, que c'est vers ce but que doivent tendre toutes nos combinaisons , parce que c'est là que sont toutes no5 espérances.
Je ne puis me dispenser de faire remarquer ici , que la proposition de votre commission tendi'ait à
Il8 MÉMOIHES
convertir e^i un véritable emprunt ^ à la charge du Trésor, une levée extraordinaire qui n'a pris, en q[uelque sorte, le premier caractère que pour les «ommes que certains contribuables ont avancées à la décharge provisoire des autres. Les premiers n'ont jamais espéré autre chose que d'être remboursés, par le résultat de la répartition régulière qui serait faite ultérieurement , de ce qu'ils se trou-seraient avoir payé de trop par celle provisoire que l'urgence des besoins avait nécessitée. Il semble donc que, si vous jugiez à propos d'adopter la consolidation proposée par votre commission, elle ne devrait pas du moins s'étendre au delà du montant des excédans payés par les contrirbuables les plus aisés, afija de leur en procurer le remboursement sans appeler à* de nouveaux sacrifices les contribuables moins fortunés qui , à ce titre , n'auraient pas été compris dans la répartition provisoire.
Mais je persiste à penser qu'il conviendrait miieux, dans l'intérêt du crédit que nous avons un si grand besoin de ménager, d'abandonner l'opération du remboursement aux conseils généraux de départe-» ment q^i la régleraient de la manière la moins onéreuse p6ur les contribuables, en fixant, pour le paiement , tous les dél^iç. nécessaires suivant les diverses localités.
Je partage , au surplus , entièrement l'opinion de votre commission sur la convenance d^exiger de tous les contribuables^ taxés dans la lev4e extrçLordi^
naire, qu'ils acquittent sans retard la totalité de leur cotisation , sous la déduction, toutefois, des modérations qui auraient été jusqu'à présent accordées pour surcharge reconnue dans la fixation primitive. Il ne serait pas juste, en efifet, que la résistance à la loi obtint une sorte de récompense, au préjudice de Tobéisssance et du dévouement; un tel exemple serait une véritable atteinte portée à la morale publique.
A l'égard des 20 millions à rembourser aux Communes, je proposerais, avec votre commission, de les comprendre au budget dç l'Etat, soit par moitié, en 1 84 6 et 1 84 7 , comme elle le propose ; soit par quart, en 4816, 4817, 1848 et 4849, avec un intérêt de 5 pour cent pour les trois dernières amiées.
L'une ou l'autre proposition ne dérange rien à l'économie du budget de 4 84 6 , en admettant qu'il soit pris , conformément à l'avis de votre commission , que je partage, un parti général pour le paiement de tout l'arriéré antérieur ^ puisqu'alors les ressources de 4846 s'accroîtront naturellement de la partie des revenus de 4 84 4 et 4 84 5 , qui resterait à rentrer à l'époque de la promulgation de la loi.
Il y aurait ainsi deux questions à soumettre successivement à la délibération de la Chambre.
La régularisation de la levée de 4 00 millions s'opérera-t-elle par la répartition faite , dans chaque département , des excédans payés par les plus forts contribuables , sur ceux qui n'ont point été compris dans la répartition provisoire ?
Ou bien (et dans le cas où la première- questioir serait décidée négativement) ces mêmes excédansserontrils remboursés par la yoie de la consolidation?'
Si ces, deux propositions étaient rejetées, la délirbératioja. reprendrait son cours naturel.,
$ III. Des nouvelles, tax^s indirectes;
Si nous étions dans des temps ordinaires , nous» pourrions regarder notre tâche comme entièrements remplie par la formation d un budget qui établit un équilibre exact entre les recettes présumées et: les; dépenses probables de Fiannée 181.6?.
^ Je ne relèverais, point ici une légère en^eur d^ns laquelle» M. le rapporteui' paraît avoir été induit, sur la manièrcr d'exprimer la condition que le budget de TÉtat doit rem-~ plir , si cette erreur ne pouvait jeter dans les idées uneconfusion que j'avais eu l'intention de, prévenir par les observations particulières que j'ai soumises récemment à la. Chambre.
On a cherché , dans un écrit particulier qui nous a été dis-tribué , à donner une sorte de ridicule à la- distinction duf budget ^ar' exercice, .OU' du budget par année. Cependant.,, eomme ces deux procédés appartiennent également à l'admi-nistration des finances, il- semble qu'ils offraient à la discussion un sujet qui pouvait être ti-aité avec la giNivité que comportent toutes les questions dont la solution intéressele maintien de l'ordre , qui fera toujours le principal. mérite* de cette branche de l'administration publique*.
Je- remarque, au surplus, que l'erreur, que je relève à; regret , ne paraît exister que dans les mots.
En effet , M. le rapporteur propose une recette totale de- 826,595,661 fr. pour faire face à une dépense totale de ça,-w
Mais nous ne pouvons nous dissimuler, d'une
part, que les charges qui pèsent sur nous , pour cinq
ans encore, s*élèvent beaucoup au delà de ce que
peut comporter le produit naturel de nos revenus
ordinaires, grossis cette année d'une masse de
contributions, directes que la propriété ne pourrait
pas supporter long-temPs, sans que les moyens de
reproduction en fussent sensiblement altérés : de
l'autre, qu'en maintenant même ces contributions
sur le même pied, une ressource extraordinaire , qui
ne doit pas se renouveler , celle des supplémens de
eautionnemens , doit opérer un vide de 50 millions
daus nos finances pour l'année prochaine et les
îTcîHe somme. H a, par conséquent, entendu que ces me- Mnes 826 millions de recette devraient être appliqués au paie- HKient des 826 millions de dépenses, non pas strictement dans le cours des douTfi mois rfe- 1816 ; intervalle dans lequel il est impossible que la totalité des recettes soit rentrée , et que \^ totalité des dépenses soit acquittée ; mais dans le délai; <]ui sera nécessaire pour que les unes et les autres so ient entièrement consommées,
Oi', voilà réellcHient quel est Te résultat de ce que Ton appelle le hnàg^t par eœercice qui doit assurer V entier paie- ^nent de toutes les dépenses autorisées pai? la loi pour le service complet de chaque année.
Il en serait tbut autrement d'un budget de trésorerie , tel C[ue celui annexé à l'écrit pai'ticulier dont j'ai pai'lé plus liaut , qui , ne comprenant que le produit des recettes^ probables dans le cours de douze mois , et le montant des dépenses dont le paiement pourrait être vraisemblablement exigé clans le même inten^alle , laisserait incertaine la dis- ]po$itioQ de l'excédant du revenu de chaque année , taiidi$>
trois suivantes : qu enfin ce vide s'accroîtrait encore, soit des nouvelles rentes à créer, soit de la diminution que pourrait soufirir le produit net que nous espérons des autres revenus, d'après les estimations portées au budget de Tannée courante.
Cet état des choses nous préparerait, dès l'année prochaine, dea embarras .qui pourraient devenir
que la totalité de ce même revenu est réellement le gage du service de cette même année, •
La commission des finances parait avoir pensé ( page 6 du rapport) que le gouvernement proposait, le premier , de faire le budget par année , puisque Tait. 2 du projet de loi portait : Le budget lie 1814 est fermé • les recouvremens qui seraient encore faits sur cet exercice, seront réunis aux recettes de 1815 et viendront en accroître les ressources.
Il y a ici une méprise qui serait gi*ave pai* ses conséquences. La mesure proposée par le gouvernement ne peut être justifiée que par les circonstances extraordinaires qui Font nécessitée^ et que des événemens plus désastreux encore Font forcé d'étendi*e à l'exercice "1 81 5. Une telle mesure ne peut être considère comme un système permanent : autrement c'en serait fait de la confiance et du crédit. Il s'agit, par suite des ejEFets d'une force majeure, de rejeter dans l'arriéré des années antérieures , auquel un mode extraordinaire et particulier de paiement est aflFecté , des dépenses qui ne pourraient plus être acquittées sur les revenus de U Exercice auquel elles appartenaient ; et l'on se tax)uve ainsi à portée de profiter , pour le service courant , des sommes restant à rentrer sur les Exercices antérieurs, auxquels ces restes auraient dû , dans la rigueur du principe , être conservés. C'est donc ici une mesure tout-à-fait extra- <n*dinaire , une mesure de détresse ; et si Ton pouvait
insurmontables, s'ils n avaient pas été prévus, et qu'il n'y eût pas été pourvu d'avance. Le gouvernement na vu de moyen de prévenir, en partie, ces difficultés graves, qu'en vous proposant l'établissement de diverses taxes indirectes dont le produit présumé lui donnait l'espérance de parvenir à remplacer ainsi, au moins une portion notable des ressources extraordinaii^s du budget de 1816, et
i^aindre qu'elle dût se renouveler à la fin de 1816 , il n'y El point de doute que le service serait fortement exposé. C'est sans doute pour prévenir ce danger que la commission propose , par le budget de 1816, d'affecter aux dépenses de cette même année une recette parfaitement égale au montant de ces dépenses ; ce qui serait sans objet , comme sans résultat , si l'on pouvait penser que le gouvernement se réservât la faculté de disposer, pour un service nouveau, au l*'. janvier 1817, des sommes qui n'auraient pas été '^effectwement employées ou^ recouvrées pendant le cours de 1 81 6 ; tandis que le montant présumé des dépenses de cette même année n'aurait éprouvé aucune réduction.
Il est évident qiîà la dénomination près , nous sommes tous entièrement d'accord sur la chose .• c'est-à-dire , que M. le rapporteur appelle budget par année ce que j'appelle budget par exercice; pai'ce que c'est ainsi qu'il s'est appelé de tous les temps , et parce que cette désignation semble , en effet , rendre plus exactement l'idée qu'elle doit présenter.
Je proposerais, dan$ la rédaction du tableau du budget , un léger ebangement qui ne porte que sur la forme ; mais qui aurait fait remarquer , au premier coup d'œil , une différence d'ailleurs insignifiante de 63,661 irancs dans Ja balance générale de la recette et de la dépense. Ce tableau pourrait être établi conformément au tableau annexé à cette opinion.
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de réduire d autant Timportance du complément qu'il devra chercher encore dans des opérations de crédit , pour élever la recette au niveau des besoins.
Il faut convenir qu'une partie de ces taxes ^ telles quelles avaient d'abord été proposées, a du pré^ senter à votre commission^ les unes par leur essence même , les autres par le mode d'exécution , des inconvéniens faits pour exciter toute sa sollicitude.
Je pense toutefois que pltisieurs de ces taxes^ pourraient être adoptées , au moyen des^ modifications qui ont été proposées, dans la manière de les. percevoir, et que celles qui pourraient être perçues^ soit aux entrées dans leslieux assujettis au drokc^en-^ tré&y soit par voie d'abonnement , soit enfin k l'aide d^ exercices modifiés de telle sorte, qu'aucune vexation ne fût à craindre, ne devraient pas être rejetées sans examen. Leur produit dût-il, à raison du mode de perception , rester plus ou moins iaférieui^ à la somme totale que nous aurions à rentplacer pour l'année prochaine, ce serait toujours diminuer la difiicultéj et il deviendrait d'autant plus possible d'obtenir le surplus, par la conservation de tel ou tel des moyens que votre commission a préférés pour l'année actuelle.
Parmi les droits qui avaient été proposés , j'excluerais positivement les dix pour cent du prix de& transports de marchandises par roulage de terre et. par eau , qui me paraissent entraîner des inconvéniens qu'aucun produit ne pourrait compenser.
Mais je ne m'éloignerais pas de couserNcr les \\r
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tences qui étaient estimées d'un revenu de 5 millions. Quand on n'obtiendrait des autres droits que 1 on jugerait pouvoir établir, que 20 ou 30 millions, le remplacement du surplus deviendrait d autant moins difficile à sç procurer par les moyens extra-ordinaii*eSy que la situation améliorée de nos affaires mettrait le gouvetnement à portée d'obtenir à des conditions qui ne nous^ condamneraient pas à de trop grands sacrifices»
Je demanderais donc que vous adoptassiez, dès à présent, en principe ^ qu'il sera établi, pour l'année prochaine^ de nouvelles taxes indirectes dont i organisation sera proposée parole gouvernement, dans la prochaine session, afin de nous ménager les moyens de réduire , aussitôt que. possible , la contribution sur leâ terres , qui , sans la création de ressources nouvelles, seraient condamnées à supporter sans terme un fardeau dont les effets ne nuiraient pas moins à la richesse liationale qu'à l'intérêt des propriétaires eux-mêmes.
H me reste un mot à dire sur un dernier objet , <jui ne pouvait échapper à l'attention de votre conmaission.
La confusion de tous les .centime3 additionnels de la contribution foncière et de la contribution personnelle et mobilière, opérée en vertu de la loi du 23 septembre i8ii, a donné lieu à d^s réclamations dont on ne peut se dissimuler la justice et l'importance pour l'intérêt des départemens. Il me paraîtrait possible de satisfaire dès à présent,
et pour Fannée courante elle-même, à ces réclamations, sans aller aussi loin que votre commission vous le propose.
Tout le monde sait que la diversité des forces respectives des départemens exige que les dépenses connues sous les dénominations de dépenses fixes et de dépenses variables ordinaires, soient acqui^ tées directement par le Trésor, sur un fonds commun qu il puisse répartir , sur tous les points , dans la proportion des besoins du service. Ce n'est donc pas sous ce rapport que je puis trouver à reprendre à la confusion des centimes ordonnés , en 1814; mais il est certain qu'elle n'aurait pas dû et qa^lle ne devrait jamais s'étendre aux centimes facukà" tifs, votés librement par les conseils généraul, pour des emplois utiles ou nécessaires dans chaque département ; et je pense également que , sans rien déranger au budget de 1816, qui doit, dans Vétat actuel , subvenir à toutes les dépenses sans exception , tant ordinaires qu'extraordinaires , on pourrait distraire de ces recettes une somme égale à celle dont l'imposition avait été votée en 1 81 4 , par chacun des conseils généraux , sous le titre de centimes facultatifs ,• au moyen de quoi le Trésor serait dispensé de pourvoir à cette partie des dépenses départementales , que j'appelle les dépenses variables extraordinaires.
Cette proposition fait l'objet de trois articles additionnels que j'ai l'honneur de vous soumettre.
PROJET D'ARTICLES
ARTICLE PREMIER
n sera fait déduction , dans la soumission du receveur général de chaque département, pour l'exercice de 1 81 6 , d'une somme égale à celle dont l'imposition avait été votée, par le conseil général, pour l'année 1 81 4 , sous le titre de centimes facultatifs. Cette somme sera tenue par le receveur général , dans les termes de sa soumission , à la disposition du préfet, pour être employée, en vertu de ses mandats et sous la surveillance du conseil général, au paiement des diverses dépenses d'utilité locale auxquelles ledit conseil général jugera convenable ^u elle soit appliquée en 1 81 6.
ARX
Sur le produit du surplus des 50 centimes additionnels, qui continueront d'être imposés uniformément sur tous les départemens, pour Tannée 1816, le gouvernement pourvoira au paiement de toutes les dépenses administratives et judiciaires tant fixes que variables ordinaires y comme par le passé.
A l'avenir, les centimes facultatifs ne pourront, sous aucun prétexte , être portés au rang des recettes du budget de l'État.
Cette affaire se trouverait ainsi réglée, pour le présent et pour l'avenir, d'une manière que je crois, en tout , conforme à la justice la plus riigoureuise. Je
pense que votre commission en excède beaucoup la mesure, en portant à 12 centimes, cest-à^ire, à 22 millions , le produit à remettre à la disposition des conseils généraux, pour 1816. Ce serait priver, sans nécessité, le service courant dune partie des ressources qui lui sont si nécessaires , et je suis persuadé que les conseils généraux seraient pleinement satisfaits par une disposition qui , en posant invariablement le principe pour Pavenir, leur procurerait le libre usage des sommes quHIs avaient votées en 1814, pour lavantage particulier de leur département.
Je termine là , Messieurs , une discussion que j'aurais voulu avoir le talent d'abréger : je n'ai eu d'autre intention, en vous soumettant le résultat de mes médi-tations , que celle d'acquitter , autant qu'il est en mon pouvoir , ma dette , comme membre de la Chambre et comme citoyen; et dé concourir, par lès moyens que j'y ai jugé les plus propres , à l'amélioration de l'état de nos fonds publics , auquel se rattachent, dans les circonstances présentes, de si grands intérêts.
NOTE PARTICULIÈRE
Le gyirtème que hi -'Commission du Budget avait Substitué aw projet du,, gfmi^fernement , concernant le paiement de r arriéré , fut adopté par la Chambre et consacré par Ja loi du 28 avra 1816. . . . , \ .
On y revibt dans la session suivante',' ou le besoin de fonder sur d'autres* :ba$es lis^^réditdeifehu si nécessaire, fut gépéraletaent senti.
W Duc DE GABTE.
TOMI II
i*oyal , en les négociant au en les donnant en paié'^ mentf d'abord au minimum de 75 francs pour 100 fraucs de capital nominal, et ensuite au cours y lorsqu'il se serait élevé au-dessus de 75 francs.
Si j'ai bien saisi l'esprit de cette proposition, la faculté donnée au ministre de payer Varriéré en. rentes au cours de IS francs^ c'est-à-dire, de donner 5 francs de rente pour chaque capital de 75 fr. serait absolue , et le créancier n'aurait pas le di'oit de s'y soustraire-
Je fonde cette interprétation , que la rédactîoim du projet d'article (page 104) pourrait rendre douteuse, sur le développement porté à la page 75, où il est dit que le ministre pourrait payer ainsi les créances arriérées , et qu'il pourrait aussi, sur* la demande des créanciers , payer de la même manière, tout ou partie des créances pour service courant.
Ainsi , point d'option pour les créanciers d^ Varriéré.
Il me semble dès lors que l'opération se réduit; eflfectivement à une consolidation forcée, d'abord au cours de 75 francs, tandis que la rente n'e3^ qu'à 60 francs sur la place; de sorte que tout créarx— cier d'un capital de 75 francs, provenant de Faï*-* riéré, serait tenu de recevoir une rente de 5 franco ^ dont il ne pourrait obtenir, au cours actuel, qd^ 60 francs par la négociation.
Sans donte son sort serait plus fâcheux encoi*^ s*il était consolidé au pair ^ mais Fadoùcissen^iéi:»^
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qa il obtient n'empêche pas que le système en lui* jnênie ne soit réellement une consolidation forcée , et Fauteur ne peut par conséquent échapper au blâme <]u il a si énergiquement répandu , depuis deux ans ^ et tout récenoment encore , sur im semblable mode de paiement de l'arriéré;
Le système proposé se compose d'un deuxième élément qui demande à être considéré particulièrement « Le ministre serait autorisé à négocier les rentes , pour le service du Trésor , au .minimum de 75 francs*
Le résultat immédiat de ces négociations devant être d'ajouter à la concurrence des vendeurs sur la place, où se présenteraient , à la fois, les propriétaires de l'ancien fonds flottant, les créanciers payés en rentes par le Trésor, et enfin les agens du Trésor lui-même; il est plus que vraisemblable que cette triple concurrence, pour la vente, aurait un eflFet tout contraire à celui dont l'auteur s est peutêtre un peu légèrement flatté , de maintenir 1^ cours au delà de 75 francs, dès qu'il serait parvenu à l'élever à ce taux.
Il semble avoir reconnu lui-même que le Trésor ne pourrait espérer de placer ses rentes. au-<le$sujs du cours de 75 francs, et qu'il ne pourrait même employer, sur ce pied, que celles que les créanciers de l'arriéré seraient forcés de recevoir en paiement^ puisque après avoir créé 25 millions de rentes au capital ^ dit-il, de 500 millions.y il nç les emploie néanmoins que pour 400. millions
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dans la recette du budget de 1 81 6 ; ce qui prouve qu il ne partageait pas , dans sa conscience , des es* pérances qu'il eût peut-être mieux valu ne pas don* ner. S'il y eût mis la moindre confiance , il n'aurait pas manqué de porter en recette, ne fût-^ce que pour mémoire^ au budget de 1817, le reste des 500 millions, auxquels on ne sait par quelle rai-p son, il a jugé à propos d'évaluer le capital de rentes qui n'en représentaient que 300 au moment de leur création. '
!N'aurait*il pas dû écarter également de ses combinaisons la double supposition de l'empressement des capitalistes à porter des fonds au Trésor pour recevoir, au cours de 1^ francs ^ des rentes qtfila ^tiennent aujourd'hui à 60 francs sur la place , et de celui des créanciers du service courant^ à aci? cepter volontairement, à une telle condition, le paiement de ce qu'ils ont droit d'exiger en totalité, en numéraire ? N'est-ce pas aussi avoir trop compté «ur la crédulité publique?
L'auteur cite l'exemple de ce qui se passe en An-? gleterre, et il croit faire, par l'opération qu'il pro-» pose pour le paiement de l'arriéré, précisément ce qui se fait avec tant de succès dans re pays; mais ou je me trompe, ou il y a, dans lés procédés, une différence essentielle et facile à remarquer.
En Angleterre , on ne force point les créanciers à recevoir leur paiement en renies à un cours quet conque. On ouvre un emprunt : on en règle les conditions avec une compagnie qui s^n charge,
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LTabondance des capitaux produits par ie <X)samerqe du monde fait que ces emprunts sont toujours ^t promptement remplis , et ce sont les capitaux four-, nis par les actionnaires de l'emprunt ^ ({ui sont ap« pliqués au paiement des créanciers.
Ainsi , en Angleterre ^ on ne iM^nnait que des ^m^ prunts volontaire , dont TabondaBce du papier-monr naie favorise encore le succès ^ ; tandis que Topérâtion qu'on nous propose û'esjt fiutre .chp»^ qu ua emprunt yôrce > de qudqùe jpEianiëte qu'oi^ le q^^ lore ou quon le dissimule; et certes, ce ne sont pas les créanciers qui pourront s*y méprendre, ^i> ^'en laisser imposer par un développement int^pi-, pestif deB grandes maximes .du crédit.
En dernière analyse, il ne faut pas se laisse^ aba-^ $er par les mots. Il n'existe qtftttife manière dé 'W montrer fidèle : c'est celle dejpaj-er inté^'raîémènt ce que Von doit. Toutes les fois que d^s wçoVstances impérîenses placent nn débiteur dans TicpK possibilité de s'acquitter ainsi^ il: n à.!plw$: qlie Ife choix des moyens qui peuvent diminuer y tèpki^
'^ Il ne faudrait pas oondiire de là i}u« lé papïer-<inonfùae «oit une bonne diose, et qu'il pût rendre à là France les services qu'il rend à l'Angleterre, Les cii^Éonstances des deux pays sont tellement dififêrentes^ que le mettre remède dont celle-ci a pu supporter jusqu'à présent l'effet , serait , dès te premier moment, mortel pouit* nous. Ce n'est pas au surplus ici leiieu de se livrer à une discussion approfondie sur «n sujet qui ne présente , depuis long^temps , aucun doute aux personnes auxquelles les principes de cette matière ne sont pas entièrement inconnus.
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possible, le dommage qu éprouvent ses créanciers^ ^ Le plan proposé serait admirable , s'il nous tirait de cette fâcheuse position; mais malheureusement il îidus y laisse, et il est évident que nous n'en pourrions sortir, sans reproche, que parle même ïïiôyén qu emplcfieTAngletçrre , mais qui , jJus malheureusement encore, n'est pas à notre disposition « " Celui qui nous est proposé blesse-t-i^ réellement mains que tout auii^ les droits de nos créanciers ? Voilà la* véritable question que nous devons mo-
"* Cette vérité est démontrée , ce me semble , par lès dîvertes inesurcs qui ont été proposées pourMe paiement de Tarriéré. Chacun croit sa proposition, meilleure , et tous ann<vicent , p'ar^des&us tout , l'intention de se montrer fideUs , cf^nse s'il y a^^t deux manières de l'être vis-àrvi$ de se& créanciers !
Par .exemple , j'af remarqué , dans une réponse faîte par un ancien négocîanty ^Vo^inioxiY^élvmmmec^^ bReé suî" lés- feliahces ,• la» proposition de donner aux créandèrs-de* l'arriéré, des l^ons portant 6 pour cent' d'intérêts > etivkdmi^sibles* en^ paiement , ç^es contributions , dans les; an^ née& 1821 , 1822 et 1823. V auteur se persuade que cepri-tnlége de{>rdit rendre cette vuleur préférable à toute autre^
Mab, d'abord y U faqt bien qu'il convienne que ce n'est pas là ce qui avait été promis aux hommes devenus nos créanciers; on ne peut* donc pas dire que ce soit nous, montrer fidèles.
En second lieu , l'auteur a oublié que, dans les deux dernières années du Directoire , et pendant l'an 8, les rentes furent payées en bons immédiatement admissibles en paiement des contributions ; ce qui- dispensait de leur allouer u» intérêt, et que cependant ces bons perdaient, habituellement
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destement noas réduire à examiner; et elle peut l'être avec calme, sans passion, et surtout sans injures y car il n'y a pas de raison pour que ce moyen ae soit pas inspiré par une bonne intention, de inême qu'il n'y a point de motif pour supposer , à toute autre proposition, une intention contraire. Je viens d'exposer franchement mes doutes sur le succès de celle qui fait l'objet de ces observations. Si la commission des finances croit pouvoir y prendre plus de confiance , elle est à portée d'en
30 à 40 pour cent sur la place. Pourquoi voudrait-il que lés siens , qui ixe devraiept recevoir leur emploi que dans cinq , six et sept ans , eussent un meilleur sort ?
Ou pourquoi , du moins , ne me permettrait-il pas , à moi , de préférer, à. cette valeur déjà si malheureusement éprouvée , l'inscription au gi-atid-livre , au cours qui serait jugé le plus convenable , en affectant à l'amortissement des moyens proportionnés? Et poui*quoi veut-il absolument que cette {HToposition ,. qui peut naturellement entrer en comparaison avec toutes celles qui ont été faites , ne puisse nécessairement appartenir qu'aux mauvaises habitudes du gouvernement antérieur ? Ne s'est-il pas ainsi laissé aller lui-même à l'influence d'un écrit du même auteui» dont je discute en ce moment les nouvelles idées , et dont il a essayé de donner , sous certains rapports , une opinion favorable ? Je ne parlerai pas des divers inconvéniens dont la mesure qu'il préfère serait susceptible ; il en a prévu lui-même une partie , et le ton, généi'alement décent, de son ou\Tage,. malgré quelques traits un peu malins que l'amitié lui a sans doute inspirés, doit m'ôter toute envie de l'affliger, comme il me fait regretter, pour lui-même, qu'il n'hait pas jugé à propos de »e faire connaître.
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comparer les avantages à ceux du plan proposé par le gouvernement, ou de toute autre idée qui lui aurait été soumise, et les développemens de sou rapport mettront la Chambre à portée de ^ déci* der y en connaissance de cause , pour le projet qui lui paraîtra concilier le mieux Fintérét des <^réan^ ciers avec la sûreté de V exécution et des résul* tats^ car ce dernier point est 3urtout caloi qu'il importe de considérer sous toute« ses £atces , si Ion veut s'épargner de tardifs regrets» D est d'autant plus essentiel de se tenir en garde contre toutes les illusions à cet égard , que le mode qui sera adopté pour le paiement de l'arriéré doit avoir une grande influence sur le service de 1816, auquel se ratta** chent de si grands intérêts.
Le projet de consolider l'arriéré m*a valu^ dans plusieurs pamphlets , un traitement assez rigoureux, pour que l'on ne me soupçonne pas de prétention, en rappelant la proposition que j'en avais feke, dans l'une des conférences qui ont eu lieu , au ministère des finances : je m'y trouve du moins encouragé par la nouvelle disposition des esprits à eet égard. Ma proposition, que je ne prétends pas £sdre prévaloir, consistait à inscrire toutes les créances arriérées , au taux qui serait jugé le plus com^ena^ ble , en admettant la dette publiqne tout entièire , valeur nominale , en paiement des bois nationaux et des biens des Communes mis en ventes, en exécution d^une loi de l'État ; et en assurant aux créanciers dé larriéré qui voudraient concourir aux adjudications
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la faculté de se rendre immédiatement adjudicatai^ res , avec la condition de n'être tenus de s'acquitter qu'à l'époque à laquelle ils auraient obtenu leur inscription au grand- livre; en justifiant par eux d'un certificat de liquidation provisoire de leurs créances.
Ce système^, qui ne diflfere point, au fond, de celui que l'on nous propose aujourd'hui , puisque, dans l'un comme dans l'autre , il s'agit d'une coU" splidation forcée , m'avait paru propre à balance? ou atténuer l'effet de l'accroissement successif de la dette , en présentant un moyen d'amortissement considérable et certain ^ purce qu'il n'imposerait aucune charge au Trésor ^ dont le sen^ice est déjà ^i di^cile^.Un prélèvement annuel, sur nos re-
^ Les objections de l'auteur contre le paiement des adjudi-p cations^ en effets publics , ne me toucheraient nullement. * Premièrement , il ne s'agit plus d'admettre , comme avant l'an 9, cent vingt effets de nature et de dénominations différentes : l'inscription au grand-livre serait seule âdiuise en remplacement du numéraire.
DeuxièmemeiQt , l'inconvénient des déchéances n'est vérilablement gi'ave que dans les ventes en numéraire , parce qu'elles occasipnent des différences souvent très-considérables dans les rentrées sur lesquelles on avait fonde une partie du service du Trésor.
Troisièmement , l'objection relative aux décomptes serait de quelque force sous un gouvernement arbitraire ; elle n'en a aucune sous un gouvernement représentatif.
^ Bien entendu que la caisse d'amortissement n'en conserverait pas moins sa dotation ordinaire de 1 4 millions , pour
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venus , d une sonune de cent millions y en numé* raire, applicable au rachat des rentes, pourrait-il^ dans les circonstances où nous nous troui^on&j inspirer la même confiance ? Pourrait-il même être légalement substitué au gage formellement délégué , par la loi du 23 septembre 1814, aux créanciers de l'arriéré ? Ces deux questions , sur lesquelles je ne me permets pas de prononcer, me paraissent du moins mériter detre prises en sérieuse considération. On reconnaîtra au surplus que , dans Tun et dans l'autre système, le but est le même; cehti de ménager j le plus possible j rintérét de nos créais cierSy et il faut avoir la bonne foi de convenir que nous ne pouvons rien faire de plus\
Je conçois quun plan qui maintient les. ventes
la mettre à portée d^agîr, sur la dette ancienne, par des^ rachats réguliers.
^ Ma proposition se rapproche beaucoup de celle du gour vernement, d'après laquelle les créanciers seraient autorisés à donner les obligations du Trésor royal, en paiement, des biens mis en vente ; je substitue seulement l'inscription aux obligations. Cette substitution aurait, dans mon opinion^ deux avantages :
Le premier , de ne pas multiplier sur la place le& valeurs qui deviennent Faliment de Tagiotage , dont on ne peut trop restreindre les moyens.
Le second, de ne pas laisser subsister un capital dont le remboursement pourrait, à Téchéance, jeter le gouvernement dans de nouveaux embarras. C'était autrefois l'inconvënient des emprunts à terme , qui sont trop souvent devenus des occasions de scandale et de disci'édit.
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ordonnées par la loi du 23 septembre 1814, se présente avec une faveur moins génériale que celui qui en exclut la nécessité.
Une vue , d'un ordre supérieur , a fait naître des regrets particuliers sur laliénation d'une partie notable d'une propriété territoriale dont on aurait désiré que l'ensemble pût être affecté à une destination véritablement sacrée, celle de pourvoir honorablement aux dépenses nécessaires pour rendre au culte de notre religion sainte, son ancien éclat. Ce vœu, inspiré d'abord par un sentiment qui appartient au premier de tous les intérêts , doit aussi avoir été , en grande partie , le résultat du déplorable abandon dans lequel ont été laissés les ministres des autels, au milieu du bouleverseraient général de Tordre social en France. Les retards qu'a trop souvent éprouvés, dans ces derniers temps, le paiement de leurs modiques traitemens, ont dû faire naître l'idée d'en prévenir le retour, en mettant le clergé en possession d'un revenu certain, assis sur une propriété foncière dont il ne fût pas au pouvoir du gouvernement de détourner les produits. Cette sollicitude a sans doute un objet tout-à-fait respectable; mais peut-être ceux qui s'y sont laissés entraîner y auraient-ils attaché moins d'importance, si des souvenirs alarmans et jûsques à l'état présent des choses, à raison* des événemens désastreux qui ont récemment pesé sur nous , n'avaient naturellement dû les écarter, dans le premier moment, de toute autre considération La ré-
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£lexio^ pourra les conduire à reconnaître que le rétablissement du gouvernement légitime répond seul à toutes les inquiétudes. Nous n avons point à craindre que y sous ce gouvernement essentiellement conservateur, les principes de religion et de morale, sur lesquels repose la stabilité du trône, puissent jamais être méconnus ; que les dépensés du culte qui garantit un avenir sans terme, puissent paraître moins sacrées que celles de Tarmée qui ïie protège que des intérêts passagers; que la foi qui sera, désormais, inviolablement gardée aux créanciers de TEtât , puisse être scandaleusement violée à l'égard des ministres de la religion , placés dans leurs rangs y à côté de la dotation du trône ^ pour laquelle il n'existe point de garantie plus par-* ticulière.
Us pourront également reconnaître que si l'on pouvait élever des doutes sur la solidité de ces nio^ tifs de confiance, on ne .pourrait trouver le gage d'une entière sécurité dans une mesure aussi incom^ plète que celle par laquelle on afiecterait le paiement des dépenses du culte sur un revenu foncier qui ne pourrait en acquitter que la plus faible parti^ , dont l'administration entraînerait des dépenses toût-à-fait disproportionnées avec le produit net applicable à cettte destination , et dont la perception et l'emploi ne pourraient se faire, sans de trop grands sa* cri£ces, que par l'intermédiaire des agens dugouver^ nement lui-même ; ce qui replacerait naturellement cette partie même de ce service dans la dépendance
jbU DUC DE GAETE. 1^5
dont où aurait voulu l'affranchir, tandis que tout le reste demeurerait assujetti à toutes les chances que Ton aurait eu l'intention d'éviter.
Ces diverses considérations pourraient ramener les opinions et réunir les suffrages en^ faveur du mode que la sagesse du Roi a jugé le plus propre à atteindre le but qu'une piété^ non moins fervente qu'éclairée , marquait à ses desseins pour le raffermissement de la religion dont Tappui n'est pas HiQins nécessaire à l'autorité tutélaire du prince, qu^aux premiers intérêts de la société tout entière.
Au surplus , si d'anciennes défiances conservaient encore assez de force pour qu elles pussent faire désirer, en faveur du clergé, une garantie particulière, rien ne paraîtrait s'opposer à ce qu'une loi formelle affectât spécialement et jusques à due concurrence , au paiement des frais du culte, le revenu de tpus les bois de l'Etat ( moins la partie qui devrait être aliénée ) , en ordonnant le versement de ce produit k la caisse d'amortissement, qui ne pourrait l'appliquer qu'à la destination prescrite. Le clergé obtiendrait ainsi une dotation foncière qui semblerait devoir répondre à tous les vœux.
Xai cru pouvoir hasarder ces réflexions, parce qu elles sont conformes à mon opinion que mon devoir, comme membre de la Chambre, est d'émettre avec une entière firanchise, et parce que j'ai pensé que , si elles pouvaient n'être pas goûtées de tout le monde , elles n'étaient pas du moins de nature à bless^ personne.
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$ II. Du Budget de 1816.
Une première question se présente. Un budget doit-il se faire par exercice , ou bien par année ?
L'auteur du plan que je discute n'hésite point à se prononcer pour le budget par année , et Ton pourrait penser que cette opinion tient , chez lui , tout simplement à ses habitudes, comme ancien agent du Trésor.
L'administration des finances , proprement dite , et celle du Trésor , considérée isolément, ayant des soins différens, quoiqu'un but commun, doivent nécessairement avoir des formes propres à chacune d'elles. Ces formes doivent continuer de différer, lors même que, comme aujourd'hui, les deux administrations sont placées dans la même main.
La prévoyance nécessaire de l'administration du Trésor ne s'étend pas au delà du cercle des besoins journaliers des caisses , pour subvenir aux dépenses dont le paiement pourra être effectivement réclamé dans le cours de chacun des mois de l'année.
Celle du ministère des finances doit comprendre spéculativement le passé , le présent et l'avenir. Elle doit embrasser l'ensemble des ressources et dés besoins de chaque année , quelles que puissent être les époques d'échéance prévues , pour les unes et pour les autres, et tel est l'objet du budget par exercice, qui doit présenter et la totalité des produits qui constituent les revenus de l'État, et la totalité des dépenses qui composent ses charges annuelles. Le
budget des finances doit établir l'équilibre entre les uns et les autres , et si la recette vient h tromper les espérances , ou si elle se trouve dépassée* par un accroissement imprévu de la dépense , elle doit être complétée par une ressource égale au déficit , aussitôt qu'il est reconnu.
n ne suffit donc pas au ministre des finances que le service du Trésor soit assuré/?owr V année courante^ il faut encore qu averti par les résultats du recouvrement , il prépare à l'avance les moyens de faire face à tous les besoins de chaque année , à quelqu'époque que les paiemens doivent s'effectuer au Trésor. De là résulte la nécessité d'une forme de budget qui le mette à portée de suivre , pour chaque année tout entière , les rentrées de chaque nature de revenu , de même que la marche de chaque chapitre de dépense , jusqu'à leur dernier terme. Les tableaux de la recette et de la dépense de chaque exercice , reproduits , d'année en année , dans les comptes de l'administration des finances , avec les développemens nécessaires , placés dans un chapitre particulier à chaque exercice, jusqu'à ce que les sommes restant à recevoir ou à payer ne soient plus de nature à présenter un véritable intérêt, donnent aussi, à tous ceux qui veulent en prendre le soin , le moyeii de connaître , comme l'administration elle-même , la véritable situation des affaires; et ce mode de comptabilité est la seule partie de l'ancienne administration qui ait échappé à la critique de celui des écrivains de l'Angleterre qui a le plus constam-
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ment et le plus violemment attaqué le gouvernement impérial. Ou trouve, dans l'un de ses derniers ouvrages, une jttote par laquelle cet écrivait (M. Francis d'Ivernois), auquel on ne peut refuser beaucoup de connaissances et de talent , reconnaît que hi forme de nos comptes de finances lui a paru la meilleure qui pût exister dans aucun pays , et il la juge préférable même à celle suivie en Angleterre. Cette sorte d'hommage rendu par un homme éclairé , et que l'on ne peut supposer prévenu favorablement, peut être opposée, avec quelque confiance, à des déclamations que la raison et la décence désavouent.
« La division par exercice avait été préférée , dit » l'auteur, parce quelle était éminemment propre "» à en imposer au vulgaire y en présentant des ifes- )i sources imaginaires, des estimations exagérées, » comme des recettes assurées , et en offrant , comme » réel , un équilibre trompeur. »
Indépendamment de ce que ces accusations vagues ont été , une première fois , démenties par des faits auxquels on n'a opposé que deji pamphlets qui ne prouvent rien ; on le demande à tout homme impartial : est-ce dans la forme compliquée du budget proposé par l'auteur, pour Tannée 1816, que l'on peut trouver des garanties contre l'inexactitude ou contre la mauvaise foi ? On en pourra juger par quelques observations qui se présentent au premier coup-d'œil.
i". Comment cette nouvelle forme peut-elle ga-
rantirque 1,350 miliioas nécessaires pour le service de l'année courante , en y comprenant les 1 00 millions destinés à l'amortissement , seront effectivement rentrés, dul*'. octobre 1815 au 1"* janvier 181 7, lorsque Ion remarque déjà , dans cette rentrée présumée, un capital de 400 millions que Ton suppose représenté par les 25 millions de rentes, dont la création est proposée; tandis quelles ne représentent, au cours actuel de 60 /r., que 300 millions , et que données même aux créanciers au cours de ISJr. , ces rentes ne représenteraient encore que 375 mil^ Uons Q).
2\ Qui peut se faire une idée des ressources effectives à attendre des 288 millions portés dans la deuxième colonne du budget des recettes , sous le titre de non - valeurs ^ ou retards à recouvrer en 1 81 7 ? Quelle est la portion de ces 288 millions que l'auteur suppose pouvoir tomber en non^ valeurs : c'est-à-dire en pure pecte? Quelle est celle qu'il prétend devoir rentrer eflFectivement ? Ne s'est-il pas ménagé , par cette confusion de deux élémens aussi distincts, une marge dont personne ne pourrait, plus que lui-même, mesurer l'étendue ? Qui pour-
^ L*auteur a-t*il sérieusement cru prévenir ou détruire cette objection, en observant ( page 88) « Qu'il n'y avait pas » de doute que , par l*efFet de la hausse que produirait sou » plan , ces 25 millions , paieraient plus que les 400 millions » auxquels il les a estimés. » Ge qui n'est pas douteux pour lui , le sera vraisemblablement pour tout autre , et il n'est pas dans l'ordre des choses que la confiance précède le succès.
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rait so former, d'après de telles estimations, un aperçu quelconque de la situation réelle de nos affaires, au 1°'. janvier de Tannée prochaine?
3**. Le crédit général du budget devenant commun à tous les exercices , tant courans qu'arriérés , le ministre ne pourrait-il pas appliquer ce crédit aux divers exercices, selon ses convenances, et dépenser, pour le service cowra/i^, au delà de ce qui aurait été prévu ?
N'en résulterait-il pas que l'acte , pour lequel le concours de la chambre des députés est plus particulièrement nécessaire , se réduirait à une simple forme qui n'offrirait aucune garantie , et que le crédit ouvert par la loi serait tout-à-fait insignifiant, puisqu'il n'opposerait aucun obstacle à l'exagération des dépenses, sur tel ou tel exercice, et qu'il suffirait que le ministre n'eût pas excédé, en masse, la somme mise à la disposition du gouvernement pour les paiemens à faire, dans le cours de V année ^ sur tous les exercices réunis ?
Ne pourrait-il pas résulter, de ce mode nouveau, des mécomptes dont il serait impossible de marquer le terme, puisque le budget de chaque année viendrait ajouter a la confusion des élémens des années antérieures?
Les créanciers de l'arriéré n'auraient-ils pas surtout à craindre , qu'à la faveur de cette confusion , les valeurs qui leur auraient été destinées ne fussent détournées au profit de tout autre service^ en sorte que le paiement des créances liquidées fût
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frappé d'un funeste ajournement , et que la marche des liquidations fût retardée, afin de ménager d'au^ tant phis de ressources au Trésor?
4°. On remarque que, sur l'arriéré .de i8f5î, l au-* teur retranche provisoirement une somme de. 5^^ millions, à laquelle il évalue, on ne aait d'.a^^îès^ quelle base , celles des dépenses du deuxième triiaaesr tre qu'il ajourne pour être examinées. Mais ajour-^ ner n'est pas éteindre j et, d'une part d'après.las observations très-judicieuses que fait l'auteur luimême en faveur des fournisseurs, en service régulier j, et , de l'autre,, -d'après l'impossibilité, sans une in^ justice révoltante , de ne pas placer, au moins sur la même ligne , les communes de tous les départemens frontières qui ont été forcées de livrer , soît directement, §Qit par des marchés dont elles demeurent gainantes, une quantité très^onsidérable de denrées pour r^pprovisionnèment des places fortes , il est plus que vraisemblable que Je résultat de V examen qui sert d^,p^étex)te;à cet ajourDera£nt.ne pncieurera véritablement d'autre économie que • celle y j peut-^ être, de quelquesportionsde traiternèm qav:sie doi* vent plus être acquittées, aux tflrm.es de Toif^on:nance du Roi, du 15 juillet 1845. U semble-'Aonô queJ'pmteur aur$tit4u!s'<^cuper;des xnbyienB de)gQur;^ voir à tout le reste; Cependariton voit que , dEaiis lès calculfi^u'il. établit i( .p. '96) pour la formationotdu budget de 1817; il 'ne: rcooirprend; les^-^restes -de t exercice 1 815. que , pouv la .nsême ' sGmixtôi' de 1 33^6UU,(M)0&^nc$ , i^feqii«lle il «tv^it ïôdiiife^^u>b5id-.
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get de 1816, l'arriéré de l'exercice précédent , après en avoir déduit les 50 millions dont il s* agit ,• d*où il résulte que la forme de son budget les lui a fait entièrement perdre de vue, et qu'il règle celui de 1817 sans aucun égard à cette portion de créance arriérée , dont il n a cependant prononcé que Tajour-nentent»
L'exercice 1 81 6 donne lieu à une remarque toute semblable,
a En supposant , ce dont je doute , dit Fauteur » (page 34 ), la réalisation entière de la contribution » foncière jfent reif ois j dans le budget des recettes de ^) l'exercice 1816, un déficit de 60 millions , et une » augmentation probable de dépense de 50 millions. » Le déficit total à craindre sur l'exercice 1816 me » paraît donc ne pouvoir pas être estimé à moins de » 1 00 millions , sans y comprendre les nonrvaleurs » delà contribution foncière {àotit nous pouvons )> nous former telle idée qu'il nous plaira ). »
Voilà donc une augnientation de dépense reconnue probable , et à laquelle il devra nécessairement être pourvu plus tard. Cependant le projet de budget présenté pour 1817 (page 96), ne comprend les dépenses restant à payer sur l'exercice 1816, que pour la même somme de 1 21,600,000 fr. , portée à fa troisième colonne du budget précédent. Que deviennent donc tes 50 millions dont l'auteur ^kxmt entrevw le besoin (page 34), pour une augmentadon de dépense, dont, à la vérité, il n'indique p^â^L'objet; ce qui']le;mid aucune vérification
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possible ? L'exercice de 1 81 6 ne devrait-il pas , en bonne règle, figurer en dépense, au budget de 181 7, pour 50 millions de plus , lesquels , avec les 50 millions dont j'ai parlé plus haut , et dont il y a lieu de croire qu'il faudra acquitter la plus forte partie , formeraient une somme totale de près de 100 millions, qui manqueraient au budget
de 1817?
Je sais bien, que l'on pourra me répondre que 100 millions sont une bagatelle, lorsque le crédit est fondé; mais je n'en suis pas moins autorisé à redouter une forme de budget qui , malgré la pureté d'intention de celui qui le compose, ne garantit pas d'erreurs dont on ne peut méconnaître la gravité, du moins dans un pays où l'on n'en est encore quà essayer de fonder le crédit. Pour peu que, d'année en année, ^il s'en glissât de semblables dans nos budgets perfectionnés^ Dieu sait où ce perfectionnement prétendu mènerait et notre crédit et nos finances.
On peut du moins se rendre compte du motif qui détermine l'auteur à retrancher définitivement du budget une somme de 1 1 3 millions dus particulièrement par le Trésor royal. Il suppose que le Trésor continuera a soutenir cette dette par son crédit; et c'est dans cette espérance qu'il croit pouvoir se dispenser d'en faire les fonds. Il constitue ainsi le Trésor en état àe faillite permanente j en refusant de donner un gage réel k une créance que celui-ci n'aurait aucun moyen d'acquitter, si,
par une circonstance extraordinaire, les ressources du crédit venaient tout à coup à lui manquer.
N'est-ce pas d'ailleurs paralyser l'usage régulier que le Trésor pourrait faire de ce crédit, pour le service courant, que d'en .épuiser à l'avance les inoyens , pour soutenir une dette dont il ne doit jamais être en état de se libérer effectivement , dès qu'on le condamne à renouveler sans fin ses engagemens actuels?
Reconnaît-on là les vues d'un administrateur prévoyant et éclairé ?
Une conséquence non moins grave du principe qu'il établit, est celle que le Trésor pourrait user des mqjens de crédit dans une latitude indéterminée ; c'est-k-direyazre de véritables emprunts , sans autre limite que celle de la confiance qui lui serait accordée , et sans que l'intervention et Ja sanction de la puissance législative fussent nécessaires. Or, un tel principe ne peut se concilier avec le système d'un gouvernement représentatif : et c'est encore ici que se reproduit l'utilité dii budget j9ar exercice qui, en fixant le montant du crédit ouvert au. gouvernement, pour la totalité des dépenses de chaque année , quelles que doivent être les époques du paiement effectif, en même temps qu'il assigne des ressources égales au montant de ces dépenses, pose naturellement une borne aux anti-cipations de recettes que le Trésor peut r^ulièrenient se procurer par son crédit particulier. Alors les avances qu'il peut obtenir pour faciliter son ser-
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"vice sont nécessairement représentées par la portion des revenus qui lui restent à recouvrer ; et comme il ne peut rien payer au delà des crédits ouverts par la loi^ il ne peut jamais se trouver à découvert , que dans le cas où les recettes ne devraient pas répondre entièrement aux estimations portées au budget; mais, dans ce cas, le gouvernement popose le moyen supplémentaire reconnu nécessaire, et l'équilibre se rétablit , sans qu'il puisse Jamais y avoir lieu à aucun mécompte.
On a vu plus haut dans quels écarts pouvait jeter un budget /)ar année , dont le moindre inconvénient est. de renverser Tordre des idées et de blesser en même temps les convenances çn faisant faire, à la loi , ce que l'administration seule doit faire; et, à V administration , ce qui est du domaine de la loi. En effet, le règlement du sen^ice matériel des caisses du Trésor pendant le cours d'une année, est une mesure purement administrative, tandis qu'il appartient exclusivement à la puissance législative de fixer le montant de la totalité de la dépense quelle entend autoriser pour le service entier de chaque année , en y affectant des fonds correspondans.
. n ne s'agit point là d'une vaine distinction; il s'agit d'une pr^érogative essentielle dei la puissance législative ,• de celle dont elle n^ peut jamais se départir. Elle doit aussi tepir ]a msàn à ce que les fonds qu'elle a affectés au pçiieiaent du .service de Vannée ne puissent être détournés de la destination
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qui leur a été assignée par la loi du budget ^ et qui a fait le gage de tous ceux qui ont livré ou leur travail^ ou leurs denrées et marchandises, ou enfin leurs capitaux pour le service de la même année : gage qui disparaîtrait , et pourrait être compromis par la réunion des ressources actives du budget aur' térieur à celles du nouveau budget.
Sans doute la forme d'un budget par exercice pourrait n'opposer, aux erreurs volontaires et aux abus y qu'un obstacle impuissant sous un gouverne'^ ment absolu $ mais elle devient un préservatif assuré sous un gouvernement représentatif pour lequel la responsabilité des ministres n'est pas un vain mot.
Au surplus , il n est pas clair que l'auteur se soit lui-même bien entendu dai^s l'opinion qu'il a émise, puisqu'après avoir fait, à sa manière, le procès k ce qu'il appelle F insignifiante classification par exercices , il finit par vouloir que le gouvernement présente d'abord les tableaux par exercice , comme renseignemens , et que l'on réunisse ensuite , en un tableau général , la totalité des recettes et des dépenses à faire sur tous ces exercices , dans le cours de l'année; mais // voudrait toujours que ce tableau devînt le budget législatifs et je crois en avoir démontré l'inconvenance et les dangers.
Je ne puis quitter ce chapitre avant d'avoir fait remarquer la proposition qui suit :
L'auteur propose de réaliser le fonds d'amortissement de 100 millions, par un prélèvement sur
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les recettes du budget qu'il diminue d autant. Cependant cette somme devrait être fournie par le^ Trésor , et l'on ne comprend pas comment un paiement aussi considérable pourrait ne pas figurer dans ses comptes, au rang de ses dépenses qui doivent toutes être justifiées.
On peut penser que l'auteur, un peu trop confiant, par habitude, dans la puissance des mots, a jugé que le terme prélèvement suffirait seul pour donner l'idée que le fonds d'amortissement serait fourni par préférence au paiement de toutes les dépenses du service sans exception , et pour élever ainsi, comme par enchantement, la confiance au degré d'exaltation nécessaire au succès de ses vastes desseins.
En y réfléchissant davantage, il aurait jiu reconnaître que ce n'était pas sur d! aussi frêles appuis que l'on pouvait raisonnablement espérer de fonder le crédit, et que surtout on ne pouvait rîen attendre d'utile et de bon , d'une disposition contraire à toutes les idées d'ordre, et aux premières notions d'une comptabilité régulière.
Je borne là des observations que l'aridité de ces détails, déjà trop longs, m'invite à ne pas porter plus loin. Peut-être conduiront-elles à reconnaître que les formes antiques qui portent l'empreinte de la sagesse de nos pères ne doivent pas être légèrement confondues avec les stériles pratiques d'une routine méprisable.
Je n'ai qu'un mot à dire sulr le budget dépâr^
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temeutal, dont l'institution est proposée par Fauteur. C'est un mode d'exécution des vues qui ont été présentées à la tribune et développées avec beaucoup de talent par MM. de Villèle et Barthe* Labastide; mais ces vues se rattachent à un système d'administration locale, qui demande à être profondément médité pour en coordonner l'exécution avec l'influence que le gouvernement ne doit pas cesser d'exercer sur tout ce qui tient à l'administration générale. Je regarde donc cette partie du plan proposé comme intempestive et prématurée , et surtout comme beaucoup trop légèrement conçue.
J'observe de plus que ce ne serait pas en doublant, au profit du budget départemental, la conrtrihution mobiliàire et ses accessoires déjà si fortfi^ en 1816, et qui frappent sur un grand nombre de familles peu aisées, ainsi que les partes et fenê-^ très et les patentes y celui de tous les impôts qui excite lé. plus de réclamations, que l'on pourrait espérer de populariser un nouvel. ordre de choses qui ne s'annoncerait aux contribuables que par un accroissement immodéré dans les charges qu'ils supportent déjà av&c tant de peiné. Ces doublemens de tarifs ne dooit-ils pas d'ailleurs , une 'de ces mesures que l'auteur reproche avec tant d'amertume au gouvernement antérieur ?
Je ne m'explique pas^ieux comment'on voudrait porter la recette du budget départemental au point de produire. uÀ excédant de 3^ millions, au xnojren
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duquel , dit Vauteur , les départemens devraient garantir la rentrée entière des contributions directes. Il me semble que ce serait leur faire payer bien cher le privilège de veiller par eux-mêmes* à une partie de leurs intérêts.
Je ne vois pas non plus pourquoi Fauteur a conservé , au budget de l'État la totalité des centimes imposés pour une partie des mêmes dépenses que les départemens se trouveraient obligés, d'après sa proposition, d'acquitter désormais par des contributions nouvelles. Une telle disposition n'aurait certainement pas trouvé grâce , si on l'eût rencontrée dans l'un de nos anciens budgets.
J'ajouterai que la moindre connaissance de la force respective des départemens, aurait dû convaincre l'auteur de l'impossibilité de faire acquitter, par un grand nombre y la dépense entière que l'administration de la justice, celle des préfectures, le culte, l'entretien des prisons, etc., nécessitent dans chajcun d'eux. Il ne peut y être pourvu généralement que par un fonds commun que le Trésor répartit ensuite partout dans la proportion des besoins.
Cette observation s'applique également à la disposition par laquelle l'auteur porte au budget départemental le fonds de non-i^aleurs. 11 détruit ainsi, sans s'en apercevoir , le système de la solidarité établie entre tous les départemens pour la garantie de la recette portée au budget de l'État. Un tiers seulement du fonds de non-valeurs de chaque département, est actuellement laissé à la disposition
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du préfet : les deux autres tiers forment un fonds commun qui se répartit entre les départemens les moins aisés, ou qui ont éprouvé, dans le cours de l'année, des pertes par des accidens imprévus. Les départemens riches, ou qui n'ont point souffert, viennent de cette manière au secours des départemens pauvres, et de ceux qui ont été victimes de quelques fléaux, sans que les recettes du Trésor en reçoivent aucune altération. L'auteur substitue à cette solidarité de tous les départemens, la responsabilité particulière de chacun d'eux pour la rentrée au Trésor de la contribution qu'il supporte. Il en résulterait que les départemens pauvres, ou qui auraient fait des pertes considérables , devraient porter au double, au triple, au delà, peut-être, le nombre de centimes actuellement imposés uniformément dans tous, afin de couvrir la masse de leurs non-valeurs personnelles, tandis que moitié, et, peut-être, une fraction moindre encore des centimes actuels , suffiraient pour couvrir celle des départemens plus fortunés.
On ne voit pas ce qu'une telle innovation. pourrait avoir de favorable, soit aux intérêts du Trésor, soit à ceux des contribuables.
Sans doute il est toujours bien de changer ce qui est mal; mais encore faut-il savoir ce que l'on fait, et, par-dessus tout, être bien sûr de faire mieux.
Je pourrais bien dire quelque chose aussi de l'inconvenance de faire de F administration de la jus-
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tice^ qui. émane directement du souverain , Tobjet d'une Aé^evàe purement locale ^ mais ceci me conduirait trop loin ; et , d'ailleurs , tout homme sensé apercevra, sans mon secours, ce qu'une telle proposition a de contraire à la nature des choses, aux principes élémentaires du gouvernement monarchique, et, jusqu'à un certain point, à la considération dont il importe que le pouvoir judiciaire soit toujours environné.
y/\^MWwwsMV\fwvw>j\
Nota. Cet Ecrit a été pliacé ici par erreur. Il aurait du l'être aidant l'Opinion sur les Finances , qui le précède immédiatement.
ÉCLAIRCÏSSEMENS
DE M. DE BLOSSEVILLE
Tandis que je me livrais, avec sécurité, aux travaux dont le devoir nous est imposé , j'étais loin de prévoir qu'il se préparait, dans le silence, une sorte d'acte d'accusation contre moi, sansque j'eusse même été entendu. Si le moindre éclaircissement m'eût été demandé par la commission des finances, deux xnots auraient pu suffire pour prévenir un éclat que l'auteur de la proposition regrettera sûrement d'avoir provoqué, sans profit pour la chose publique dont le seul intérêt a sans doute excité sa sollicitude.
L'affaire dont on a cru devoir occuper la Chambre , n'appartient à mon ancienne administration , ni par l'initiative, ni par l'exécution.
Il s'agit d'une négociation faite pour le service , au taux de 1 0 pour cent , à une époque voisine de celle à laquelle laquelle la loi du 23 septembre 1814 avait
TOME II
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accordé 8 pour cent , dans des circonstances certainement moins difficiles, et dont 1& résultat immédiat a été d'épargner aux contribuables une nouvelle surcharge d'impôts.
Une lettre du capitaliste avec lequel celui qui exerçait alors l'autorité aidait traité directement y prouve évidemment qu'aucun ministre n'avait pris part à la conclusion def cette affaire dont celui du Trésor, que les négociations relatives à son service concernaient particulièrement, avait au contraire combattu, mais inutilement, le projet, dès qu'il en avait eu connaissance. Ce fait résulte d'un rapport authentique qui a fait partie des pièces mises^ dans le temps, sous les yeux de la commission extraordinaii'e formée , en vertu d'une ordonnance du Roi , pour l'examen de l'opération dont il s'agit.
Si une mesure tout-à^ait personnelle à son auteury et qui ne peut-être attribuée , ni au Ministre des finances , quelle ne concernait pas, ni à celui du trésor, qui s* y était opposé y pouvait avoir besoin de ma part, d'explications plus particulières, je dirais, 1°. que la transmission que j'ai été chargé de faire au Ministre du trésor , de la copie d*une décision qui, comme M. de Blosseville l'observe lui-même , n'avait pas le caractère d'un décret , puisqu'il n'était pas contre^signé , est une simple communication intérieure d'une acte de la volonté personnelle àe celui qui gouvernait alors, et qui avait jugé utile au crédit ^ que l'opération pût n'être con-
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nue que lorsqu'elle aurait été conduite à son terme ; car, suivant sa décision, le produit de cette négociation devait être être porté au chapitre des ressou^-ces extraordinaires du budget , dès qu'il n'y aurait plus d'inconvéniens à le faire ; ce qui exclut entièrement ridée défavorable de clandestinité.
2**. Que la caisse d'amortissement n'existait plus que de nom ,• ce qui résulte clairement des développemens donnés , en 1 814 , par le Ministre des finances, dans son discours à la Chambre des Députés; qu'elle était devenue un simple bureau du trésor, depuis qu'en vertu de la loi du 23 septembre 1 81 4 , la valeur des propriétés foncières qui lui restaient encore , avait été comprise parmi les ressources du budget de l'État ; qu'ainsi, les 3,600,000 fr. de rentes qui ont été la base de l'opération , se confondaient naturellement avec l'actif général du Trésor, puisque l'Etat en était bien certainement propriétaire; qu'il ne s'agissait point, par conséquent, comme quelques personnes l'avaient pensé , de rentes créées sans le concours de la loi; mais bien de rentes anciennes dont TEtat avait acquis la pro-priété i par t intermédiaire de la caisse d'amortiss entent.
3**. Que la substitution d'une nouvelle dotation, en bois et forêts ^ d'un revenu de 5 millions, compensait, et bien au delà, les 3,600,000 francs de rentes au grand-livre qu'elle avait antérieurement possédés; qu'elle la dédommageait même, trèsavantageusement pour elle , des propriétés dont le
l64 MÉMOIRES
produit avait été afFecté au service , en vertu de la loi du 23 septembre 1 81 4 ; que Ton ne peut , par conséquent, pas dire que cette opération dût lui causer aucune lésion , au moment de sa reconstitution, puisqu'elle y trouvait, au contraire, un avantage évident , par la nature et le produit de la nouvelle dotation qu elle obtenait.
4*. Que l'emploi , qui a été fait d'une valeur appartenant à /'J^^a^, et qui se trouvait remplacée, au profit de la caisse d'amortissement , par une s^aleur supérieurCy tie paraît pas plus susceptible de blâme, que celui de tous les autres moyens iqui ont été nécessaires pour assurer le service à la miéme époque.
5**. Qu'enfin le ministre des finances avait fait son devoir, en réclamant, pour un établissement qu'il s'agissait de récréer et de reconstituer, une contrevaleur ai^antageuse de tout ce qui composait son actif , antérieurement à la loi du 23 septembre 1814.
Ces diverses considérations ont dû déterminer l'opinion émise pat* la comnlission chargée par le Roi d'examiner cette affaire , sur laquelle il appartenait à Sa Majesté de prononcer. Il était impossible que la commission ne reconnût pas que l'opération dont il s'agit , ne pouvait être considérée que comme l'un des actes personnels de la dictature qui a conduit celui qui s'en était emparé , au lieu où la Providence avait marqué le terme de ses destinées; qu'ainsi nulle responsabilité iie pouvait en
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résulter, pour aucun de ceux qui avaient été dans la nécessité de concourir à l'exécution, quand bien même les règles de la responsabilité des agens du gouvernement auraient été déjà fixées par une loi qui eût véritablement , aujourd'hui , tous les caractères d'une loi de VEtat.
OBSERVATIONS
NOMMÉE EN 1815, PAU LE ROI
Sur la proposition du ministre des finances ^ pour Vexamen de V affaire concernant la négociation de 3 millionçS 600,000 ^/ra/zc^ de rentes proi^enant de la Caisse d'amortissement.
Le rapport de la commission nommée, en 1815, par le Roi , pour examiner l'affaire concernant la négociation de 3 millions 600,000 francs de rentes provenant de la Caisse d'amortissement, ne m'était pas connu, lors de la rédaction des premiers éclaircissemens que j'ai publiés sur la proposition de M. de Blosseville : je suis ainsi forcé d'y revenir pour fixer les idées sur quelques inexactittides daiis lesquelles la commission est involdiitait^ïttent tombée. ^ ^ . .
Elle établit ( pages 25, 26, 27 et 26 dé soit rapport ) , les considérations d'après • ' lesquelles ' «Hé pense que les Ministres des finances iet du trésor sont affranchis des suites de la responsabilitë qui dérive de l'illégalité et de Krrégukrîté dé Yor^è-^ ration en elle-même arrêtée direçt€rkeni;'^ns le
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concours des ministres , par celui qui avait envahi le pouvoir.
Mais , dans la discussion qui précède ( à partir de la page 17), la commission recherche les divers reproches que l'on aurait pu faire aux ministres, dans des circonstances différentes ^ et là, on remarque diverses erreurs qui exigent des explications.
La commission suppose que les 3 millions 600,000 f. de rentes, restant de celles qui avaient appartenu à la Caisse d'amortissement, par le résultat de ses opérations de toute nature , pendant près de quinze années, étaient destinés, par des lois, non à rentrer dans la circulation , mais à amortir successivement la dette publique „ à l'aide des intérêts. Qr , ici une distinction est nécessaire. 11 avait été créé , par deux lois den 24 avril 1 806 et 15 janvier 1810^ au profit de la Caisse d'amortissernep.t, pour 5 millions de rentes, en échange desquelles elle devait^ aux termes de ces mêmes lois, remettre au Trésor, pour être emplojés aux besoins du^ervice , des bons à échéance et à inté^ rets y remboursables par elle> en numéraire, sur l'ensemble de ses moyens. L'intérêt de ces rentes devait naturellement servir à payer celui des bons qu elle ayait^mis., et n'était par conséquent pas destiné à amortir la dette publique. Les rentes clles-?mêmes étaient dans le cas d'être vendues, si la. caisse n'avait j^as eu d'autres moyens d'acquitter 1^ totalité ,0jj partie àè,^f» bons à l'échéance.
Et à l'égard de celles qui étaient provenues de ses rachats, elles avaient pu, dès que le système d^ amortissement aidait été notoirement suspendu , en 1814, par le gouvemenfient , être considérées comme un fonds d'accumulation disponible pour t*JEtaty qui en as^ait payé le prix y et dont il avait l'avantage de se servir sans augmenter la somme d* intérêts qui entrait dans les dépenses annuelles J-u budget. Il devcQait, en eflFet, indifférent, pour lo Trésor, de payer ces intérêts à la Caisse d'amortissement ou à de nouveaux propriétaires, le montant de la dette publique n'en éprouvait aucune ^vigmentation. Une telle opération ne peut donc être considérée comme équivalente à une nouvelle oréation de rentes , puisque le grand-livre n était J^oint augmenté : elle ne peut l'être uniquement ^ue comme remploi d'une valeur disponible pour A? Trésor y parce qu'elle était représentée par les intérêts alloués par la loi y au budget de F Etat. C'est ainsi que, dans tous les temps, le Trésor a ^u le droit de réaliser le capital des inscriptions cjui rentraient dans ses caisses, par l'effet des paiemens autorisés en cette valeur , tels que ceux de débets de comptables , par exemple. Ce droit résultait du crédit ouvert par la loi des finances , pour le paiement des intérêts de la dette publique.
Ainsi dans l'espèce, le Trésor a pu régulièrement négocier les rentes dont il a disposé, parce que, d'une part , les intérêts avaient cessé d'être affectés à r amortissement, jpav l'effet des nouvelles dispo-
sitions faites, en 1 S^ 4 , par le gouvernement ; et que de l'autre, elles se trouvaient comprises dans le crédit général ouvert par le budget. Il était seulement tenu de rendre compte de cette recette extraordinaire comme de toutes les autres; et Ton voit que cette obligation avait été rappelée dans la décision du 16 mai, qui prescrivait de porter le produit de lopération au budget, au chapitre des recettes extraordinaires; ce qui aurait pu avoir lieu, dans la session même du Corps-législatif assemblé après cette époque , aussitôt que le produit effectif, qui demeurait incertain jusqu'à ce que Topération eût été poussée à son terme, aurait été définitivement connuv
2^. La commission parait douter que la loi du 23 septembre 1814 eût détruit la Caisse d'amortissement ; mais, indépendamment des explications contenues dans le discours du ministre à la Chambre des Députés , d'après lesquelles il déclarait les intérêts de ces rentes désormais affectés au paiement des charges de la caisse , devenues celles du Trésor y et rendait par conséquent ainsi ces intérêts disponibles pour tout autre objet que t amortissement ^ on voit que les biens-fonds et les décomptes d'acquéreurs de domaines qui composaiem l'autre partie de l'ancienne propriété de la Câ(iss< d'amortissement , avaient été compris dans les ressources du budget annexé à la loi du 23 septembre. Ainsi, et la valeur de ces propriétés, et le^ rentes elles-mêmes avaient reçu une destinatioi
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toute nouvelle. Comment pôurrait-on donc prétendre qu'il subsistât encore quelque chose de l'ancienne dotation , qui pût être considéré comme des^ tiné à X amortissement ? La deuxième partie de la citation du discours du ministre , rapportée par la oommission (page 19), vient elle-même à l'appui du fait incontestable de rentière destruction de la Caisse d'amortissement j par V effet de la loi du 23 septembre^ puisque le ministre annonce qu'il faudra un prélèvement sur la masse des revenus de F Etat, pour établir un système d'amortissement qui y dit-il y dans son discours, demande à être mûri et médité. Donc l'ancienne institution n'existait plus, et aucun moyen ne demeurait provisoirement réservé pour des opérations relatives à l'extinction graduelle de la dette publique.
La commission a fondé une opinion contraire si» ce que le ministre avait dit dans son discours à la Chambre, que la rente de 3 millions 600,000 f. VL offrait aucun moyen de paiement de F arriéré ; que seulement les intérêts serviraient au paiement d'une partie des charges de la Caisse.
On ne comprend pas sui* quoi pouvait être fondée cette opinion du ministre qui , par son projet de loi, ouvrait aux créanciers la voie de la consolidation. Dès qu'il n'avait pas vu de difficulté à ce que le revenu annuel des 3,600,000 fr. de rentes fut appliqué au paiement des charges de la Caisse, dont Tactif et le passif se trouvaient confondus avec ceux du Trésor, il n'y avait pas de raison
pour que le capital de ces mêmes rentes ne pût pas être employé à la consolidation des créances de l'arriéré. Il devenait en eflFet indifieient pour les finances de créer cette masse de rentes , dé m.oins pour le paiement de l'arriéré , ou bien de créer , pour ce même arriéré, de nouvelles rentes, pour le même capital , en conservant les première^ pour concourir à l'acquittement des charges de la Caisse. Dans le premier système , les créanciers auraient été satisfaits sans que le grand-livre (ût augiaenté; et quant à la dépense de VEtat, elle fût restée la même en fournissant d une autre manière les 3 millions 600,000 fr. , pour le paiement des charges de l'ancienne Caisse d'amortissement qui se confondaient avec les divers engagemens du Trésor.
On voit ainsi que tout ce que la commission a dit pour prouver que les 3 millions 600,000 fr^ de rentes n^ avaient pas pu être aliénés j repose sur des bases entièrement fautives.
Les rentes de Louis et de Pauline B... proye-» naient de celles que la Caisse d'amortissement avait antérieurement cédées en échange de dotations, en biens-fonds situés dans l'étranger : ces dotations ayant été perdues par les évéaemens de la guerre, les anciens titulaires n'avaient plus de droit à la propriété de ces rentes qui se trouvaient aussi disponibles que les 3 millions 600,000 fr, ; et il doit m'être permis de faire remarquer ici l'application faite , dans l'intérêt public , à une famille alors toute
DU DTJC DE GAETE. IjZ
puissante , des principes de la plus rigoureuse justice.
A ces observations sur le rapport de la commission , je crois devoir en ajouter deux autres sur la nature des griefs sur lesquels M. de Blosseville a fondé les conclusions de son rapport. Il s'agit , dit-il , tTune atteinte à la foi et au crédit public , au droit des propriétaires de dépôts, à la propriété de la Caisse d'amoHissement. Il convient donc de supplier le Roi d'ordonner la poursuite des dii^ers prévenus ^ devant leurs juges, afin d'opérer la réparation d'un délit commis em^ers des particuliers , cas prévu par la loi d'amnistie.
Premièrement, je pense que, d'après les détails dans lesquels je viens d'entrer, il ne peut rester de doute à personne que la Caisse d'amortissement n'ait été compléteinent détruite par l'effet de la loi du 23 septembre 1814, et que son actif comme son passif ne se soient confondus avec ceux du Trésor royal.
Prétendrait-on que le décret du 9 mai avait rendu de noui^eau les 3 millions 600,000 fr. de rentes indisponibles? Mais cet acte n'était-il pas
^'Pôur que rien ne manquât à ce procédé, on y avait mis la recherche de nous accoUer, mon collègue et moi, dans l'acte d* accusation , au spéculateur qui avait traité des reutes dont il s'agit. On s'était flatté de faire planer, par-là , sur nous le soupçon d'une honteuse connivence dans cette affaire.
L'opinion fit prompte justice de cette intention généreuse.
émané de la même autorité qui a jugé à propos de le rapporter, comme on ne pouvait lui en contester le droit, en donnant, en remplacement des rentes dont elle disposait^ un revenu ^br^ supérieur, provenant de bois et forêts?
On ne peut donc pas dire que la propriété de la Caisse d'amortissement ait été violée par la décision du 16 mai, puisque tout avait été consommé à cet égard par la loi du 23 septembre 4814.
Secondement. On ne voit pas comment des intérêts de particuliers auraient pu être plus spécialement blessés par la décision dictatoriale, quils ne l'auraient été par la loi du 23 septejpbre 1814 ; la vérité est qu^ils ne l'ont été ni par l'une ni par l'autre. Ces intérêts avaient leur garantie spéciale dans les fonds provenant des dépôts et consignations pour lesquels la Caisse d'amortissement avait eu , de tous temps , son compte courant à la Caisse de.^ service du Trésor, et cette garantie n'a pas un moment cessé d'exister.
Il n'y a donc là rien de semblable au cas prévu par la loi d'amnistie , et l'on n'aperçoit pas ce qui pourrait faire ici la matière d'une poursuite devant les tribunaux , auxquels la discussion d'une affaire purement administrative est tout-à-fait étrangère.
Et s'il est vrai, ainsi que la commission l'a ellemême reconnu , qu il ne se soit jamais élevé aucune incertitude sur Inapplication faite au service public de la totalité des fonds provenant de la négociation dont il s'agit ; que l'empire des circonstances
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exigeait que ces fonds fussent fournis sans délai; que, sans ce secours, les désordres publics et particuliers qui seraient résultés de l'interruption du paiement des dépenses de l'armée , fussent devenus la cause d'une foule de violences contre les propriétaires ou contre les Contribuables : n'est-il pas démontré que tout prétexte de reproche et de blâme disparaît à l'égard des ministres, sous le rapport de l'intérêt public, comme sous celui des intérêts particuliers , auxquels la décision du 16 mai n'a porté ni pu porter la moindre atteinte ?
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
EN ACTIONS NÉGOCIABLES
Et Considérations sur le Papier-Monnaie.
Lorsqu'une théorie s'appuie suf l'autorité de l'expérience et de 'faits soigneusement observés, elle h'admet plus de transaction avec les principes quVIle a consacrés. Alors , les conséquences dé ces principes èont tellement" absolues , que , toutes les fois que Ton ô'en écarte , on peut être assuré qu'une faute , pluô ou moins grave, est commise, et qu^élle ne restera pas impunie.
Cette observation s'applique éminemment à la théorie des valeurs de circulation ,• théorie que deux auteurs également distingués j Smith, d'abord, et, dtepuis , M. Say , ont développée, avec un rare talent. Ils ont ainsi rendu l'important service de Aièttre à la 'jfwjrté^ de tout le monde une doctrine qui ne pouvait être bien fixée que par des hommes d*un esprit
droit, d'un jugêriient sûr, capables de substituer la
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vérité aux abstractions, et de démêler les prestiges de la réalité.
L'or et largent jouissent exclusivement de la propriété de servir, dans tout le monde civilisé, à rechange des produits de toute nature , parce que , partout y ils en sont les équivalens. Les métaux précieux sont doi^c un produit, comme tous ceux que fournit la terre ou le travail des homities; mais il a, par-dessus tous les autres, l'avantage .d!ètre partout y et toujours échangeable contre chacun d'eux , pour les nécessités comme pour les commodités de la vie. .
Cela posé , on conçoit que l'or et l'argent ne peuvent jamais être exactement représentés par aucune autre valeur et que la confiance peut. seule fair,e admettre d^ns la circulation un signe quelconque (représentatif de ces métaux ; mais que la condition nécessaire de l'admission de ce signe, est qu'il pelisse être échangé, à volonté y contre le produit qu'il représente, le seul reconnu comme moyen général de contre-valeur et d'échange de tous les fïw^re^. Il; n'est pas au pouvoir des hommes de faire qu'il en &oit autrement. Ainsi, toutes les fois que cçtte condition essentielle n'est .pas remplie , un signe représentatif, quels que soient son hypothèque et /spn.gfige, ne peut être introduit et soutenu ^ dans la cûxulation, que par la violence^ msàs cette violence même ne peut empêcher que ce signe ne ^e déprécie rapidement, par l'effet de l'augmentation du prix de toutes les marchandises; et, par suite de
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cette dépréciation, les revenus du gouvernement s'affaiblissent journellement, puisqu étant le. plus fort consommateur, il souf&e plus qu'un autre de la hausœ du prix des denrées : ce qui le met dans la nécessité de multiplier les émissions pour tâcher d'arriver à un niveau qui fuit toujours devant lui , et amène par \k une catastrophe qui , relativement nu numéraire effectifs laisse les choses au même état où elles étaient avant la création du papier-monnaie. n faut bien , loi*sque le mal est arrivé à cette extrémité, en revenir à l'usage exclusif àe la monnaie réelle ^ et faire plus tard ce que l'on n'aurait jamais dû cesser de faire. Ou reconnaît alors que si l'intervention d'un signe infidèle a pu paraître donner un moment de vie au corps social , elle n'a réellement fait que lui préparer une crise qu'il eût été de la sagesse de lui épargner. C'est ce que démontrent lepoque du système de Law , et celle du système des. assignats.
On cite l'exemple de l'Angleterre chez laquelle on n'a vu, pendant long-temps, dans la circulation y que des billets de banque dont le remboursement est resté plusieurs années entièrement suspendu, et qui cependant n'ont pas cessé de suppléer assez convenablement dans ce pays les espèces d'or et d'argent.
Ceci prouve combien il importe qu'une observation attentive des faits ait préparé les conséquences que l'on veut en déduire. Celui dont il s'agit ne peut être bien apprécié qu'en remontant plus haut, pouc
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considérer comment un tel fait a pu exister , indépendamment du principe auquel il se trouvait contraire; et Ion reconnaît alors que le billet de la banque d'Angleterre n avait été originairement émis qu'avec la condition d'être, immédiatement et à volonté y échangeable en or ou en argent, comme le sont les billets de notre banque de France. Cette condition essentielle avait été constamment remplie^ jusqu'à l'époque où le gouvernement se trouva réduit à la nécessité impérieuse de suspendre un remboursement qui était devenu impossible , eu égard à la masse énorme de billets successivement introduits dans la circulation. Cet accroissement immodéré des émissions de la banque avait été favorisé par la confiance sans bornes qu elle inspirait : cette même confiance avait rendu d'autant plus rares les demandes de remboursement ; et la Banque avait imprudemment profité de cette circonstance pour hasarder des émissions tout-à-fait hors de proportion avec la réserve qu'elle possédait en numéraire effectif. Il est vrai que le comraerde prodigieux du pays faisait afiluer, dans ses caisses, une immense quantité de valeurs qui présentaient un gage dont la solidité était incontestable; mais ce gage n'était pas celui que réclamaient les principes de son institution , et FËtat fut ainsi conduit à une crise qui aurait eu , dans tout autre pays , et qui aurait pu avoir , en Angleterre même , les plus fâcheuses conséquences. Comment a-t-elle pu y échapper? Voilà ce qu'il importe de bien examiner, afin de ne pas se confier légèrement
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à une expérience dont une. fdua9e application %u^9iip in&illiblement les plus déplorables résultats.
Les billets de la Banque d' Anglet^re sont, comm^ je Tai déjà dit , originairement entrés dans la çircurlation ^ sous la condition commune d'un rembçur^ sèment immédiat en numéraire effectifs à la vor lonté des porteurs. Cet état de choses a subsisté » pendant un long temps, et Ton a vu comment; la Banque avait pu dépasser^ d une manière maperçue ^ toutes les limites . qu il ne lui était pas permis de franchir, sans que ^n existence mâme en fût com-* promise.
Au moment où il ne lui fut plus possible de dis* simuler sa véritable situation , le gouvernement n y trouva d'autre remède que celui de l'autoriser à sus* {^ndre le remboursement de ses billets. L'esprit public , qui existe éminemment dhe« cette nation , et qui n est autre chose que le calcul de l'intérêt personnel bien entendu , détermina tous les porteurs de billets à maintenir le cours d'un signe que rien ne pouvait remplacer , et dont l'absence subite aurait porté, dans la société , le plus efirayant désr ordre. On se résigna à supporter quelque renché-rissement dans le prix des denrées, pour éviter ^un plus grand mal.
Conclura-t-K)n de là , que si une Banque devait s'établir aujourd'hui 9 pour la première fois , en Angleterre, elle pourrait l'être avec la condition que les porteurs de ses billets ne seraient point autorisés^ « en réclamer le remboursement? Ce serait certiii-
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nement tomber dans une grande erreur, et Ton peut affirmer qu'une telle Banque ne parviendrait pas à émettre un seul billet à cette condition. Cependant, tel a été long-temps Fétat des choses dans ce pays ^ et si Ton demande comment il a pu le supporter sans les plus graves inconvéniens , on répondra qu il Fa dû uniquement à l'immensité de ses relations» conimerciales , dont les énormes profits, composés de denrées et marchandises qu il distribue dans les deux mondes , lui fournissent les moyens d'y payer^ par des échanges, tout ce qu'il peut devoir, sans qu'il ait, en général, besoin d'y transporter de Tor et de l'argent, comme il faut bien que s'y soumette tout pays qui reçoit en marchandises plus qu'il ne peut donnev en produits de son territoire ou de son industrie. Il résulte de là que si, par l'efiFet de iK>uvelles circonstances^, la balance était devenue constamment contraire à l'Angleterre, le crédit de la Banque eût été détruit , et qu'un bouleversement f(it devenu inévitable.
L'on ne peut donc rien induire de ce qui s'est passé en Angleterre, sous le rapport de ses billets de Banque, qui pût justifier l'opinion qu'un papier-monnaie que le gouvernement de tout autre pays aurait l'imprudence d'émettre , sans que le remboursemen,t en numéraire en fût assuré , à Ut sK^lonté des porteurs^ pourrait circuler, sans, que le mal s'en fît pronfiptement sentir , et sans que ce mal en amenât promptement la chute.
Ces principes ne semblent pas inconnus de Taateur
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du projet dun emprunt national en contrats négo^ ciables , a^'A a adressé à la Chambre des Députés. Il présente les inconvéniens et les dangers d'un pnpiermonnaieybrce, en homme qui en est profondément pénétré , et pour qui une expérience , récente encore, ne paraît pas avoir été entièrement perdue. 11 eùtend, en, conséquence 9 que les valeurs qu'il propose d'émettre n'auraient qu'un cours volontaire.
Voyons si ces valeurs seraient telles qu elles pussent remplir ses vues.
Cet examen exige une courte analyse de son projet , dont les détails ne laissent pas d'être compliqués.
Il consiste principalement à exiger de chaque propriétaire dimrneubles , payant au moins 100/1 d impôt foncier y quil souscrive des obligations à tordre du ministre des finances y en coupons de 500 y. au moins y et de 1000 y. au plus ^ jusqu à concurrence du vingtième du capital de ses pro^ priétés situées dans un même arrondissement. L'au* teur estime que ce vingtième pourrait donner un capital de 600 millions.
Les obligations seraient à un an de date, et si, à leur échéance y le propriétaire ne pouvait ou ne voulait pas en rembourser le montant au tiers-por-» teur d'ordre , il aurait la faculté de les renouveler^ pour autant de temps et autant de fois quil le voudrait , jusqua ce qu enfin le gouvernement eût la possibilité de les acquitter lui-même ^ et de lui restituer son titre acquitté, par les mains du con^
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servateur des hypothèques , lequel au même instant lui délivrerait certificat de radiation de Finscription prise sur Fimmeuhle qui sentait de gage à cette obligation.
Lorsqu'un propriétaire {voudrait acquitter son obligation et la retirer de la circulation, consé-quemment avancer au gouvernement cette somme^ en numéraire , le conservateur des hypothèques di^ Heu le porterait à t instant créancier de VÈtat , sun' un registre ad hoc ,,et le gouvernement lui tien-^ drait compte de F intérêt à 5 pour 100 par an.
Les obligations des propriétaires seraient cbn^^ verties en billets de la Banque de France créés èc cet effet y et portant ces mots ; « Signe représentant » un coi^trat négociable de pareille somme , prove- 1) nant de l'emprunt national. »
On aperçoit du premier coup d'œil , que ce projet , réduit à ses plus simples termes , n'est autre chose que la proposition d'un emprunt ^brce de 600 millions^ à 5 pour 100, n'ayant d'autre gage réel que la fortune de l'Etat; et je ne m'explique pas quel avantage Tauteur a pu se flatter de retirer, pour le crédit de la valeur qu'il propose , de l'intervention des obligations qui seraient souscrites par les propriétaires , dès qu'il n'entend pas que ces mémèîj propriétaires puissent jamais être réi^utéa personnellement débiteurs; et dès qu'en dernière analyse, le remboursement des billets émis , ne pourrait être exigé que du gouvernement qui ne serait tenu, luimême , de les rembourser que quand il en aurait
les moyens. Que signifieraît donc l'hypothèque dont tous les immeubles devraient être ^ceisès par privilège^ pour la prétendue garantie de cette valeur nouvelle ?
Je ne m'explique pas davantage comment l'auteur a pu penser que la Banque de France pût intervenir utilement dans une opération aussi contraire aux principes de son institution.
Je ne pousserai pas plus loin une discussion qui serait sans objet et à laquelle je n'aurais pas même €u l'idée de me livrer, si elle n'avait offert l'occasion de présenter, sur la théorie des {valeurs de circulation, des observations qui, entièrement inutiles pour les personnes auxquelles cette partie de l'économie politique est familière , m'ont paru pouvoir être accueillies , avec indulgence , par celles dont les études ont eu une direction différente. D'ailleurs, Topinîon publique a été si souvent alarmée des bruits qui s*étaient répandus, à diverses époques, sur rémission d'un papier-monnaie , et les difficultés dans lesquelles nous nous trouvons engagés, pourraient accréditer aujourd'hui de tels bruits, avec tant de dommage pour la chose publique , qu'une sorte de profession de foi sur cet article important, m'a semblé, dans les circonstances présentes, pouvoir être de quelque utilité. Cette considération m'a seule déterminé à prendre pour texte du développement de quelques principes qui peuvent n'être pas connus de tout le monde , un projet que les simples lumières de la raison doivent faire apprécier à sa juste valeur.
OPINION
SlJjR LE BUDGET DE 1817,
' PronoïK^ée dans la séance du 4 février 1617. {Session de 1816.)
fMP'RIMBE "^AR ORDRB DE LÀ CBAMffeRE.
Messieurs , le règlement du budget de FÉtat est l'acte le plus important auquel la Chambre des Dépûtes soit appelée à concourir. Cet acte embrasse tous les intérêts dont la richesse nationale se compose : ceux de l'agriculture, de l'industrie , du Commerce. C'est aussi de Féquilibre que le budget établit entré les recettes et les dépenses publiques , que dépend le maintien de If^RnRE , l'un des principau^t garans de la stabilité des gouvernemens, qui est elle-même le premier élément de la confiance , et , par conséquent , la principale base du crédit!
L'objet actuellement souihis à là discussion de la Chambre exige donc , au plus haut degré , les méditations des hommes qui veulent sincèrement le bien et la gloire de leur ^ajs. Ce sentiment nous anime tous également : le gouvernement nous en donne l'exemple, et^ dans des temps ordinaires, il serait
permis d'espérer de ce concours de volontés tou» les résultats que l!ajp jurait droit jd'en attendre.
Des circonstances, dont l'histoire ôflfre peu d'exemples , limitent malheureusement aujourd'hui ces espérances. Leô' charges extraordinaires qui nous sont imposées , pour plusieurs anaées encore , exigeront de nous d'immenses aacrifices^ et^ dans un. moment où les intempéries des saisons ont si sensiblement afifaibli nos ressources naturelles , nous devons pourvoir à des dépenses que nous n'avons pas la, faculté de réduire dans la proportion de nos moyens.
Toutefo;îs , dans la situation pénible où nous nous frçuvçns placés^ il es4» cq^^solaoït 4<î« voir qu« le ]gou— y^mement n.'ait ^p^^ désespéré ;4p la fortunp de. la France ^ .et quc;^ ^périei^r à s^ embarras ^ ..il^nefS^ ^Q^ pas laissé ^ntraînqt à ces .meiiures, dé$astreufie^ qv^i l^les^ent tops les ja^incip^ d'une, admimstratioa éqls^irée^ Je veux, parler de ces taxes arbitraires qui. oe se fondent que suj: de' iliAiples préemptions ^ tvop souvent, spvimises à Tinfluence des passions parrjicuUères> et. qui: ce. pour raient a'^ppviyer sj^r des données çapii:^ j^{iç0^tfiines , que par.4^. recherches » par une /Sort/e. id'inqirisitiou 4PDt U n'|8st pas n^éme ]^sùir^, d'inàiqiJ^ep: \^ %i^onyép^m , poiir Içs. CQùtri- Jjaablcisy et, pfeir.çQtiséqumt » 1^ dangers jiçkt^ ï^ g^ifuVernemfli^t l«î-mtoe. .... ^j o . ! ;; '-ù^
; t j JO'autmfirrCOnséqueaçes résd^tcpfi! d'Uni teji pystèipç , ^ril pevt êi^.iitifeîde 10P; 8%nîflQr^ jafi^jld'eû pro*
Là théorie du crédit se compose de principes absolus, et qui n'admettent aucune modification. On tenterait vainement de rintrodi;iire dans un pays où les particuliers seraient intéressés à dissimuler leuç fortune pour échapper k l'exigence du gouvernement; ce n'est que par un respect constant pour toutes les natures des propriétés, qu'il peut espérer, dans ses besoins, l'assistance de tous les capitaux <{ue ne réclament point impérieusement ceux de l'agriculture et de l'industrie. C'est donc détruire , dè^ le premier pas, jusqu'au germe du chedit, que d'attaquer les capitaux par des demandes faites pour alarmer ceux qui les possèdent , au Jieu de les encouiragar à les accroître , par la certitude de jx>uir , sans trouble, du fruit de leurs spéculations et de leurs Ijravaux.
Mais les inquiétudes que les possesseurs de capitaux sont imprudemment amenés à concevoir, ne solit pas seulement contraires à toute idée de crédit ; elles ne sont pas moins funestes aux classes nombreuses qui vivent des profits du ccunnaerce. et de ' riodustrie agricole ou oiaïuifacturïèreu fUles conduisenl touB ceux qui les sdinoçentent^ À réduire leurs .dépenses, non pas seulement dans la proportion du sacrifice qïii leur est arbitrairement conamandé , mai^ encore dans la ^niiesure indéterminée de la crainte ^Hts éprouveoi des dennandes du même.^nre qui pourraient se renouveler d^ns des circonstai^es sem- Uablesi. Oe. là, une/ di^iinution progressive, soit dans la reproduction 9 soit dans les opérations çom^
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fnercialeâ, soit etifin dans la distribution des tôlaii^â, qui nuit également et à la richesse nationale, et aux moyens de subsistance d'une immensité de familles.
L'arbitraire dans la i^partition deâ charges publiques ne peut donc quêtre aussi fatal à la prospérité générale , que préjudiciable à l'intérêt bien entendu du peuple auquel les revenus des classes aisées sont, en réalité, pour la plus grande partie, consacrés.
je réclame. Messieurs, votre indulgence pour une digression qui ne m'a pas paru étrangère à mon sujet. En écartant toute espèce de taxe ari>itraire des propositions qui vous sont soumises, le gouvernement a prouvé son respect pour les principes sur lesquels la CONFIANCE repose, et le crédit, n'en doutons pas, lui tiendra compte de cette honorable détermination, dans des temps aussi difficiles.
La Nécessité de réclamer son secours, pour des sommes importantes-, n'a pu être l'objet d'un moment de doute, à la seule inspection du tableau des dépenses auxquelles nous serons obligés, pendant plusieurs années. Il était évident que , quelque écor tiomie qui pût être apportée dans la dépense orcU" flaire j l'on- île pouvait penser à pourvoir, à Yensern^ Me du service y parle seul moyen de^ «mjDo^^,-qui ont un terme que l'on chercherait inutilement à dépasset, particulièrement au milieu des calamités de tout genre qui accablent, depuis trois ans, la France. Les ressources que l'on peut attendre des aliénations
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du domaine public ont également des limites fixées par la force des choses , et ce n'est pas lorsque Fexigeance des engagemens contractés est telle que , de leur accomplissement, peut dépendre l'existence même de l'Etat, que l'on pomrait, sans imprudence, se confier exclusivement à une telle mesure dont le concours pouvait néanmoins, dans notre, position, être utilement employé.
Après ces deux moyens, il ne reste plus que la voie des emprunts y et le gouvernement a été ainsi amené k la recherche des diverses garanties qui pourraient appeler la confiance, sans laquelle il ne peut exister de crédit.
La première de ces garanties devait être une profession de foi, prononcée pour la Charte que nous devons à la sagesse du roi, et dont l'observation religieuse peut seule nous préserver de nouveaux malheurs. La résolution hautement manifestée de n'y porter aucune atteinte et de laisser au temps , juste appréciateur des hommes et des institutions , à indiquer les modifications qui pourraient devenir utiles ou nécessaires, doit rassurer, à cet égard, tous les esprits par la certitude qu'elle nous donne que la tranquillité publique ne sera point troublée, et que le gouvernement représentatif se consolidera chaque jour davantage. C'était évidemment là le premier point de sécurité à donner -aux capitalistes nationaux et étrangers, que la conservation de leurs capitaux intéresse bien plus encore que l'élévation des profits.
Il convenait de les tranquilliser aussi sur lexac-
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titude du paiement des inté/rJs et de Uamortisse" ment du capital j par des formes qui pussent détruire jusqu'au prétexte de la moindre inquiétude. Le gouvernement a emprunté ces formes, en les appropriant à notre situation particulière, d'un État voisin où elles ont contribué à produire d'immenses résultats. Elles ont donc , pour elles , l'autorité de l'expérience et la recommandation du succès, chez nous-mêmes, où les effets favorables du premier essai qui en fut fait en 1801 et 1803^ autant que les circonstances le permirent alors , auraient pu déterminer depuis à les maintenir et à les perfectionner. Vous n'hésiterez par conséquent point Messieurs, à donner au gouvernement la Ëiculté d'en assurer, plus complètement qu'on ne le fit à cette première époque , l'utile influence ; et elle sera également obtenue, soit que ces services importans se fassent par la banque , soit qu'ils s'exécutent par la caisse des dépôts et consignations placée , comme celle d'amortissement , sous une surveillance qui la rend entièrement indépendante, et qui oflfre , par conséquent, aux créanciers de l'État , une sûreté tout-à-fait satisfaisante.
Le principe adopté en Angleterre, justement considérée comme la terre classique du crédit, est d'affecter , à chaque emprunt , un revenu spécialement destiné au paiement de ïintérét et au remboursement , par voie d'amortissement^ du capital^ dans im temps donné. Nous trouvons ce gage indispensable dans un excédant de nos recettes or-
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DiNAiRBs y sur nos dépenses annuelles , telles^ que les unes et les autres sont réglées par le budget <le1817.
Un doute s'était d'abord élevé, dans le sein de votre conunission , sur la question de savoir si ïaf^ fectation définitive de certains revenus , au paiement des intérêts de la dette et à son amortissement, pouvait se concilier avec les dispositions de la Char^ <iui semblent n'admettre la concession perpétuelle ^'aucun impôt. L'objection portait principalement sur l'impôt yoncier qui ne peut être voté que pour ^une année. Je n'abuserai pas de vos momens en ine livrant , à ce sujet , à une discussion qui serait ^;8aperflue. Nos devoirs , relativement à la dette consolidée, sont tracés par l'article 70 de la Charte qui XA GARANTIT FORMELLEMENT. En effet , la dette publi- <^e est UNE CHARGE DE l'Etat, et non une simple DÉPENSE DU TRÉSOR. La législature a le droit de dé- £bérer chaque année sur les dépenses , afin d'y pro- |K>rtionner les recettes ; mais eUe n'a pas celui de réduire , de quelque manière que ce puisse être , la -dette , ni , par conséquent, de diminuer les moyens nécessaires pour qu elle soit toujours fidèlement ac- 4]uittée.
Ce développement succinct de principes que nous professons tous, m'a paru pouvoir être de quelqu intérêt pour l'établissement du crédit dont nous réclamons l'assistance.
On a pu sans inconvénient , chez nos voisins , fixer le fonds annuel d'amortissement à un pour
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cent , seulement , du capital ; mais le gouvernement a senti que cette proportion serait aujourd'hui trop faible chez nous , et vous partagerez sûrement cette opinion. Il propose de porter ce fonds , à compter de 1817, au double de ce qu'il avait été popr 1 81 6 , et d'affecter en outre à cette importante opération cent cinquante mille hectares de bois,
DONT LA VENTE SERAIT FAITE AVEC LA MESURE NÉCESSAIRE POUR NE COMPROMBTTRE NI l'iNTÉRÊT PUBLIC, NI CELUI DES PROPRIÉTAIRES DE BOIS PARTICULIERS.
Cette manière de consacrer un tel gage aux créanciers de rÉtat , au lieu d'en faire la matière même des EMPRUNTS , est tout-à-fait analogue aux procédés qui donnent à l'amortissement un si grand avantage sur les remboursemens directs , à des époques déterminées. Cent cinquante mille hectares de bois , vendus à une compagnie qui s'obligerait à en verser la v£|leur au trésor, ne produiraient qu'une seule fois un secours de beaucoup inférieur aux besoins extraordidaires d'une seule année ; tandis que cette même valeur, ajoutée aux moyens annuels de la Caisse d'amortissement, en augmentant sa puissance pour agir sur l'ensemble de la dette publique , donne au crédit un essor , dont le résultat doit être d'assurer le se;rvice tout à la fois pour le présent et pour l'aveoir.
La proposition qui vous est faite par votre commission, d'ajouter à cette première mesure ceDe d'attribuer à la Caisse d'amortissement la totalité des bois de l'Etat, à la réserve d'une quantité dé-
terminée, destinée à former des dotations pour des établissemens ecclésiastiques -^ cette proposition, di&-je, réunit, sous les rapports politiques et financiers, des avantages qui seront généralement sentis. D'une part, elle doit mettre un terme à des dissentimens qui produisaient de fâcheux effets : dé l'autre (et ce second résultat me parait d'une haute importance) elle rétablit indirectement le gage qui avait, antérieurement, été donné aux créanciers de P arriéré, en l'augmentant h raison de l'application qui est faite , de l'ensemble du nouveau gage, à la masse générale de notre dette, dont les créances arriérées font nécessairement partie.
On peut donc dire, avec raison, que cette proposition constitue, sous tous les rapports, l'un des plus puissans encouragemens que le crédit puisse aujourd'hui recevoir de l'autorité de la loi.
Le tableau mis sous vos yeux , de la progression de l'amortissement, avec les moyens qui vous sont proposés , présente , au cours déterminé , l'extincr tion , en 1 830 , c'est-à-dire en moins de quinze années , de cent quatre millions de rentes , sur une dette qui , en portant les calculs au delà des limites probables, et en y comprenant la différence qui pourrait résulter, au profit des créanciers de l'ar-r riéré, du cours de la rente, aux époques fixées pour leur remboursemcAt (si ce mode de paiement de cette dette était alors adopté ) , ne s'élèverait , en 1821 , à guère plus de deux cent millions, doiit vingt seraient déjà devenus la propriété de la Caisso
igS MÉMOIRES
d'amortissement , tandis que près de quarante millions sont , dès à présent , fixés dans des mains qui ne doivent jamais les faire entrer dans la cir^ culation.
n est donc permis de croire que %ette réunion de mesures, et l'assurance positive de tels résultats,
GARANTIS PAR UN EXCÉDANT DES REVENUS ORDINAIRES SÛR LES DÉPENSES ANNUELLES , AFFECTÉ AU PAIEMENT DES IN- TÉRÊTS ET A l'amortissement, mettront la France à portée d'attirer au Trésor de l'État, dès que notre véritable situation sera bien connue, les capitaux de tous les pays , qui se portent toujours avec empressement là où la sûreté et le profit les appellent » .
Je me trouve naturellement amené à parler ici d*une objection que j'ai entendu faire contre le système d'amortissement en lui-même, que l'on prétendait n'être qu une Jîction, aussi long-temps que l'on était dans la nécessité de recourir au crédit, puisque, disait-on, on ne faisait qu'emprunter p'une main pour amortir de l'autre.
Quelques réflexions suffisent pour réduire cette objection à sa juste valeur. Elle recevrait toute sa force de l'hypothèse d'un gouvernement qui , aveuglément livré aux séductions d'une théorie dont on a , dans ces derniers temps , si fort exagéré les avantages , en en dénaturant les résultats , multiplierait sans mesure, comme sans nécessité, les emprunts,
^ Ces espérances ont été, depuis, complètement réalisées.
uniquement pour se donner les moyens de dépenser davantage , et de le faire plus commodément pour les contribuables auxquels il aurait d'autant moins à demander. On conçoit qu'un tel système né trouverait, dans celui de l'amortissement, qu'un auxiliaire tout-à-fait impuissant , et qu'il préparerait infailliblement une crise capable de bouleverser la fortune publique et les fortunes particulières.
Mais il en est tout autrement lorsque le gouvernement n'a recours au crédit que pqur satisfaire à des besoins extraordinaires et momentanés, qui dépassent tout ce qu'il lui est possible d'obtenir par des impôts; et lorsqu'il a , dans ses revenus ordjnaires , ou qu'il ^e procure par la qréation dun nous^eau revenu^ un gage suffisant pour le paiement des intérêts et pour Tamortissemeiit du capital.
Et si la nature de ses besoins est telle , que la conservation de F Etat e^iige qu'il y soit pourvu sans retard , alors le$ résultats des emprunts , combinés avec le système de l'amortissement, ne peuvent plus être l'objet d'un calcul purement finan^ cier : il faut y faire entrer, comme élément principal, la considération de tout ce que l'État am*ait soufifert de dommage si le gouvernement n'eût point emprunté, et l'on arrive ainsi à une juste appréciation des avantages obtenus par le procédé qui pouvait seul donner les moyens de satisfaire à des engagemens d'un si haut intérêt.
U est biei) vrai qu'aussi long-temps que dure le
besoin d'emprunter, leflet de l'amortissement devient à peu près insensible , puisque les emprunts successifs augmentent la dette dans une proportion de beaucoup supérieure à la somme dont l'amortissement peut la réduire, dans le même intervalle ;^mais lorsque le terme des emprunts est arrivé , la force de l'intérêt composé agit avec toute sa puissance , et peu d'années suffisent pour en recueillir d'immenses profits. Le tableau annexé au budget présenté par le mi^stre office un moyen facile de s'en convaincre. On y voit que la dotation de la Caisse d'amortissement, telle quelle vous est proposée, produira, en quinze ans, une i^mme totale de 680 millions; et que cette somme employée par quinzième, chaque année, à racheter d js rentes , au cours supposé de 60 , compose , pendant le même espace de temps, par la cumulation des intérêts acquis, un fonds total de 1,254 millions, avec lequel on absorbe 1 04 millions de rentes,' dont le remboursement direct aurait exigé un. capital de plus de deux milliards. La diflférence au profit de l'Etat est donc de près de 800 millions ; de sorte qu'en admettant que nous dussions emprunter jusqu'à concurrence d'une telle ôomme , pour le service extraordinaire de 1817 et des années suivantes , nous nous en trouverions libérés en 1 830 , par les seuls profits que l'amortissement , tel qu il a été calculé par le ministre ^ nous aurait donnés sur notre dette actuelle, pendant le cobrs de ces quinze années. A la vérité , ces profits di-
minueraient en raison de V augmentation du cours des rentes soumises au rachat; xnais, comme on vous l'a déjà fait remarquer, ce désavantage apparent serait plus que compensé par l'amélioration qu'en recevraient celles dés fortunes particulières qui se composent de rentes scù: l'Etat ; de même c^epdr la faiseur qu'un crédit Mevé donne aux opérations du gouvernement ; par les économies incalculables qu il lui procure ^ dans toutes les parties de son sen^ice^ enfin, par l'influence qu'il exerce sur le taux de V intérêt j dont la modération est si favorable à tous les genres d'industrie.
L'objection que je discute supposerait, au surplus , que l'amortissement reposerait sur le produit MÊME DES EMPRUNTS, pc qui, commc l'un des rapporteurs de la commission l'a déjà fait observer, est tout-à-fait inexact. Le produit des en^prunts (et l'on ne peut trop insister sur ce point, sur lequel il importe que les idées soient bien fixées), le produit des emprunts, dis-je, est uniquement destiné à procurer les sommes nécessaires pour subvenir à des dépenses extraordinaires auxquelles il ne pourrait être pourvu par la seule voie des impôts ; mais aucune partie de ces emprunts ne doit servir ni au paiement des intérêts , ni a l'amortissement DU CAPITAL emprunté. Ccttc doublc Opération est assurée par un excédant des recettes ordinaires, QUI Y est affecté. Sans doute , si l'on voulait appliquer la partie de ce même excédant, que Ion réserve pour V intérêt et pour V amortissement , au
PAIEMENT f jusqu'à DUE CONCURRENCE DES DÉPENSES EX- TRAORDINAIRES , on diminuerait d'autant le besoin d'emprunter; mais aussi on n'aurait plus aucun moyen d'obtenir , par le crédit , tout ce qui manquerait encore pour compléter le paiement des dépenses extraordinaires^ et c'est précisément pour parer à cette difficulté , qui compromettrait l'existence de l'État , que le système de l'amortissement a été imaginé. Son effet est tel que , dans un pays où le crédit est établi, et où le gouvernement peut emprunter à 5 pour 1 00 , par exemple , il lui suffit , pour obtenir un secours açtuei, de 200 millions, d'imposer annuellement , pendant un nombre d'années déterminé , 10 millions pour l'intérêt et 2 milr! lions pour l'amortissement du capital; une chaîne qu'il eût été impossible de faire supporter aux contribuables, au moment du besoin, devient ainsi supportable par sa répartition sur un certain nombre d'années , et le service , qui eut Éré gompromiqi sans ce procédé, se trouve cobcpléxeuent assuré. Le gouvernement échappe aussi y par-là , à Tin^ convénient des emprunts a tsrme, par lesquels il se préparerait, pour les époques de remboursement, de nouveaux embarras, qui n'pi^t été que trop sou-* vent des occasions de scandale et de discrédit. JiSnfi];!^ comme on l'a vu plus haut, sa libération s'opère par l'heureuse combinaison de l'amortissement , avec un profit i^lmense et tout-AtFAit légitime, sur les capitaux dont il s'est procuré la jouissance.
Teb sont les i*ésiiltats que nous tendons à obtenir, en recourant à un système si avantageusement éprouvé ailleurs, et que nous voulons environner de toutes les précautions qui en ont déterminé le succès.
Une garantie morale à laquelle vous attacherez , une grande importance , est celle qui résulte de l'amélioration qui vous est proposée dans la situation où la loi du 28 avril 1816 avait placé les créanciers de l'arriéré; car, en pareille matière, le passé est toujours le meilleur garant de l'avenir; et sans vouloir jeter la moindre défaveur sur les motifs qui ont engagé la Commission des finances de la dernière Chambre à proposer de rendre , par le fait , la transmission des reconnaissances provisoires , données à ces créanciers, à peu près impossible, et à ajourner toute disposition sur le mode de leur remboursement; je me bornerai à dire, parce que je crois cette profession de foi nécessaire , que de semblables mesures, qui s'excusent par la position dans laquelle nous nous sommes trouvés l'année dernière , ne peuvent se concilier avec les principes du crédit , et que si l'on veut obtenir son secours , il faut d'abord se soumettre franchement à ses lois. Le Gouvernement, réduit à différer le paiement de sa dette , doit à ses créanciers tous les adoucissemens , toutes les facilités qu'il est en son pouvoir de leur offrir. Ce n'est que de cette manière qu'il peut s'absoudre de l'inexactitude à laquelle des circonstances impérieuses le condamnent , et c'est par ce motif qu'un article
de la loi qui vous est proposée lève tout obstacle à la transmission dés reconnaissances à délivrer aux créanciers de l'arriéré en assurant le remboursement intégral de ces valeurs , à des époques déterinipées.
Après avoir ainsi rempli toutes les conditions que la confiance réclame , la France , malgré tous ses malheurs, a droit de se présenter dans la carrière du CRÉDIT avec l'assurance que doit donner la conscience de ses moyens et de sa loyauté.
Craindrait-on , en fixant , dès à présent , l'époque et le mode de remboursement des reconnaissances délivrées en exécution de la loi du 28 avril 1 81 6 , et en facilitant la transmission de ces reconnaissances , que la Valeur certaine qu elles acquerront ne pût rendre leur concurrence dangereuse pour le crédit de la dette consolidée ? Cette objection , qui pourrait frapper d'abord quelques esprits, semble d'une réfutation facile.
Premièrement , je ne puis supposer , aux auteurs de la loi du 28 avril 1816 que des intentions honorables. En ajournant le règlement du mode de remboursement des créances arriérées , ils ont né- ' cessairement voulu que ce remboursement fût intégral. Ainsi la disposition nouvelle qui réglera , dès à présent, le sort définitif de ces créances, n'ajoutera rien à la valeur que la loi 3e 1 81 6 avait entendu leur donner.
Deuxièmement , la faculté rendue aux créanciers de négocier leurs reconnaissances , sans formalités, et surtout sans que, contre toutes les convenances,
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ils soient assujettis, pour en disposer, à de nouveaux sacrifices au profit du même débiteur qui , déjà , se trouve obligé d'ajourner leur remboursement ; cette faculté, dis- je, n'augmentera point en réalité la matière des négociations sur la place , puisque ces créanciers avaient déjà celle d'échapper à la loi qui gênait la disponibilité de leurs titres, en les faisant inscrire au grand-livre ; ce qui les rendait immédiatement NÉGOCIABLES ; et l'ou peut prévoir que la plupart auraient suivi cette direction , puisque nous voyons que sur 65 millions de paiemens faits , par le trésor, aux créanciers de l'arriéré, 1,200,000 fr. seulement l'ont été en reconnaissances, et près de 64 millions en inscriptions au grand-livre.
Troisièmement , dans un pays où la dette constituée serait livrée à elle-même ; où le Gouvernement se montrerait indifférent à ses progrès, et négligerait les moyens de l'éteindre graduellement , dans une proportion convenable, point de doute que l'émission d'un nouvel effet, qui serait aflfranchi de toute chance de perte sur le capital qu'il représenterait, ne pût exercer sur elle une fâcheuse influence.
Mais lorsque cette même dette est soumise , comme elle l'est déjà chez nous, à l'action toute-puissante d'un amortissement régulier, qui garantit l'élévation. progi*essive de son cours jusqu'à son dernier période ^ , le crédit qui en résulte pour l'Etat s'étend
^ Le cours des 5 pour 100 s'est élevé, en 1824, à 107 et 108 fr.
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nécessairement ^ ses diverses opérations qui, reposant TOUTES ÉGALEMENT sur la coufiance qu'il inspire , ne permettent plus d'admettre pour augone des chances contraires , et surtout durables ; car si la fantaisie des capitalistes /pouvait les porter , dans un temps , à préférer tel effet public à tel autre , il pourrait bien arriver que TefFet préféré éprouvât un moment quelqu'avantage ; mais- il serait bientôt abandonné pour celui dont un instant de baisse rendrait l'acquisition momentanément plus avantageuse , et l'équilibre serait aussitôt rétabli. En un mot, il impliquerait de supposer l'existence simultanée de la CONFIANCE et du DISCREDIT ; ct l'ou uc pcut avcc quelque raison s'alarmer des légères diflFérences que le jeu des combinaisons particulières et le caprice des spéculateurs peuvent occasioner ^ dans le prix des différens effets vers lesquels il leur convient de diriger leurs capitaux, lorsque la solidité detùus est également garantie et reconnue.
Craindrait-on aussi que le double mode autorisé pour le remboursement des reconnaissances ne pût entraîner à de trop grands sacrifices, si le Gouvernement se trouvait dans le cas de le faire en rentes, au cours désigné , au lieu de l'effectuer directement
EN NUMERAIRE?
On peut , ce me semble , répondre à cette inquiétude , en faisant remarquer que la première échéance de ce remboursement est fixée , pour un cinquième seulement , à l'époque à laquelle nous serons entièrement délivrés des charges extraordinaires qui pè-
sent aujourd'hui sur nous ; que l'exactitude que nous aurons mise ^ dans l'intervalle qui nous en sépare , à remplir toutes nos obligations , parce que nous en aurons certainement les moyens y et, tout aussi certainement, la volonté, doit nécessairement fortifier de plus en plus la confiance, et que l'on ne peut raisonnablement admettre que ses progrès doivent influer, en sens inverse, sur le cours de notre dette publique.
Certes , on ne supposera jamais qu'un riche héritier qui, pour dégager une grande fortune foncière des charges temporaires dont il la trouverait grevée , entreprendrait de l'en afiranchir successivement par des opérations sagement combinées, et qui réposeraient sur un gage supérieur, bien connu de tout le monde, pût craindre que son crédit dût aller en décroissant , en raison de la fidélité plus grande qu'il montrerait dans l'exécution de ses engagemens. Telle me paraît être la situation de cette France , aujourd'hui si souffrante , mais que la nature a si richement dotée. L'évidence de ses moyens , là forme de son gouvernement , la publicité de ses opérations , celle de ses comptes^ tout est fait pour rassurer F intérêt le plus ombrageux; et, sous d'autres rapports, ce n'est pas sous une monarchie essentiellement amie de la justice comme de la paix; ce n'est pas, non plus , dans la situation où l'Europe se trouve , à la suite de vingt-cinq années de guerre , qui ont donné à tous de si fortes leçons^ que l'on pourrait craindre le retour prochain de ces querelles politiques que
Tesprit de modération , commandé par Tépuisement universel , autant que par le sj^stème de gouvernement qui prévaut presque partout aujourd'hui, sait prévenir ou concilier, en imposant, pour les droits qu'il défend , le même respect qu'il professe pour ceux des autres.
Cette réunion de circonstances, toute nouvelle dans Thistoire du monde, doit, si je ne m'abuse pas, être prise en grande considération dans le calcul des chances de l'avenir, à une époque à laquelle l'opinion des peuples est appelée à jouer un si grand rôle dans les conseils des rois.
Ce n'est plus une illusion que de penser que nous touchons aux temps où Ion ne verra plus la paix troublée par des ambitions particulières, parce que la DÉFENSE deviendrait nationale partout , tandis que I'aggression ne poun-a plus l'être nulle part; où, par une conséquence nécessaire , la fortune des Etats cessera enfin d'être sacrifiée à l'entretien de ces immenses armées qui deviendraient sans enaploi, et qui , réduites à ce que la prudence exige pour garantir, dans tous les cas, la tranquillité intérieure et la sûreté du trône , permettront de satisfaire au besoin le plus vivement senti dans l'Europe entière , celui de diminuer, au profit des contribuables, la ^ grandeur des dépenses publiques. Déjà nous en donnons l'utile exemple , par la réserve avec laquelle la loi qui vous est proposée règle toutes les parties cîu service ordinaire, et cet exemple donné ne sera pa perdu pour la confiance qui trouve, dans une sagJ
économie, son plus solide gage et son plus ferme appui.
En parlant de l'économie apportée dans le règlement du budget qui vous est proposé, peut-être aurai-je éveillé plus de regrets, que je n aurai satisfait d'espérances ; mais , pour calmer les premiers , il faut ramener celles-ci dans leurs justes limites; et je vous demande la permission de vous soumettre , comme membre de votre commission , quelques calculs qui pourront fixer votre opinion sur la manière dont elle s'est efforcée de répondre à la confiance dont vous l'avez honorée.
Les dépenses du service ordinaire , déduction faite de la dette publique et de la nouvelle dotation de la caisse d'amortissement , sont fixées , par le budget ,
à la somme totale de 473;345,927 fr.
sur laquelle il faut déduire, d'abord, les dépenses temporaires qui se réduiront naturellement , d'année en année, pour finir par disparaître entièrement, et pour quelques-unes desquelles les mesures d'ordre, prescrites par le projet de loi, pourront hâter les réductions qu'il faut attendre du temps; ces dépenses s'élèvent à 81,451,131 fr.
Il reste, par conséquent, pour les àèipenses permanentes . ...... 391,894,796 fr.
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Dans cette somme, se trouvent compris plusieurs chapitres qui ne sont, par leur nature, susceptibles d'aucune variation : tels sont :
1°. Le fonds permanent des pensions pour les services civils et militaires. . /. . . 23,000,000 fr.
2**. Eà liste civile et la famille royale 34,000,000
3"*. La dotation des ministres de la religion. ..... 29,000,000 ^ \ \ 3,000,000 fr.
4*** Les intérêts de cautionnement. 9^000,000
5**. Le fonds de dégrèvem'. et nonvaleurs 8,000,000
6°. Les frais de négociations ordinaires pour le service du Trésor, . . A 0,000,000
Ainsi , la somme destinée à tous les services se réduit réellement à 278,894,796 fr.
Une telle sonome affectée aux frais de gouvernement et d! administration'^ à V entretien de V armée y à celui dune gendarmerie nombreuse et qui ne peut être réduite nipajée moins cher, à celui de
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la marine y des ports et arsenaux -j à la coîifection et réparation des grandes routes , des ponts , des canaux y à la plus grande partie des dépensées départementales 'y enfin aux autres services publics y de toute nature , dans un pays aussi étendu que la France y une telle somme, dis-je, a-t-elle pu raisonnablement faire espérer des réductions calculées p^r centaine de millions? Je ne le pense pas et vous ne le penserez pas davantage. Qu'un changement notable dans la (Jjivision du territoire et.dans Forganisation administrative qui en est la conséquence , pût amener une assez forte économie sur les frais actuels d'administration, je le comprends; mais encore y aurait-il lieu de peser, dans un tel système, si les avantages balanceraient exactement les inconvéniens , et je ne puis me permettre d'exprimer , à cet égard, aucune opinion. Je me borne à dire que nos dépenses ordinaires me paraissent réglées avec toute la mesure que l'état actuel des choses comporte, jet qu'aller au delà , eût été dépasser le but et non Tatteindre.
Dans un moment où il s'agit de fonder le crédit, il importe surtout que la véritable situation de nos affaires soit présentée sans aucun déguise* ment , et nous pouvons d'autant mieux la montrer avec une franchise sans réserve, que je doute que, nulle part ailleurs, on puisse en trouver une qui soit plus rassurante.
Nos véritables espérances, celles qui ne seront pas trompées , parce que la raison les avoue , reposent
sur la réduction annuelle de nos quatre-vingt-defux millions de dépenses temporaires; sur les améliorations prochaines que des .cu'constances plus heureuses amèneront nécessairement dans le produit de nos contributions indirectes. Ces deux sources fourniront bientôt les moyens de diminuer annuellement la contribution sur les terres, et les résultats de Tanlortissement tourneront eilcore, dans un avenir plus éloigné, mais également certain, à la décharge de cette même contribution , qu'il importe si fort à l'intérêt de l'agriculture de resserrer dans les plus étroites limites. Voilà des avantages dont Tévidence ne peut être contestée, et dont la réalisation reçoit, de la constitution du gouvernement représentatif, une garantie qui ne peut laisser subsister aucune incertitude.
Opposerait-on, comme je l'ai entendu faire, au système de crédit que nous voulons établir , que son succès même aurait l'inconvénient de nous rendre tributaires de I'étranger, pour le paiement des intérêts des capitaux que nous en aurons obtenus?
Mais, d'abord, l'exécution des traités n'entraînerait-elle pas, pour nous, la privation d'une masse de nos capitaux , égale à celle que nous voudrions nous procurer de l'extérieur par la voie des emprunts , et devrait-on compter pour rien l'avantage de nous acquitter aujourd'hui , sans affaiblir nos moyens de reproduction?
En second lieu , le marché de nos fonds publics n'est-il pas, dans tous les temps, ouvert aux étran-
gers comme à nous-mêmes , et a-t-on pensé jamais que Taffluence de leurs capitaux , symptôme assuré du CRÉDIT, dût être, pour nous, un sujet d'inquiétude et d'alarmes ? l'industrie qu'elle favorise et qui «( fait, depuis vingt ans, de si grands progrès en France., ne ramène-t-elle pas toujours, de toutes les parties du monde , par l'intervention du commerce, d'amples dédopimagemens des avances qu'elle a reçues?'
Craindrait-on, enfin, que l'autorisation donnée, dès à présent, au ministre, de faire inscrire jusqu'à 30 MILLION? d'intérêts AU GRAND-LIVRJ5 , pût nuirc à la valeur de cette partie de la fortune publique? Eh! ne sait-on pas déjà que nos besoins extraordinaires , pour les années prochaines , sont estimés au delà de 600 millions , en supposant , contre nos espé- BANGEs et les PROBABILITES, quc uous n'obtcuions pas un soulagement prévu par les traités? N'est-il pas généralement connu, que tout ce que nous ne pourrons pas obtenir, sur cette somme, par les moyens ordinaires, il faudra bien que nous nous le procuriofts par 1^ voie des emprunts et négo-i dations ?
Qu'y auraitril donc à gagner pour I'opinion, à restreindre fort au-dessous de besoins connus
A l'avance dans. TOUTE LEUR ÉTENDUE, Ic Crédit à
ouvrir au ministre pour y pourvoir ? Et n'y a-t-il pas , au contraire , un avantage réel , ne fût-ce que celui de la franchise qui réussit toujours si bien, k lui donner la latitude convenable, pour
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le mettre à portée de traiter cette affaire en grand et de répondre & toutes les propositions ? Et, à cet égard, il convient de faire remarquer que le crédit de 30 millions de rentes ouvert par la loi , n est qu un crédit au grand-livre et non pas un crédit AU BUDGET. Ce dernier détermine invariablement la portion du produit des emprunts qui pourra être appliquée au paiement des dépenses de Texërcice 1817. Le surplus de ce produit ne pourra être mis à la disposition du ministre que par le budget DE l'année suivante ; ainsi en admettant , pour porter les suppositions à leurs dernières limites, que le gouvernemeut pût , avec ce crédit , obtenir successivement un capital de 600 millions, par des emprunts et négociations, il n'en pourrait appliquer au service de 1817 que la somme allouée au budget de cet exercice , et le service des années suivantes se trouverait assuré jusqu'à concurrence de l'excédant.
On pourra taire remarquer que le crédit ouvert au ministre s écarte des formes anciennes qui voudraient que les conditions des emprunts et négociations fussent réglées par la loi. Nous suivons en cela l'exemple donné par celle du 28 avril 1 81 6 , et nous y sommes conduits par la même nécessité. Nous sommes, au surplus, rassurés sur les résultats , par la prudence et par l'hal^ileté avec lesquelles remploi du crédit de 6 millions de rentes, ouvert l'année dernière, a été dirigé. Nous devons aussi nous reposer sur la sagesse du roi , du soin
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d'alléger, pour le ministre, le poids de la responsabilité d'opérations aussi importantes, en l'aidant, par des mesures administratives qui, sans gêner son action, pourraient, si Sa Majesté le jugeait con^ venable, devenir, peur l'État comme pour luimême, une garantie ajoutée à celle que donne déjà le bon usage qu'il a fait du premier témoignage qu'il a reçu de votre confiance. Le temps où nous vivonsL ne peut se comparer à aucun autre. Tout, dans la situation actuelle de la France , est extrat)rdinaire et nouveau; le mal comme le remède; mais tout aussi tend à faire rentrer les choses dans leur état naturel, et à ramener insensiblement les formes régulières qui protègent tous les intérêts,
On conçoit , au surplus , qu'en écartant toute considération tirée des circonstances où XEtat se trouve, on puisse donner une grande latitude à un plan d'attaque contre telle disposition qui ne serait pas exempte de toute espèce d'inconvéniens ;. mais lors^ que , se mettant , pour un moment , par la pensée , à la place du gouvernement, on s'est demandé y<^ bonne foi , œ que l'on ferait , dans sa position ; k\ )e génie consulté n^a pas répondu par une. de ces inspirations qui doivent captiver tous les sufirâges^, il faut bien pardonner à ce même gouvernement de s*écarter des routeis anciennes , jusqu'au point nécessaire pour que le but principal puisse être jj^o-^ bablemeut atteint. . ' i .
Peut-être ne devrait-on pas s'étonner ^ue • ^ueU ques personnes ne vissent, d'iaiboird., dans le orédit
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ouvert au ministre , qu'un moyen donné de multi^ plier les rentes , sans mesure , sur la place , et de les avilir par des négociations continuelles et précipitées? On ne peut prévoir jusqu'où une imagination vive pourrait se laisser entraîner , dans notre situation présente , par une senQd)lable crainte , et à quels résultats elle serait conduite par le calcul des effets d'un discrédit qui se peindrait à elle comime toujours croissant , pendant quatre années, et que , par une sorte de contradiction qu'elle n'apercevrait pas , elle supposerait né devoir apporter aucun obstacle à la continuité des opérations du gouvernement; tandis que, dans la réalité, les premiers symptômes d'un tel discrédit devraient lui enlever la confiance dont il finirait bientôt par n'avoir plus même la faculté d'abuser. Du moins , conviens drait-il d'embrasser la question toute entière et de comparer les effets de négociations , quelles qu'elles
fussent , PAR LE MOYEN DESQUELLES LE SERVICE SE TROU- VERAIT AssujïiÉ , avec les résultats naturels d'une suspension indéfinie des paiemens du Trésor , particulièrement dans la position imminente où la France se trouve aujourd'hui; car il est, ce me semble , incontestable que, si Ja mesure des impôts est comiblée, sans que leur produit atteigne encore, à beaucoup près , le niveau de la dépense nécessaire , il faut inévitablement , ou que le service s'arrête , ou que les moyens de crédit soient employés; et je ÀQ:puis croire que ceux-^là même à qui l'usage de ces moyens, inspirerait les craintes les plus exagé-
rées , se déterminassent , dans le choix des inconvéniens, à préférer celui qui, en compromettant Thonneur national , devrait amener une catastrophe irréparable.
Mais nous ne sommes heureusement pas placés dans une alternative qui n'ofirirait que des dangers plus ou moins prochains. Avec quelque habitude de Tadministration , on sait comment des valeurs d'une SOLIDITÉ constante peuvent concourir au service du trésor , sans qu'il ait besoin de les prostituer sur la place.
On sait aussi que , lorsque la volonté du gouvernement de se montrer toujours fidèle , est bien reconnue, on ne peut jamais craindre que l'Etat n'en ait pas les moyens, et que le trésor obtient, alors, naturellement et sans aucun dommage , des facilités qui, dans une dépense de près de 1 1 00 millions, font pour lui un objet très-important, et diminuent, dans une forte proportion , l'urgence de ses besoins.
On sait , enfin , que les sacrifices faits au crédit sont la semence confiée à une terre féconde ; que c'est en usant franchement de toutes ses ressources, pour assurer l'exécution ponctuelle des engagemens contractés, que l'on réussit à le consolider, et qu'une fois établi, il décide nécessairement, un peu plus tôt, un peu plus tard, le succès de ces grandes opérations par lesquelles le gouvernement se met en état de satisfaire aux besoins du présent^ sans compromettre les intérêts Jwpa^^e. C'est ainsi que nous avons vu la dette consolidée de l'Angle-
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terre s'accreitre successivement , au point de dépai-
ser toutes les limites connueis , sans qu'elle en ait éprouvé de dépréciation sensible.
Sans doute , il faut tenir compte des circonstances particulières qui ont facilité , dans ce pays , leà dé* veloppemens du crédit et qui le soutiennent encore aujourd'hui, au milieu de difficultés assez graves; mais notre position elle-même ne nous rend pas nécessaires de tels succès , dont l'exemple y il faut l'avouer , autoriserait des inquiétudes fondées ," si Tabus que Ton serait tenté d'en faire ne trouvait un obstacle insurmontable dans l'absence de ces mêmes circonstances , qui ne peuvent jamais se reproduire chez nous , et qui pourraient seules favoriser l'imprudence et l'exagération , dont les suites seraient, en effet, incalculables/Nous n'en sommes pas réduits à cette extrémité qu'il nous faille précisément des prodiges pour opérer notre $alut^ Voyons notre situation , non telle qu'elle a été dans des temps où l'on n'aurait pu songer raison-^ nablement à fonder un véritable système de crédit , mais telle qu'elle est aujourd'hui , où tous les moyens nous en sont donnés. Les obstacles qui s'y étaient long-temps opposés , et que l'on voudrait en vain méconnaître , ont enfin disparu : un pouvoir incontesté NOUS gouverne ; la succession au trône est
INVARIABLEMENT RÉGLÉE ; UNE CONSTITUTION APPROPRIÉE
A NOS BESOINS NOUS RÉGIT ; l'ordre public se rasseoit ainsi sur ses bases naturelles et nous permet des espérances qui doivent nécessairement se réaliser à
mesure que la confiance croîtra , à la faveur de la solidité des gages qui lui sont donnés. Les mêmes causes produisent partout les mêmes effets , toutes choses égales , d'ailleurs ; le crédit a ses lois , immuables comme celles de la nature; on tenterait vainement de contrarier sa marche ; mais dès qu elle est une fois connue, toute incertitude cesse, et Tévénement d'une combinaison conforme à son principe d'action , ne peut jamais rester douteux. Confions-nous donc aux leçons de lexpérience , et ne nous laissons point arrêter par la difficulté des premiers pas à faire dans une carrière dont les règles , comme les écueils , ne sont plus , depuis long-temps, inconnus.
Dans cette disposition d'esprit , npus aborderons, avec moins d'anxiété , le budget qui no\is est proposé pour l'exercice de 1 81 7 . Le tableau des dépenses qu'il présente est imposant , sans doute ; mais vous avez remarqué , Messieurs , ^ue sur la somme de un milliard soixante-deux millions , à laquelle il s'élève , G27 millioi\s seulement , en y comprenant la dette et V amortissement y appartiennent au service ordinaire , dans lequel on a compris aussi , avec raison , les dépenses temporaires , montant à près de 82 millions, DONT LES EXTINCTIONS SUCCESSIVES RÉDUIRONT, d'année en ANNÉB ^ NOS CHARGES PUBLIQUES.
Telle est donc la véritable situation de nos finances , qu'après avoir satisfait aux diverses allocations nécessaires pour le paiement , tant de la dette consolidée au 1". janvier' dernier , que des intérêts de
larriéré et de TempruiiL JeJOO millions; de ceux de la partie des emprunts et négociations proposés, dont le produit présumé doit être appliqué an service de 1 81 7, et enfin , du doublement de la dotation de la caisse d'amortissement, portée à 40 millions ; le reveniU ordinaire excède encore les dépenses du service ordinaire et de la partie de ce même service qui n'est que temporaire , d'une somme de 73. millions qui aurait pu même être portée à près de 77, si l'on n'avait, par prévoyance, élevé la recette du budget particulier de la dette publique et de l'amortissement, de 3,600,000 francs au delà du besoin effectif, afin de ne laisser aucune incertitude sur la suffisance des produits affectés à des services d'une aussi haute importance>.
La différence entre ce résultat de 73 millions et celui présenté^dans le rapport fait, au nom de votre Commission , qui porte l'excédant des revenus ordinaires, à 127 inillions, provient de ce qu'après avoir fait les fonds nécessaires pour l'augmentatioa prétsumée de la dette, en 1817, ainsi que pour le dour blement; â^e la dotation de la caisse d'amortissement, je retranche encore du revenu 55jmtillions poiffles recettes temporaires siui, dans ntion opinion, ne doivent pas. être considérées comme faisant partie du revenu permanent , quoiqu'il fût vrai dédire que, de ces Ç5 millions, 40 formeraient encore un supplément de revenu tQut ét^JbU, si une augmentation dans les moyens pouvait jam^$ devenir, en tout ou en partie , nécessaire pour donner un raoave-
ment plus accéléré aux opérations de la caisse d'amortissement ; mais riçn ne peut porter à penser qu'il en doive jamais être ainsi ; et je regarde comme plutôt favorable que contraire au crédit de ne présenter que le minimum de nos ressources , lorsqu'il est évident que ce minimum doit déjà excéder toutes les probabilités de nos besoins.
Cet excédant du revenu ordinaire qui s'accroîtra
ENCORE, annuellement, DES EXTINCTIONS SUCCESSIVES SUR LES 82 MILLIONS DE DÉPENSES TEMPORAIRES , fomiC
le gage de l'ensemble des moyens de crédit qui pourront être nécessaires pour assurer entièrement le service des années prochaines , et il est utile de faire observer que l'on peut d'autant moins douter de la solidité de ce gage que, malgré la difficulté des temps , les produits portés au budget de 1 81 6 , pour chaque nature de revenu , auraient généralement atteint les estimations, si, d'une part, le doublement des patentes n'avait donné lieu à une perte, que l'on a pu prévoir , d'un tiers au moins ; si , de l'autre , les augmentations faites aux tarifs de l'enregistrement, des douanes et des contributions indirectes, n'avaient été évaluées , au même budget , pour une année entière , tandis que quatre mois dç l'année 1816 étaient déjà écoulés , au moment où la loi a été rendue ; si enfin , d'un côté , le revenu des postes, et de l'autre , la partie du produit des bois et des biens de communes vendus, ainsi que des décomptes qui DEVAIENT rentrer DANS LE COURS DE 1 81 6 , u'avaieut été, par erreur , exagérés de 22 millions , au budget
de cet exercice. Cette observation m'a paru d'autant plus importante à mettre sous vos yeux , qu'en expliquant le déficit des recettes du dernier budget , elle nous permet d'espérer sans exagération que nos revenus ORDINAIRES sout destiués à s'améliorer plutôt qu'à décroître, dans des temps plus favorables.
Les revenus de 181 7 reçoivent une garantie particulière; 1**. par l'augmentation d'un tiers dans la fixation du fonds de non-valeurs sur les contributions foncière et personnelle , en considération de la médiocrité des récoltes j
2*. Par des évaluations modérées du produit à attendi'e des contributions indirectes , à raison de la rareté des vins ;
3**. Par la suppression du doublement des jpatentes ; suppression que l'imperfection même de cet impôt, et par-dessus tout, l'état de l'industrie et du commerce, languissant, en ce moment, en France, comme dans tous les pays qui nous environnent , réclamaient impérieusement et qui facilitera la perception , rentrée dans sa limite ordinaire ;
4°. Enfin, par le rejet de toutes les taxes nouvelles (celle sur les builes seule exceptée ) qui avaient été proposées., l'année dernière , dont le produit ne pouvait être estimé au-dessous de 80 millions , et que des considérations , fondées sur l'intérêt public , ont déterminé le Gouvernement à écarter pour toujours.
Nous sommes donc autorisés à espérer que , malgré le retard de la loi, qui ne peut influer que sur
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LES NOUVELLES TAXES INDIRECTES dontrobjet CSt d'unC
Crible importance, le produit effectif des revenus de 1817 ne restera pas au-dessous des estimations qui vous sont pi^jésentées , et que l'avenir nous donnera des améliorations sensibles sur celles de nos perceptions qui sont de nature à subsister dans tous, les temps ; ce qui accroîtra l excédant des revenus ordinaires , sur lequel nous voulons fonder notre crédit, et nous donnerait , sans que nous fussions dans la nécessité de proroger aucune partie de nos recettes temporaires, les moyens d'augmenter même encore, s'il en était besoin , l'action de notre caisse d'amortissement.
Une telle perspective, que l'on peut considérer comme assurée, semble propre à tranquilliser les esprits sur les craintes que l'on pourrait concevoir que des étrangers, propriétaires d'une partie notable de notre dette consolidée , ne pussent exercer , pendant un long temps , sur son cours , une influence dangereuse , puisque nous serions en mesure de combattre avec avantage toute spéculation qui nous serait contraire.
Xai lieu de penser , Messieurs , que les rapports qui vous ont été faits , et les nouveaux développemens qu'un zèle, qui trouvera grâce à vos yeux, parce que vous en apprécierez les motifs , m'a porté à vous soumettre, vous convaincront que ce n'est qu'après avoir mûrement réfléchi sur notre situation présente , apxès avoir soigneusement mis en balance les avantages et les inconvéniens du système qui
VOUS est présenté par le gouvernement, que votre commission s'est déterminée à vous en proposer l'adoption.
Je n'ai considéré , jusqu'ici, le projet de loi que nous avons à discuter, et dont le sjstème de crédit forme la partie principale , que sous les rapports purement financiers; mais quelques-unes de ses dispositions présentent un autre genre d'intérêt.
Vous aurez vu , Messieurs , avec satisfaction , dans le titre IX , concernant l'enregistrement et le timbre, diverses modifications qui tendent à faciliter la publication, des ouvrages périodiques consacrés aux sciences et aux arts , et par conséquent à favoriser les progrès des lumières.
Vous attacherez plus d'importance encore à d'autres modifications, seulement indiquées pour des circonstances plus favorables , dans le tarif actuel des droits d'enregistrement. Vous aimerez à voir les vues du gouvernement se diriger vers les moyens de réduire une contribution qui, portant directement SUR LES CAPITAUX , l'iustrumcnt nécessaire de la reproduction , s'écarte du principe qui voudrait que les revenus pussent être seuls appelés à contribuer aux dépenses que l'Etat est obligé de faire , pour l'intérêt commun. C'est un bon élément d'administration que la tendance vers la restriction de ce genre d'impôt , en tout ce qui peut se concilier avec le maintien des ressources que le service réclame impérieusement. .
On pourrait penser , au premier coup d'oeil, que
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cette observation aurait dû conduire à porter, au moins, une partie des produits de l'administration de Tenregistrement dans la classe des recettes temporaires ; mais je ferai remarquer qu'en ne plaçant ces produits au rang des recettes ordinaires , que pour le montant du revenu actuel , fort affaibli par l'effet des diverses circonstances qui vous sont connues , on tient compte , à l'avance , des réductions que les modifications indiquées devront opérer , ait profit des contribuables , lorsqu'il sera possible de les réaliser.
L'ordonnance du budget des dépenses ofire aussi quelques dispositions nouvelles sur lesquelles je vous demande la permission de rappeler un moment votre attention.
La subdivision établie dans ce budget , pour les DÉPENSES TEMPORAIRES, qu'il ne faut pas confondre avec les dépenses extraordinaires, est d'un intérêt plus étendu qu'il pourrait ne le paraître au premier coup d'œil. Il n'est point indifférent que les dépenses qui , sans entrer précisément dans la catégorie des dépenses extraordinaires proprement DITES , ne doivent cependant avoir lieu que pour un TEMPS , restent confondues avec celles qui doivent se renouveler cbaque année. Une telle confusion n'a rien de favorable à l'économie ; elle a , de plus , l'inconvénient de fatiguer l'opinion par un tableau tou* TOURS EXAGÉRÉ de uos chargcs annuelles , et d'enlever lux peuples toute espérance d'être jamais soulagés l'aucune partie du fardeau qu'ils supportent. Eh !
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qui ne connaît le pouvoir de l'espérance sur l'imagination ?.... Ce n'est donc point un acte insignifiant qu'une bonne classification des dépenses publiques : on peut la considérer, dans ses conséquences , comme un élément de force pour le gouvernement et de bonheur pour les familles ^
La division introduite au budget , dès Tannée dernière, des recettes ordinaires et des recettes EXTRAORDINAIRES , est maintenue dans celui de 1 81 7, et vous a mis à portée de reconnaître qu'à l'époque à laquelle nous serons délivrés de nos charges ex- * TRAORDiNAiREs , Ics uouvcaux ccutimes ajoutés pour l'année prochaine, à la contribution personnelle et mobiliaire , et à celle des portes et fenêtres , ainsi que les retenues sur les traitemens et sur les pensions, formant ensemble un objet de 40 millions, n'étant pas nécessaires pour le service ordinaire, tourneront à la décharge des contribuables ; et ce résultat est assuré non-seulement par la cessation de nos charges à une époque prévue; mais encore par l'efifet de l'article de la loi que vous allez rendre , qui ne permettra pas qu'à l'avenir il puisse être
DÉPENSÉ AU DELA DU CRÉDIT OUVERT POUR LE SERVICE
DE CHAQUE MINISTÈRE , à moius dc CCS évéuemens de force majeure qui, par leur rareté, ne peuvent
^ Ces considérations avaient été appréciées , dans la session de 1816, par la majorité de la commission des finances dont j'étais membre. Elles ont cessé de l'être depuis. On n'a plus voulu voir dans cette rédaction systématique dti budget , qu'une classification insignifiante et minutieuse.
entrer dans les calculs de la prévoyance. Cette disposition est encore toute en faveur du crédit, de même que le principe auquel nous commençons à obéir , pour les exercices 1 81 5 et 1 81 6 , que toute
^DÉPENSE , ordonnée PAR L AUTORITÉ COMPÉTENTE ,
doit nécessairement être acquittée par le trésor. Nous reconnaissons ainsi, que si la loi a le droit de venger les infractions aux règles établies , ce ne ipeut jamais être au préjudice des créanciers qui ont traité avec le gouvernement dont les engagémens doivent toujours être sacrés pour nous.
L'une des dispositions que j'ai indiquées plus haut, est la fixation d'un fonds permanent pour les diverses classes de pensions; on acquiert, par-là, la certitude de ne pas voir cette nature de dépense : s'accroître au delà des bornes qu'il est raisonnable d'y mettre, dans l'intérêt même du gouvernement, pour qui il est toujours avantageux d'avoir une règle positive à opposer aux prétentions exagérées dont il a si souvent à se défendre.
Je crois utile , en finissant , d'ajouter quelques développemens aux explications données par l'un de vos rapporteurs, concernant le premier à-compte de vingt-trois millions, porté au chapitre des dépenses extraordinaires , sur les 1 04 millions dont le Trésor est encore à découvert pour les sommes qu'il a réellement payées au delà des anciens budgets. Cette créance avait été précédemment écartée des calculs de 1' arriéré, par la considération que le.Trésor
. continuerait a soutenir cette dette par son crédit,
et que Yoa pouvait conséquemment se dispenser d'en faire les fonds.
Mais on ne peut se dissimuler que ce serait constituer le Trésor en état de déficit permanent que de négliger ainsi une créance qu'il n'aurait jamais les moyens d'acquitter par ses ressources naturelles. Ce serait aussi paralyser Fusage régulier qu'il peut faire du crédit pour le service cocrant, que de l'appliqua au soutien d'une dette ancienne pour laquelle il serait condamné à renouveler , sans fin , ses engagemens actuels.
Une conséquence non moins dangereuse de cet ordre de choses , serait celle de recounaitre , en quelque sorte, que le Trésor pourrait user des moyens de crédit , dans une latitude indéterminée , c'est-àdire , faire de véritables emprunts , sans autre limite que la confiance qui lui serait accordée, et sans que l'intervention et la sanction de la puissance législative fussent nécessaires. Or, un tel principe ne peut se concilier avec le système du gouvernement représentatif. Les règles de ce gouvernement , de même que l'intérêt de l'État, exigent qu'il soit posé une borne aux anticipations de recettes que le TrésOT peut se procurer régulièrement par son crédit particulier. Il ne peut lui être permis d'en user que
DANS là limite TRACÉE PAR LE BUDGET DE CHAQUE EXER-
€i6e. Alors les avances qu'il peut obtenir, pour faciliter son service , sont nécessairement représentées
PAR LA PARTIE DES REVENU!^ QUI LUI RESTE A RECOUVRER
et comme il ne peut rien payer ajj- pela des crédits
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OUVERTS PAR LA LOI, il lie pcut jamais se trouver à découvert que des différences, généralement peu importantes , qui pourraient se rencontrer entre les ESTIMATIONS des revcnus et leur produit réel; et^ dans ce cas, l'équilibre se rétablit facilement pap l'affectation du supplément de ressource dont la nécessité est reconnue , sans qu il puisse jamais y aVoir lien à aucun mécompte.
C'est avec un tel ordre , dont la réunion annuelle des Chambres assure l'exécution constante , que l'on peut espérer d'établir la confiance avec laquelle îl n'est plus rien d'impossible.
Les circonstances n'avaient pas permis, poua* le service de 1816, de porter, dans là formation du budget , ses regards au delà du cercle de l'année même dont il s'agissait de régler le service.
Le projet proposé pour 1817 présente un système qui embrasse, dans son ensemble, les années difficiles qui nous restent à parcourir, et qui prépare , au delà de ce terme , un ordre fixe , propre à affermir le crédit sur ses véritables bases. Il fait entrevoir l'époque prochaine où le courage que nous aurons montré dans nos revers, recevra sa récompense; où nos dépenses, rentrées dans leurs limites ordinaires , permettront au gouvernement d'abaisser les recettes à leur niveau; de supprimer ou d'adoucir les conti'ibutions les plus onéreuses et de favoriser les progrès de l'agriculture, de l'industrie et du commerce , par des modifications dans notre système d'impôts , que notre situation rendra possibles alors ,
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sans que les finances de TEtat en éprouvent ni gêne ni embarras. Car les sacrifices d'une administration éclairée sont presque toujours compensés par des avantages qu'elle n'avait pas môme recherchés : tel est l'effet ordinaire des mesures que l'expérience conseille, comme de celles que la justice commande; et c'est ainsi que l'auteur de la nature a voulu que la prospérité des Etats dépendit , comme celle des individus, de l'accomplissement des devoirs prescrits par sa sagesse.
Je n'abuserai pas plus long-temps , Messieurs , dé l'attention que vous avez tien voulu m'accorder.
Je n'ai pas eu la prétention de révéler des vérités inconnues; je n'ai voulu que concourir, de mes faibles moyens , à la discussion importante qui nous occupe. Jamais un sujet plus gi'ave ne sera soumis à nos délibérations ; je n'hésite point à le dire : le sort de l'Etat en dépend. Qu'un heureux accord règne dans nos opinions , comme il existe dans nos volontés, et malgré les difficultés présentes, dont je suis loin de me dissimuler tout le poids, kFrattce, sôus un gouvernement qui garantira tous ses intérêts , aura bientôt repris son rang parmi leis plus puissantes nations du monde.
Je vote pour le projet de loi qui vous est proposé.
CONCERNANT LES FINANCES
La France a tant souffert depuis trois ans; elle souflFre tant encore , que toute exagération dans le tableau de ses maux , loin d'y porter remède , ne pourrait qu'amener , dans les esprits , un découragement qui les rendrait incurables. On les porterait ainsi à leur comble par le moyen même que Ton aurait imprudemment employé dans la vue d'en accélérer le terme. On nous enlèverait jusques à l'espérance de ne pas succomber sous le poids des sacrifices qui nous restent à faire, dans la supposition' même de l'issue favorable qu'il est permis d'espérer des négociations dont le gouvernement est occupé; et tel pourrait être le malheureux effet des calculs présentés par un orateur, dont l'opinion peut en entraîner beaucoup d'autres, si l'on ne cherchait point à l'atténuer en ramenant ces câkùls à leur juste valeur.
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Ils portent sur deux points principaux ; savoir : 1 ^, Le montant de nos charges annuelles en 1 820
comparé à celui de nos revenus.
S"". L'aperçu de la diminution de nos capitaux
pour l'acquittement des créances étrangères.
Observations sur le premier point.
I •. M. *** comprend dans le calcul de la dette publique , 5 millions pour l'intérêt de F ancien arriéré des caisses du Trésor; mais cette somme fait aujourd'hui partie des 18 millions d^ frais de négociations qu'il laisse subsister plus bas, pour la même somme : par conséquent il y a double emploi de. . . 5,000,000 fr.
II comprend au même chapitre , une somme de 5 millions sous le titre de fonds additionnels à la dotation de la Caisse d'amortissement pour le produit des 1 50,000 hectares de bois. On ne voit pas comment, après avoir porté en dépense la dotation pour la somme entière de 40 millions à laquelle elle ^ est fixée, il suppose que la vente des
i 50,000 hectares de bois devra donner lieu à un supplément à fournir par le Trésor. La Caisse d'amortissement jouka de l'intérêt des rentes qu'elle aura acquises avec le capital
Ci-contre. . . . 5,000,000 fr.
provenant de la vente de ces bois; mais il ne peut en résulter pour elle , un droit à une augmentation de dotation à la charge du Trésor. On. est donc autorisé à retrancher , pour cet objet 5,000,000
2^. La confusion qui existe , dans la classification des dépenses, de celles permanentes et de celles temporaires, a conduit à négliger le produit des extinctions'Sur le viager et les pensions , qui ne peuvent être estimées k moins de 2 millions par an, déduction faite des pensions nouvellement accordées.
Nouvelle déduction à faire pour 1818, 1819 et 1820, à raison d'un million seulement pour cette dernière année 5,000,000 fr.
A quoi il faut ajouter un forcement d'un
million , sur le^ pen- • ) 6,000,000
sions civiles , portées pour 5 millions au lieu de 4 , ci 1 ,000,000 fr.
3*. La dépense ordinaire du département de la guerre est portée
J:feporter. . . . 4 6,000,000 fr.
D'autre part 1 6,000,000 fr.
pour i 44 millions au lieu de 1 40 , et celle de la marine pour 44 millions au lieu de 42,500,000 fr. , d'après les ^ réductions résultantes du budget rectifié pour 1818 : diflFérence sur les
deux ministères 5,500,000
4°. Les dépenses départementales et les centimes de non-valeurs , réunis quoiqu'ils appartiennent à deux ministères difFérens , sont portés à 45 millions au lieu de 41 , à quoi se réduisent les dépenses permanentes , différence 4,000,000
TOTAL DES DIFFÉRENCES. .... 25,500,000 fr.
Ce qui porterait l'excédant de revenu présenté par M. **% pour 1820, de 10 à 35,500,000 fr.
D'un autre côté, le budget extraordinaire de 1818, diminué, 1 °. de 1 1 millions pour la solde du remboursement des obligations royales ; 2°. de 6,666,000 fr. pour un arriéré de solde de 1817 , qui ne doit pas se reproduire; 3^. des nouvelles économies résultantes de la réduction probable du prix des subsistances comparé à celui qui a servi, en partie, de base au règlement du budget de 1818, se réduirait à 140 millions d'une pprt, :pour la contribution de guerre , et tout au plus, à la méoçie somme pour l'entretien de l'armée d'occupation; en tout, 280 millions pour lesquels l'excédant du
revenu ordinaire sur la dépense ordinaire , présenterait encore aux prêteurs un gage satisfaisant.
Si l'on veut supposer que la rentrée des rei^enus soit incertaine , alors il n'y a plus de calcul à faire. Le passé est, à cet égard , le seul garant de l'avenir.
Obsen^ations sur le deuxième point.
M. *** porte à plus de 4 milliards 500 millions le capital j5errf«^ en majeure partie sans retour y et dont la totalité est enlevée pour long^temps à Vagriculture , à V industrie et au commerce , par les prélèi^emens que nos paiemens aux étrangers nous auront forcés défaire sur les capitaux , pour sup" pléer à P insiiffisance des taxes.
Ce résulsat se compose, 1^^. de 1,104 millîonis payés ou à payer aux étrangers, jusques et y compris 1818, et de l'estimation des pertes éprouvées par suite des deux invasions, soit par l'Etat, soit par les particuliers , évaluées à plus de 1 ,800 millions : en tout 3,000,000,000 fr.
2\ De 830,000,000 fr. einpruntés depuis 1 81 5 jusqu'en 1 81 8 inclusivement, ci 830,000,000 fr.
3*. De 600 millions que l'on suppose devoir être empruntés encore pour notre entière libération, en '•■-'■■
n'admettant aucun changement ■"»
dans notre position, ci. . . . . . 600,0f0^000
TOTAL. . ...... . .4^30,000,000 fr.
Gç résultat parait susceptible dé plusieurs dy servations.
i "*. La dépense des paiemens relatifs à Tarmée d'occupation, fait, pour une forte partie, dôitble emploi avec celle des emprunts qui ont servi à l'acquitter ; car nous n'avons pas payé deux fois. D'un autre côté, le prélèvement sur les capitaux yra/^ çais s'atténue de tout ce qui a été payé osvec des capitaux étrangers y et cette considération dœt d'autant moins être négligée, que l'orateur recoiinaît , dans la suite -de son opinion , V importance du service que le crédit nous a rendu , en faisant entrer les capitalistes les plus notables et beaucoup de particuliers de tous les pays , dans une sorte d'alliance avec nous. • ,
2^. La dépense que l'occupation militaire noqs oc^ casione se divise en deux parties qu'il ne faut point confondre : 1 "*. /a contribution de guerre , 2**. F entretien des troupes , dépense supérieure à la première; celle-ci se compose de la solde, des subsistances , de l'indemnité aux habitans pour le logement des troupes , des travaux dans leâ places occupées, etc. : toutes dépenses qui, se consommant dans V intérieur , ne nécessitent , du moins pour la plus grafide partie, aucune exportation du numéraire quelles emploient, et qui est aussitôt rendu aux divers emplois de la société , soit qu'il provienne des ca-^ pitaux français , pu bien , en tout ou en partie , des capitaux^ étrangers , versés dans nos emprunts. Cette dernière portion augmente même.
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au lieu de la diminuer, la masse du numéraire en circulation.
H y a donc une exagération, évidente dans l'estimation des sacrifices, toutefois si considérables en réalité , auxquels nous sommes condamnés , et dans laquelle on fait entrer pour plus de 1 ,800 millions celle des pertes particulières occasionées par les deux invasions. On Sent qu'une telle estimation n'est susceptible d'aucune contradiction raisonnée, puisqu'il n y a pas plus de motifs de ne pas l'abaisser à 1 milliard ou au-dessous, que de ne pas l'élever à 2 milliards ou à toute autre somme : ce qui prouve qu'elle ne pouvait pas entrer dans les élémens d'un calcul positif et régulier.
Point de doute, au surplus, que les charges qui pèsent sur nous ne rendent notre situation extrêmement pénible ; mais cette situation , telle quelle est véritablement y n'est pas plus ignorée des étrangers que de nous-mêmes. Il ne peut donc y avoir rien à gagner à l'exagérer; et je recueille du moins, de la connaissance que tout le monde en a , cette espérance que le crédit de la France n'épVouvera aucune ^atteinte du tableau désespérant, s'U était fidèle, qui a été mis sous nos yeux.
Que l'intention de l'orateur ait été bonne et pure , je suis loin d'élever à cet égard aucun doute ; mais je pense qu'il s'est trop abandonné au sentiment de nos maux , et à la pensée qu'il ferait une chose utile en en publiant l'expression. Je pense aussi qu'il n'a pas été assez frappé du danger d'ébranler , par un
excès de zèle, la confiance qui nous est si nécessaire , et de nous rendre, par-là , plus onéreux le secours du crédit dont nous sommes encore forcés de .réclamer l'assistance.
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OPINION
SUR
DES CONTRIBUTIONS DIRECTES
Messieurs ,
La Direction générale des contributions directes a été créée , en l'an 8(1 800 ) , à l'instar de la direction générale des vingtièmes qui existait avant la révolution. Celle-ci dut être enveloppée dans la destruction de toutes nos anciennes institutions , et l'inconvénient en demeura inaperçu, dans des temps où l'émission journalière des assignats étant devenue le principal instrument du service du Trésor, la perception des impôts n'était plus d'aucun intérêt ; mais du moment où, après la cliute du papier-monnaie qui fit tant de mal à la France, le produit des contributions directes redevint l'un des principaux moyens de pourvoir aux besoins de l'Etat, on ne tarda pas à reconnaître la nécessité de réorganiser cette partie importante de l'administration générale, et le Directoire exécutif établit une agence pour diriger et surveiller, par ses commissaires, la confection des rôles dans les communes. L'action de cette
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agence fut tellement insuffisante , qu à l'époque de rétablissement du gouvernement consulaire , en brumlaire, an 8, trente -cinq mille rôles de l'an 7 restaient encore à faire, et que l'on ne pensait pas même à former ceux de l'année courante. Ce retard, dans la confection des rôles , occasionait un déficit permanent de plus de 200 millions, dans les recettes du Trésor, et néanmoins l'agence des contributions lui coûtait annuellement cinq millions.
Le nouveau gouvernement y substitua la direction générale, qui existe encore aujourd'hui, et dont la dépense fut réglée à environ trois millions. Elle fut chargée, comme l'ancienne direction générale des vingtièmes l'avait été , pour cette partie , de confectionner les rôles des diverses contributions directes ; de constater, chaque année , les mutations de propriété et celles de domicile; enfin, de vérifier les réclamations des contribuables , et d'en préparer le jugement.
A l'aide de cette institution , dans le cours de l'an 8, les trentercinq mille rôles de l'an 7, arriérés, ceiif de l'an 8 et lïiême ceux de l'an 9 furent entièrement confectionnés; de sorte que, pour la première fois, depuis la révolution , le recouvrement des contributions directes put commencer avec Vannée même à laquelle ces contributions appartenaient. Cette amélioration, peu remarquée, eut néanmoins une grande influence sur le rétablissement de l'ordre dans les finances publiques , en assurant l'exécution ponctuelle des eçgagemens contractés par les rece^
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tèiirs généraux pour le versement régulier 4h..{h^ diiit des contributions directes au Trésor à^eX]tt^^i,
La nouvelle direction générale fut organisée da^^sl^t système de l'ancienne : un directeur et uN.ijûspecteui; par département; un contrôleur pararrondissemei^U^*
Les directions furent divisées en trois, classes.^ sc^t Ion l'importance des départemens , et le tiaiteiui^ fixe des directeurs fut réglé à 6^000 francs pour }a^ première classe 5 à 5,000 francs poui* la deuxième , et à 4,500 francs , pour la troisième*
Celui des i^specteurs^ à 4,000,3,500 et S^OOfr,
£nân , celui des contrôle:^rs à 1,800 et i ,500 fr.
Ces fixations subsistent encore aujourd'hui, et elfes sont frappées de la retenue ordonnée par la.k>i di( 28 avril 1816w r . ...:..• 5. .^i
Les frais de bureau;tc etcetix4ecQ^fectjio;ii 4f^^Al^ furent abonnés avec les nouveavii: dirvecteuc^^ (Çpfs^nq^ ils l'avaient été autrefois avec^lQ$. di^eçtjBMraide^ vingtièmes qu'ils remplaçaient; fîelftCi.&F^mç ^^l'ok bùnnetnerU pour des dépeni^S''§t]^s^p^i)]f)es;4^,:s'âç-^ croître, lorsque ceux qui teg;.ibflt:,npi^V3WCun,.j^ftji^ rét à l'économie, a toujoupp|.<^ jugeai f^vor^^kl,^ l'intérêt public. -. :■ .'i:i:;Ki!îi..;KM ii:).. jIoîj
Ainsi le ministère d'alors V^AIt' p^'>)ap.p|;ét^a0¥k)^ de créera il préféra de fainei^il^en' j>!|ii 4c^:)qiC9^^iQfii éprouvés dont il ne, devait; pas,ay^ir,l(e.^>éf^ii,;v,5if
Un orateur, 4'u^ talent |li§tmgji*é>, j^t, qiai n^^^ montre point étranger i^ui]ï:;^p^[^ftî^i§Sft]9Ç«gaçhBi|ii^^^ tralives, a néanmoins :sigia^dér d^ns^ Wi&jOpipjOflii dictée par des vues générales queje.^Qspecte(^f^&
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jè^patta^ej la Sûppressioû de la direction généwlé defci^ontHbiitiond directes, comme la réforhïe la plus WtUëht la plus gériéralèmetit réclamée par ropifHdh, n paraît Croire que le seul travail important, dMtt cette direction soit chargée, est la confection, âës t^iéà y et il'jièltiàei quils seraient mieux et plus Aëoiiôttiiqtiemeilt coiiiféctionnés par les commune^ èlléë^^êmes , coWitnèf, suivant lui, ils fêtaient disant là réi^olàtion-; il débtince les nombrieuses inèxfiictîtudes qui s'y font relharquer , et les abtis qui lui ont paru B être introduits dah* cette pattîè.
• Je ferai d'abord! observer qu'il iHést pas exact de imé\ '^énéralèfhéniy qtfautrrfoîs les coïnmnnes dresidiekt élles-mêméà leUH râles. Où vient dfc voir cpé le soin de former ceux des {vingtièmes était coùfié à titié ^^^tion géiléi^âle. Les communes n'ont jamais é(é^^Ii&k*gées que de^ rôles de la taille, ainsi que de ^tMl<|tÉèd iifiipositioiii^ locales de j^eu d'importance^ et Y&ti sait éolnbiën lés nombreux privilèges qài eJdsCaiéùt alors réduisaient le nombre dès contfibtîébléâ assujettis à là taille; combien, par cette coti-' ^d^tion, le \iïi\ \\\i\i In . jiMéfi-iitot (11- à-h était peu considérable, comparé à celui que là for-^ nsiê6Si'^si&^ dëâ^ -^t(atre contrS>ùtioils directes ei!igtf>btij6trrdli'ijii; et il faut bien tiônvénir qu'un travail"Ate poirfriÉit s'éxétiitèr àuàô frais dè^ nmnés y m par Cônséqiïent ^âiis qtlie h trétof en su] pôt4&t la dépèfn^e ; autrement la charge serait seuh itleUt déplacée, san&que les contribuables y trouvttstnehtiiucun profit; y.
0 faudrait, de plus, pourvoir aux moyens de caettre les conseils de préfecture en état de pronon- S^r sur les réclamations ^^s contribuables , et ce tra* irail , dont la direction des contributions directes est jbârgée , exigerait nécessairement des agens parti- :i|liers j et çopséquemment des frais qui , vraisemblar. blement, différeraient peu de ceux qui es^istent^ dans le système actuel. Car ce serait une. illusion [p^ de penser, ço];nme je Tai quelquefois entendu (Jvie, que les bvire^i^x des préfectures pourraient suf^ Ggre à de sepiblab]ies détails , et que la direction p<^un*ai( eiv êtfve utilement confiée aux conseils gé-^
.. Il faiji^x^^itrl^is?? fiussi, siippléer à k plus imppr^ tjfn%^ dçs fon^ctions de la difr^tion des contribution^ 4if^cte$^; ceUje copcçrnant,|aiC9^fjection du cadastrée dont elle surveille tous les détails , et dont elle, est (jbvgée 4^ présenter les résultats, tant aux assemtllées .çantoi^ialfps daips kssqi^lles. les bases de Tppé^ r^tim faite, dans tputes les communes de çbaqpe a^i^ndiasemçnt de justice de paix , spijit vérifiées et dji^Giutées ,, qu aux préfets autorisés k statuer, après E^YOir pris lavis des conseils de préfecture ^ sur les réçlfy»i^ça;is de cçi^' assenib][éçs. . i. ;
. On reconnaîtra, probablement sans peine, quune ^ttipbvi^ipfi aussi importante ne pourrait être délégvéf^ ^qu'à une agence spéciale dont l^;, dépense a t^ l^pdrait. «facilement ceUe ^e Ji^ direcftion fie ces trafvaux nécessite aujourd'hui, et: que Ton ne ferait, ilinsi > qi^ç recréer Tinstitution actuelle , sous un
autre nom et avec les mêmes agens quTmie expérience acquise rendrait toujours plus propres qui? tous autres à des opérations qui les occupent de^ puis plusieurs années.
Si Tagenee établie par le Directoire exécutif avait été maintenue jusqu'à ces derniers temps , et qu<^ le gouvernement proposât aujourdliui de remplacer la dépense de cinq millions qu'elle occasionait, par celle de trois millions que coûte k directiotl actuelle , ne regarderait-*on pas une telle réductioil comme une importante économie ? Et doit-eUô perdre quelque chose de son prix , à nos yeux , pour avoir été opérée il y a dix-huit ans, et avoir ^ ainsi y àëj^ valu un profit de 36 millions au Trésor, indépendamment des avantages qu'il ^ recueillis de la rentrée régulière des impdts dans ses coffi'es.
On prétend qu'il s^est glissé dés abus , et on Ie$ cite. Je ne puis douter que l'honorable membre n^ait une connaissance personnelle des faits qu'il dénonce, et il ne peut pas être dans md pensée d^en contester l'exactitude. Il m'est seulement permis de dire qnè^ ces faits ne peuvent être que des exceptions , et Je fonde cette assertion sur cette considération parti* Cttlière que , si de tels abus existaient généraleifieàt y, le recouvrement des contributions en aurait été tel-lement ralenti, qu'ils auraient été bientôt rec0kinils^ qu'ils n'auraient pu même résister aux rédamatîoni^ des percepteurs qui , placés dans une entière indé^ pendanee de la Direction général , n'auraient an-*
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€un besoin de les dissimuler* J'ajouterai qulls ne pourraient subsister que par une incurie dont les préfets ne peuvent être soupçonnés sans preuves, puisque tous les rôles passant successivement sous leurs yeux pour recevoir la sanction qui les rend exécutoires , il leur serait facile d'en remarquer le$ imperfections. Je dirai , enfin , que si , dans quelques points, ce travail n'avait ps^$., jusqu'à présent, suffisanmient fixé leur attention, les observations de l'honOTable membre devant parvenir dans toute la France 9 l'éveil qu'il aura donné ne s©Pa pas iiiutile pour les améliorations qu'il provoque..
Assez de destructions ont marqué l'époque de notre révolution ! Sachons , du moins , profiter d'unie expérience acquise à si haut pirix. Ne renversons pas encore une fois , de nos propre^ mains , celles de nos anciennes institutions dont le rétablissement nous a été favorable, et gardons-nous surtout de rétrograder vers ces idées novatrices dont nous avons payé si cher les imprudens conseils, et qui sont jugées par le temps* L'existence de la Direction générale des contributions directes se ratt^he essentiellement au système d'assiette , de reparution , de perception et de versement au trésor, djS cette branche de revenu destinée à jouer , dai\s tous les temps, un rôle principal dans nos recettes publiques. Cet établissement est la pierre asngi^lairç d'un édifice dont vous auriez bientôt à regretter la » ruine, et ce ne serait qu'en vous hâtant de le relever , que vous pourriez échapper , une seconde fois , au
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désordre dans lequel lesprit d'inMvIittoii avitit naguère précipité nos filaatices.
Peut-être faut-il quelqtie courage pôurw présenta en opposition apparente aux vues d'économie tpiè les circonstances recommandent 'A ptriisèammeiit , et qui ont été si énergîquement défendues à cette tribune. Loin de moi la pensée d-attribufer le zèle des défenseurs de ces principes sacrés , à tout autrt sentiment que celui dont nous sommes touà animés pour lé bien de notre pays ; mâii nons savons tous, aussi y qu il ne faut point confondre les institution et les abus ; que la stabilité dés unes im,poi!té an<tant au corps social que la réforme dés autres, et que la suppression d'une dépense nécéssaite usurperait le nom di économie y qui nappàil^ient qti*auli retranchémens sagement dét^minés par lésquek le service de l'État ne peut être coifnproiMis. ïS^Oûblions pas, Messieurs, que la vei^tn même a ses excès , et que ce sont ceux dont les âmes bien nées ont le plus de peine à se défendre.
Je voté pour la conservation de la Dire^îtion gé*nérale des contributions directes, Cdmme, par les mêmes principes, je voterai lorsque* cet article sera soumis à liai discussion pour qUe la isomméà èm* ployer en 181 7, aux travaux du eadas^ , né 8(C»t pas fixée âru^desisotus de trois millions', ''donfmméménià la proposition du gouvernement.'
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IMPAIMÉE PAR O^DRE DE J.A CHAMBRE
Messieurs, on peut dire que généralement \à, nécessité du cadastre n'estpas contestée.
De bons esprits sont seulement divisés sut' la -question de savoir si la ïnaûîèré dont il i'^xécute est celle qui peut cùnduiré plies 'iàiremeht, et surtout jpfcw wte, au but qu'on se 'propose. ^
Quelques personnes paHiâisènt penser que, sous ce double rapport, le cadastre .exécuté par musse de culture seulement serait infiniment préférable au cadastre parcellaire y dont elles reconnaissent néanmoins la nécessité pour établir l'égalité dans la répartition individuelle j mais plus' frappée* des inégalités de département à départ^nent k^qùr ceWes qui peuvent exisXev entre les propriétaires ^^xme même commune, elles jugent que les premières 6oBt celles qu'il importerait de faire plus tôt disparaitroj
Je ne puis partager cette opinion. Il ^stiniîontêstable que les inégalités entre les prùpïiètair$t soont infiniihent plus choquantes et plu$ in^câérobli^que
celles de département à département i j'ai été k poiv tée d'en acquérir personnellement la preuve, dans plus de six mille çommupçs appartenait à toutes les parties du royaume. J'ai reconnu que dans toutes il se trouvait dçs propri^taiies qui payaient l^ quarts le tiers y jusqu'à la moitié de leur revenu, tel quil était établi par le cadastre ; d'autres qui ne payaient que le 1 0*. ^ le 20*. , le 30", , et jusqu'au 50*. et au-» dessous , tandis que les résultats du cadastre parceU laire qui ont passé sous me? yeux ni'avaient provi-» soirement conduit à penser que les inégalités de département à département pouvaient s'estimer du quart au onzième du revenu cadastrale
Kéaiimoias ces inégalités , que l'opinipi;! indiquait vaguement alors , £|yaieDt éti^ çellea auxquelles 1^ dernier Gouvernement avait conçu la pensée, de remédier d'abord par la confection d'un cadastre j2fl?r masse de culture , celui que quelques pjprsonnes ré; clament encore aujourd'hui, i . Cette idée ne fut pas heureuse : elle ne fut pourtaat abandonnée qn'après qu'il ejit été bien démontré que les imperfections inévitables, dans ce mode d'exécution , ne permettaient plus d'en espérer aucun succès , et Ton peut croire qu'il ne fallut rien moins qu'une conviction complète ^ cçt égard pon.r déterminer le Gouvernement d'alors à renoncer k unei opération qui l'aurait véritablement honoré , si elle avait pu le conduire à faire disparaître, dans xi|i terme très ^ court, les inégalités de répartition dpnt. on ^ plaignait si vivement , et depuis si long^
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temps , en France ; mai^ la raison conseilla de. ^ rendre au vœu manifesté ^ de jtQuties les parties du rojaijuiiç y p0F les préfets ^ par des copseil^ généraux et d'arrondjigsemeat , e( par une foule de commipiçs jellie^mêmes y de voir adopter Varfent^^^ parcellaire (comme Tunique moyen' de donner au cadastre le degré de perfection dont les choses humaines sont wsœptibles.
En cédant à ce vœu généralement exprimé, le Xjrouvernement ne perdit pas l'espérance de parvenir
. aussi promptement dans ce nouveau système , qu jil aurait pu le faire dans le premier, à opérer au moins des améliorations, sensibles dans la répartir àoh. de l'impôt entre les départemens. Il avait pensé ^e , lorsque la moitié de chaque département jurait été cndsistrée parcellairement , la masse d^srefi- -âéignemens acquis serait suffisante pour que le taux conmiun de la contribution , dans chacun des dé*^ partemens , £ut très-approximativement déterminé^ et son intention avait été de procéder alors au r^ kablissement de Végalité proportionnelle, non ^OT un nouveau répartement, qui aurait augmenté le contingent des uns et diminué celui des autres , m^^is par voie de dégrèviemmt en faveur des départeme^n^ surchargés, ^ansque les autres eussent éprouvé au/ cune augmentation.
Cest; vers ce but quil me parait convenable de
fjtepdre encore aujourd'hui ; il ne faudra pas plus de temps pour conduire à moitié l'exécution du cadastre parcellaire dans chaque départen^ent, qu'il nça
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faudrait pour y faire le cadài^tre par masse de cul- ' iurcy quiy après avoir ooeasioné de nouveaux sacrifices , tromperait nécessairement , une iseconde fois , tontes les espérances, et nous avons, dans^le budget qui vous est soumis, une réserve de près de quatre^ vingt-deux ïnillions de dépenses temporaires , dont les extinctions successives et certaines , puisque c!e8t la nature elle-même qui se charge du soin d^ lesréaliser, nous fourniront.^ dès que l'opération êadastrale se sera étendue sur la moitié de chaque pâirtement, les moyens d'exécuter le plan que ticrinier Gouvernement s'était tracé ; celui de rétablir— f égalité proportionnelle entre les départemens, arrondissemens et les conuiiuned, fBf la wie 'dégrè^^ement qui réunit évidemment tous les avai tages.
'/Le temps nécessaire pour obtenir ce résultat pend entièrement de la sommé qu'il sera jugé à •pos de consacrer, chaque anQée, à une d^>ense q^i doit nécessairement être considéraMe , lorsqu'à s'agit d'arpenter, dbamp par champ , tout le territoire dV vaste royaume. Lorsque j'ai quitté les affaires, ier? taux commun de cette dépense se trouvait ^voirété^^ de 3,300 francs par commune définitivement cadf — tstcëe. Une imposition, calculée à raison d'un tren-tième du principal de la contribution 'foncière y y^ était spécialcfment affectée iiepuiâ 4806 o' ain^*^ mm^ propriétaire imposé à 30 franôs >de»ptincipal ( et £1 en est un grand nombre qui paient- beaucoup mpins^ ^ 'supportait, pour cjet objçt, une ôliarge extr^orcii-'
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naire Hun franc par an. L'ensemble de cette imposition extraordinaire produisait alors huit millions : EUe produirait aujourd'hui 5 millions 700 mille fr. elle fait partie des 50 centimes additionnels de la contribution foncière. Cest sur cette somme que Ton vous propose d'affecter, en 1817, trois millions à la continuation du cadastre parcellaire. Dan^ des circonstances plus heureuses, je n'hésiterais pas à récla<mer contre l'exiguité de cette allocation. Dans les conjonctures présentes , je ne puis proposer d'aller au delà.
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
.lè'riUHiiii
ti
• 1 SUR
LE CADASTRE
Et imtm^ st Afis
Sur le nombre et la dwisiùii des taxes de ta contribution foncière ; sur te, retenu cotnmun des propriétaires de biens-fonds en Prance^ etc. .
Il .r\i'- I ' t • •
3é ne iae dissimula pas cjue je puift éli*é ^Éf-p tendu avec linéique prévention , lohique^yai; à pKrle^ du iQadastre.' On sait généralÊOSient-lj^eSé part /ai prise àixx éétetnàtMiotLS du àertmr gàiaitamètàenv SQf^cette imporàlnîe a&ire. EUëia ét(é^^6Aâ«ti€i bcmcoup d'ailnées , Tobjet de i^estooinisi jSdUi^icn^cl's, et il n'est pas' dans la :natnl:e'de'S« di^0fidi« ais^^ ngieiit de quelque pi^dik;ctionipai^''lbis4d(âè8 S d^ Fë^prit a été long-temps ><))ec»tif)»é/ ^ -.m . » : • » i
il m a toujours- panique y danp iini<|)a^d>)69is»ëti^ tièllentient agricole ^ et dabs : lequel U^fo^tè "péttw des revenus publies se tiiis des( produits teflMîtorî&Uk ; Off né pouvait ràisobnablemèhn lAMinré'iBii'i^uéstiôM
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si le gouvernement devait , ou non , reclierclier les^ moyens d'asseoir l'impôt sur les terres, avec le plus d'égalité possible. Cef devoir, prescrit par la simple raison, était particulièrement recommandé par le voeu exprimé à cet égard, de tous les temps, en France. On le trouve dans les procès verbaux de nos anciens étàià géûéraut , qui deàiandadent avec instance un cadastre comme l'unique moyen de remédier aux vices de l'assiette de la taille , qui en rendaient le poids accablant pour un grand ncnnlnre^ de .contribuables surchargés^
Aussi depuis Charles VII , sous le régne duquel la taille devint permanente^, avons-nous vu plusieurs de nos rois prescrire, à diverses époques, la confèc*^ tion de cadastres que les circonstances n'avaient jamais permis de généraKsér.
Les administrations provinciales , qui n'ont existé qu'un moment, avant 17&9, avaie»t également; iait 4n cfidastré: Tobjet de leurs premiers soinSk- '. i.-w i.ïia Fraiice: était, au: surplus, environnée de payk^ où dest cadasl^res parcellaires avadent été exiécntésaviee apiqcèa. : J^e Piémont , la Savoie, le Mikaez, ete.^ letc ^ L^Aasèmbléeconstltuantej, qui réunit .dàns^^sonseiiif ta At de. lumières et de ialens^: suivit donp déesexiem-'p]^ iloniàés j lôrqulifpnèâ avèb étfibU Xiver coétribu-* tion foncière qui naéifls^eUaitMUCt/ifipri(^ilége,ellêf consacra le pçinc^pev ^t détermina les règles du- êadastre parcellaire , afin-d'^assurer à tôua les cofitm buables , ^9 traitement jég«tL L'artifcfc. premier des décrets; 4e 20 aoué cet) 1'& septembre 179i ^ .B$»|ctiDM>*
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nés par le roi Louis XVI le 23 septemhFe, fp^ëàétit^ en ces termes, les formes à observer dans rexécu* tion de cette opération : « Lorsqu'il sera proqèdé à » la levée du territoire d'une communauté, l'ingé-i- » nieur chargé de lopération* fera d'abord un plan » de masse qui présentera la circonscription de la )i communauté et sa division en sections. Il formera n ensuite les plans de détail, qui composeront le » parcellaire de la communauté. »
On peut voir dans le compte de l'administration des finances , en l'an 9(1 802 ) , comment le gouvernement consulaire fut amené à l'exécution du cadastre par la vivacité des réclamations dont il fut accablé, de toutes parts, sur les vices intolérables de la répartition de l'impôt foncier; par l'inutilité des soins qu'il avait pris dans les premiers temps , pour obtenir des conseils généraux et des préfets , sur la masse imposable de chaque dép^rtemient, des renseignemens suffisans pour le mettre à portée de satisfaire au moins aux réclamations qui paraissaient alors les plus pressantes, en opérant, dans le répartement général, les rectifications doqt la justice pourrait être reconnue; enfin, par l'impossibilité qui lui parut dès lors démontrée de parvenir à la rectification nécessaire , autrement que par la mesure indiquée par la loi du 23 septembre i 791 ^
1 Voici cç que Ton trouve à cet égard dans le compte de l'an 9 (p. 66 ). Après avoir rendu compte du résultat de la tentative qui avait été faite , le ministre des finances ajoute : « 11 semble que lorsque les vues du gouvernement
TOME II
1 • Séduit alors par les mêmes idées qui , malgré les résultats connus d un essai qui ne fut pas heureux , de reproduisent aujourd\ui, il se flatta d'abord d'atteindre plus promptement le but, en adoptant, sur Favis d'une réunion composée }de membres du Conseil-d'état, du Corps-législatif et du Tribunat, au lieu du cadastre parcellaire , un cadastre par masse de -culture y que ses nombreuses imperfections et des difficultés qui furent reconnues insolubles , le forcèrent ensuite d'abandonner, après que le vœu lui en eut été exprimé de toutes les parties de là France. La nécessité probable de céder à ce vœu avait été
» pour une répartition plus juste sont à tel point contrariées? » par rintérét personnel, il serait au moins rigoureux de- » lui faire un reproche de ce qu'il ne parvient pas à pro- » curer justice à tous avec la célérité qui serait si désirable.» On peut juger par-là que le gouvernement n'avait pas de-mandé mieux que d'être dispensé d'une entreprise dont il nes'était pas dissimulé toutes les difficultés. Quelques personnes^ lui font aujourd'hui un tort grave de n'avoir pas reculé devant elles; peut-être viendra- t-il un temps où on lui en fera plus généralement un mérite : ainsi va le monde. Quoi qu'il en soit , on peut dès à présent présumer que le cadastre ( qui n'avait pas du paraître inexécutable , puisqu'il avait été exécuté dans plusieurs pays , et partiellement en France même , où l'on s'en était bien trouvé ) obtient le genre de succès possible dans les choses humaines , puisqu'il existe déjà dans six mille communes qui en paraissent satisfaites , et qu'il est demandé p£É* d'autres , parmi lesquelles il s'en trouve qui sollicitent l'autorisation de s'imposer ex— traordinairement pour en avancer la dépense.
Gela ne veut pas dire que quelqu'une des quereUes que*
prévue et annoncée dans le compte de 1 administration des finances, en l'an 14 ( 1806), pages^ 100 et i 01 , comme le retour à Vexécution pure et simple de la loi de 1 791 . '^ » '
C'est donc saps fondement que , lors de la discussion du dernier budget, l'un des orateurs delà Chambre a prétendu que le système du cadastre s' était glissé furtivement dans nos institutions 'j de même que l'auteur anonyme d'un écrit particulier qui a été distribué aux Chambres , dans la dernière session , a cherché à établir que cette opération était tout-à-fait illégale, et qu'elle se basait sur un vieux règlement cadastral^ fait pour des temps de servitude ^ de privilège et de féodalité.
On ne voit pas ce qu'il peut y avoir de commun
Von fait à tels ou tels détails de cette opération difficile et compliquée , ne puisse être plus ou moins fondée ; cela prouve seulement que les torts qui lui sont minutieusement reprochés , et dont les cadastres antérieurement exécutés n'ont pas dû être plus exempts , s'atténuent apparemment à tel point dans l'effet qu'ils peui^ent produire sur la cotisation individuelle , que les parties intéressées n*y attachent aucune importance , et l'on peut dire qu'elles ont généralement raison , pour peu qu'elles se trouvent traitées comme M. Dupetit Thouars avoue , dans sa dernière brochure contre le cadastre , qu'il a été traité lui-même, «c Avec la » même franchise , dit-il (p. 53 ) , je dois dire que le 9 bulletin de ma ferme , et le tarif de la commune où elle » est située , portent mon revenu à peu près à sa juste 9 valeur, »
Le gouvernement n'a jamais espéré mieux.
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entre un tel règlement et les instructions d'après lesquelles le cadastre s'exécute aujourd'hui ; instructions dont les principes sont puisés , tant dans celle donnée par Fj^ssemblée constituante en i 790 , que dans les dispositions de la loi du 23 novembre 1 798 : et peut-être a-t-il d'ailleurs été assez peu convenable de caractériser d'une manière aussi complètement odieuse des temps dont il eût mieux valu ne pas parler.
On ne voit pas davantage comment on pourrait considérer commejurtivernent intmduite , une opération dont les formes avaient été réglées dès 1 791 par une loi de Vétat y qui a fait la matière d'un chapitre particulier dans chacun des comptes de l'administration des finances, publiés annuellement, depuis 1802 jusqu'en 1814, et dont on trouve la dépense autorisée dans chacune des lois de finances depuis 1809.
Quoi qu'il en soit, l'auteur anonyme, d'accord en cela avec plusieurs de mes honorables collègues, regrette vivement que l'on ait renoncé , en 1 808 , au cadastre p«r masse de culture y et demande que l'on y revienne comme au seul moyen d'assurer les avantages que l'on peut se promettre d'une opération car dastrale. Parmi ces avantages, il place au premier rang celui de réparer les inégalités de la répartitiôti de département à département y auxquelles il lui paraît le plus urgent de remédier, et il appuie cette opinion sur des calculs dont il lui serait impossible de produire les élémens; tandis que les résultats du
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cadastre parcellaire , exécuté dans près d'un cinquième de la France , prouvent mathématiquement que, dans toutes les communes cadastrées, il se trouvait avant le cadastre des propriétaires payant le quart , le tiers et jusqu'à moitié et au delà de leur revenii cadastral; d'autres qui ne payaient que le dixième , le vingtième , le cinquantième et jusqu'au centième et au-dessous du même revenu.
On ne peut donc pas dire , en admettant même les calculs extrêmement exagérés de l'auteur anonyme , que les inégalités de département à département puissent entrer même en comparaison avec celles qui existent de propriétaire à propriétaire ; et l'on doit naturellement en conclure que ce mal étant le plus sensible^ il étoit aussi celui qui eût appelé le plus prompt remède , quand bien même le système de la loi dei 790 n'eut pas commandé de s'en occuper exclusivement , comme j'espère le démontrer dans le cours de ce mémôÎFe. Le gouvernement se mit du moins en harmonie avec ce système , lorsqiie, tout en adoptant, dans l'origine^ le cadastre par masse de culture , il ordonna qu'il serait poussé , dans diaque commune ^ jusqu'à son dernier terme , cest-à-dire , jusqu'à son application aux propriétés individuelles^ et c'est à l'exécution de cette dispositiôïi qu'il a dû d^avoir pu reconnaître, encore à temps , le vice du plan qu'il avait commencé à suivce , et recourir au csiAsiStre parcellaire avant d'avoir £ait^ en pure perte , la dépense toute entière de l'opération q« il avait primitivement préférée.
Il faut au surplus aborder franchement la question.
Ce serait en vain que l'on se flatterait d'obtenir jamais par l'effet du cadastre , de quelque manière qu'il s'exécute , les moyens de comparer utilemmt les évaluations de chaque département avec celles de chacun des autres.. On avait, dans le principe, conçu vaguement cette espérance, que j'ai moimême partagée; mais l'expérience., et la réflexion m'ont convaincu qu'une telle opération serait évidemment inexécutable dans uu pays aussi étendu que la France , et dont les productions sont aussj variées et d'une valeur locale si différente.
Les premiers travaux du cadastre ont, d'un autre côté, démontré que l'on avait eu tort de. vouloir appliquer à la partie de l'opération qiii se compose des expertises , et qtd est incontestablement la plus délicate et la plus difficile, le principe que les partisans du cadastre par masse de culture invoquent comme ne souffrant point d'exception dans les grands ouvrages d'art et de science , celui d'après lequel on procède du grand au petit et de l'ensemble aux détails.
Ce principe s'observe, autant qu'il est nécessaire, à l'égard de V arpentage dans chaque commune ; et là son application ne produit que de bons effets. Le plan général , «p/Jï^e des obsen^ationsldes proprié* tairés , donne ainsi les moyens de contrôler les résultats de l'arpentage parcellaire , et de rectifier les erreurs qui auraient pu s'y glisser.
Le même principe appliqué originairement aux
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expertises privait au contraire , comme on lo V^pna bientôt, de toute base pour constater "^exapctilHidç et de V arpentage et des évaluations; en» èK^tviqn'afvrès que ces deux opérations auraient ét^ conduites à leur terme partout, on serait retconbé dans: «les mêmes incertitudes sur tes véritables contenances \ comme sur Ui quotité réelle de la masJse impostAle dl^n^ chaque département;; - : ;; .-v : ,j ùj r,ii
C'est après avoir acquis cette i^cpnyjictipd =: que • k dôrnier gouvernement ses! détemniné k revenir. sur ses pas et à sacrifier au devoir .défaire une ehoeè \jrai- \ meut utile, le mérité qu'il luiieât;étè si facile :d&. se donner, de satisfaire. e/ea/Tpo/rèiice et avec toute la célérité possible, au vœu depuis ai longtemps ma:^ nifesté, en France,' par une opération (^i, câpres avoir consommé des sommes considérables | autait^ en dernière analyse , trompé toutes les espérances.
H revint donc au parcellaire* Il lui fut aisé de reconnaître qu'il parviendrait par*là avec certitude à établir l'égalité proportionnelle entre tous les pro^ priétaîrés d'une même commune y et par suite, erUre toutes les communes d'un même canton. Il aperçut en même temps la facilité de comparer utilement entre elles les évaluations faites dans des .territoires voisins^ ou peu distans les uns des autres ; comparaison impossible entre ceux qui seraient séparés par de plus grandes distances, telles particulièrement que celles des divers départemens entre eux. Il jugea que, de l'égalité successivement établie dans chaque canton , devait résulter celle de tous le
cantotvs entrée. eux y puisque l'opération s'exécuterait partout ^'lâprè^ les mêmes principes et par des ageiid êfsiiÊmwà la iMme direction^ que, par cotiséqtient , toùtÀB'hs peuties d'un même département , et , pat iule seité hécèssaire, la totalité des département euxmtérûes deyfmiént finir par se trouver en rap^ {tOBt* entré eUes.- '
En effet , le genre de productiofif^ duicpiel cha»({6e ièrnjest piropre^la ^antité de ce qu'elle peut produirB!fiDniiellèment>y et la valeur de œà productions -d'aprœ^lès raa:ouidàix>s dies nnnées idésiguéëi» pat* les «isfldDudâoiis<$ dèVaJot servir de bèise pour TévaliéatioB des Devenus daiits^ chaque 'C<mimune, l^s agens du ^anveqnenl^t' i^'appliquent partitiuliét^ltiei^t à cOn<* «tir|Br ^îrljos opémtiotis^es experts^ dans chaque ïojcalîtéç présentent , dans leur résiritdt, la probabilité deia rectitude qti'ils ^ ont apportée! G'eSt là le point esseiitiel de vérification, Ç'€elui qui^ dans lés a's^mbléès cantonnales où les experts sont tenus de développer tous les élémetls ^de lêbr travail , sous les yetix des parties intéressées ( lesquelles, avant de 'se re6r dreà l'assemblée, ont déjà reçu la coiïimuniéatiV^^ ofiîcielle de lopèration concernant leurs comniUBes respectives ) , peut être discuté atec "u^ coticotfrs de lumières et de connaissances suffisant pom* que k'^^^ solutions définitivement adoptées ne doivent plus laisser matière à aucun doute sur l'exactitude, au moins très-approximative, des évaluations dans chaque canton dont toutes les parties sont nécessaitèrafent connues des divers délégués des commûtifes , 'chargés
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par elles de défendre leurs intérêts. Or, de cette exactitude reconiiue suceessivement dans chaque circonscription çariionnale y i^ésulte la présomption raJbonj;iakle d ua ^traitement égal ou à très-pçu près, pour tous les points où l'opération est exécutée. Il ne pourrait en arriver autrement que par l'eflFet de la oéglige9çe ^lae les agens principaux et les préfets evix-m^njies apporteraient dans l'exécution des instructions qui doivent r^ler invariablement leur marche ; et une négligence qui serait aussi coupable ne peut être légèrement présumée.
On ne pouvait espérer d'atteindre cette égalité proportionnelle que par le système du Cadastre j!)rtrce/laire qui, loin; d'êu« une* opéralioii mjr$tèrieu)s€ ^ çQnune Xvux de Jnes honorables collègue^f l'u prétendu , réunit au contraire tous les caractères dè^ là p^blicité^ la plus^ complète,! puisque d'abcr-d elle se fait sous lef^ f eiux des.pro|)riëtairés , qui sont ^à'iM^Yie d'en suivre;]tou1» la marche sur le terrain ;kqu'elistiite toigis les détails leur en sont communiquésipàï un bulletin particulier , çonteoatant les résultats de l'ar- .ppntage.etce^îL de l'évaluation dûîjproduitiWèf de chacune des parcelles docit la Jpropriétèdci chacun d'euîi.se conipos^;:,q<i'ils sont ainsi à portéôidë^vérifier et de cpnJti;oler'ces résultats en/lesî«o*nprt*tfivt avec .leur, revçfiu.réed; qu'un doublé de ces niantes LuUetins, relié ,Çt^.p^Qr ,, iB^ déposé pêttdabp- deux ^loi^ ^.19 n^unicipali)ié}^jOA; chaque propriétaire peut aller .comparer les éyaluatibns de ses propriétés avec celles des propriétés de ses voisins , et relever les er-
Teurs qu'il jugerait avoir été commises à son préjudice; qu'enfin l'opération faite danS' chaque commune , après avoir été discutée dans le conseil municipal , est soumise en définitifs une assemblée formée d'un propriétaire délégué par chacune des communes du canton ; et que là , en jprésence du préfet ou du sous-préfet et des divers agensqui ont concouru à l'opération dont ils fournissent tous les élémens , les évaluations faites dans ces diverses communes sont comparées entre elles pour reoévoii* les modifications reconnues justes et être ensuite définitivement fixées , en conséquence du procès verbal de l'assemblée cantonnale, et d'après un rapport spécial et ^taillé du directeur des contributions, par un arrêté dià préfet, qui est soumis lui-même à l'approbation du ministre des finances.
Il semble que tout homme impartial devra reconnaître qu'il était difficile de placer une telle opé=ration dans un plus grand jour; dTen- écarter plus soigneusement le mystère ; d'y rechercher avec plus de bonpçjbi la vérité ; enfin de prendre plus de précautions pour lui donner véritablement le caractère d'une opération cfeyîzm//fe.
Le gouvernement vient d'fffOuÉer encore à ces'précautioq»( en faveur de ceux des prt)prîétaires qui, :ayant négligé dé-vérifier leùrâbullétitiis, ou en ayant mal apprécié. les résultats ,:ïie seraient avertis dhme erreur commise à leur préjudice que par la fixation de leur nouvelle taxe suwant le cadastre. Le rôle cadastral ne çero , pour la première année de sa mise
en recouvrement , considéré que comme provisoire ,• il ne sera rendu définitif que pour la deuxième année , et après qu'il aura été statué sur les réclamations qui seraient faites dans cet intervalle.
Cette mesure paraît compléter celles qu'il était possible de prendre pour la garantie de tous les intérêts dans chaque localité , et pour préparer l'établissement de l'égalité proportionnelle partout , de la seule manière dont il ait été jugé possible dj parvenir.
Je ne dois pas néanmoins dissimuler qu'il arrive que des assemblées cantonnales , après avoir reconnu l'exactitude du travail, prétendent que le résultat en serait trop rigoureux, et quelles réclament des réductions plus ou moins fortes, dans les évaluations adoptées par les experts et par les directeurs , lors même qu elles auraient été déjà modifiées dans le cours des discussions. Ces demandes sont soumises, par un rapport spécial du directeur, au préfet qui, après avoir pris l'avis du conseil de préfecture , les adopte, les rejette ou les modifie. Le préfet, en adressant au ministre l'arrêté qu'il à pris, en développe les motifs : le directeur lui transmet de son côté son rapport. L'un et l'autre sont examinés et discutés avec soin à la dii^ection centrale .du cadastre , .et le commissaire de cette partie en fait son rapport particulier au ministre. Si le ministre* est amené à rieconnaître qu'il se pourrait que le préfet eût cédé trop facilement à des demandes dont l'effet éèrait qu un canton se trouvât favorisé comparativement à
ceux précédemment cadastrés, et que la justice di»* trihutive en fût blessée sensiblement , il s'appuie do rapport qui lui est fait et des observations de Tiiispecteur général qui a ordinairement assisté à Tfis^ semblée cantonnale ou qui en a vérifié le travail, pour discuter avec le préfet les bases de son arrêté; et lui indiquer les modifications dont il lui paraîtrait susceptible. J'ai vu assez communément lespréfets eé^ der à ces observations , et y conformer , en tout ou en partie , leur arrêté définitif. Il est aussi arrivé que ' d'autres, à la suite d'une longue correspondaooe , et malgré les résultats des contre-vérifications faitef par un nouvel inspecteur général cbargé de cette mission extraordinaire, ont persisté à défendre les dispositions de leurs arrêtés , et à prétendre qu'ils me(K taient réellement le nouveau canton eu harmonieavec ceux déjà cadastrés. Dans ce cas, qui a tou*^ jours été le plus rare , ayant à prononcer entre l'avis des agens du cadastre et celui des préfets ef descon^seils de préfecture , auxquels je ne pouvais supposer Fintention de favoriser une partie de leurs administrés aux dépens dune auAre, j'ai pensé qu'après avoir épuisé tous les: moyens de les ramener à l'opinion des agéns an gouvernement^ je devais me ranger provisoipementàkleur,«aiifà y"revenir s'il arrivait par }d isuiteqii^&'eertais: nombre de propriétaires d'un cantoto seiplaiguissent de ce que l'alUvrement cadastral d^tei autre canton aurait iétjfi fixé d'une ittanièrd plus - £iVorable. Une semblable : i^évisiou , malgré les difficultés quelle présenterait en elle-
même , peut néanmoins se tenter dans tous les temps, puisque tous les matériaux de chaque opération cantonnale sont soigneusement conservés ; elle pourrait s'opérer dans une assemblée où les propriétaires réclamans seraient mis en présence d'un nombre égal de propriétaires du canton que les premiers prétendraient favorisé, et l'affaire se réglerait ainsi contrâdictoircment entre les délégués des deux cantons, comme elle l'avait été dans les assemblées cantonnales^ entre les communes dont chacun d'eux se compose. Le préfet sanctionnerait cette opération, par un arrêté qui serait soumis à l'approbation du ministre.
Je ne me rappelle pas, au surplus, qu'aucune réclamation de ce genre me soit parvenue de la part des propriétaires d'un canton , pendant tout le cours de mon administration; j'ai vu seulement, dans chaque département , se manifester l'inquiétude que l'on n'opérât pas, ai^ec la même exactitude , dans tous les auti'es , pour établir le revenu réel ,• ce qui m'a fait juger qu'il devait être réellement opéré , d'après les mêmes principes , partout , ^xnsrque partout aussi on témoignait la même inquiétude. Qu'il doive pourtant arriver que les résultats ne soient pas mathématiquement les mêmes sur tous les points de la France , dans une op^ation aussi compliquée, c'est ce que je ne prétends pas nier ; mais je n'en crois pas moins la conscience du gouvernement acquittée, lorsqu'il n'a rien négligé pour que justice fût faite à tous , et lorsqu'il n a dé-
féré , en cas de doute , qu au vœu réitéré des autori-^ tés locales. Cette garantie m'a toujours paru, celle que je devais préférer , quelle que fât d'ailleurs ma confiance dans l'opinion des agens supérieurs du cadastre, auxquels je dois la justice que leur travail m'a souvent mis à portée d'opérer, de concert avec MM. les Préfets, d'importantes rectifications.
Mais j'ai dû penser que des magistrats placés dans un rang élevé, étaient nécessairement pénétrés de Timportance de l'attribution que leur donne la loi pour le règlement définitif d'une opération qui ne peut plus être considérée comme d'un intérêt purement local ^ lorsque son influence s'étend, dans la réalité , sur tous les départemens. Chaque préfet étant ainsi appelé à prononcer sur des intérêts communs à la France entière , je n'ai pu douter que tous ne sentissent la nécessité de se placer à la hauteur du témoignage de confiance qui leur était donné , et que ce sentiment ne les mît au-dessus de toute considération particulière, lorsqu'ils auraient à consacrer, par leurs arrêtés, les résultats des opérations consommées dans chacun des cantons de leurs départemens ; et cette conviction m'a rassuré lorsque , à la suite de discussions approfondies j'ai été entraîné, par l'insistance d'un préfet, appuyée de celle du conseil de préfecture, à adopter un arrêté qui se trouvait en opposition avec l'opinion des agens du cadastre.
Je suis intimement convaincu que cette manière de procéder , que l'on n'accusera vraisemblablement
\^s de fiscalité j est. toujours celle qu'il convient de suivre pour ne pas se jeter dans un travail interxxiinable par des délicatesses qui porteraient à aller au-devant des réclamations des cantons que les agens du cadastre jugeraient, contre V opinion persévérante des préfets et des conseils de préfecture ^ .avoir été traités plus sévèrement que d'autres.
En dernière analyse, je suis bien persuadé, preimèrenient , que les évaluations définitivement adoptées ne sont exagérées nulle part , et qu'elles ne peuvent varier réellement, entre elles, que par des proportions p/w5 ou moins modérées ^ secondement , que l'eflFet des diflFérences qui résulteraient , en réalité , de l'application moins rigoureuse des bases générales aux évaluations faites dans tel département , serait rendu à peu près insensible , sous le rapport de la justice distributive , pour les contribuables de celui dans lequel il aurait été opéré avec une exactitude plus scrupuleuse, par l'établissement de l'égalité entre les propriétaires de chaque canton , qui , payant aujourd'hui dans les proportions les plus divergentes , seraient du moins ramenés à une proportion commune, et qui 'profiteraient des autres avantages que le cadastre assure à tous. Le gouvernement aurait aussi la certitude que si , par exemple , on ne payait pas exactement le dixième partout , cette proportion ne serait du moins excédée nulle part y et ce serait déjà un point de tranquiDité extrêmement important pour lui; lorsqu'il a aujourd'hui la désolante certitude que, dans toutes les
communes non cadastrées et sur toute la surface du royaume , des propriétaires succombent sous le poids de Timpôt et que d'autres en sont à peine atteints. Le cadastre aura encore rendu , et aux propriétaires surchargés, et au gouvernement lui-même^ un immense service , et les imperfections ( qu*U ne faut pas s'exagérer) dont toutes les précautions prises n'auraient pu le préserver, devraient ce semble, laisser moins de regrets : car il faudrait renoncer à toute espèce d'améliorations , si fou ne voulait reconnaître pour telles que celles qui atteindraient , de l'aveu même de toutes les parties intéressées, une rigoureuse perfection; et je ne pense pas que les partisans du cadastre par niasse de culture y portent, eux-mêmes, leurs prétentions jusque-là.
Le grand argument des antagonistes du cadastre parcellaire , a toujours été que , relativement à la répartition individuelle , il fallait laisser faire à tinr térêt personnel qui n'a pas besoin , disent-ils , de l'intervention du gouvernement pour parvenir au redressement de tout ce qui le blesse. Mais comment n'ont-ik pas aperçu que , si la seule action de rintérêt personnel eût pu suffire pour établir une juste répartition, on ne se serait pas plaint, de tous les temps , en France , de sa révoltante inégalité ; et que ce n'avait été que sur la provocation constante de ce même intérêt personnel y qui reconnaissait ainsi son imp.uissance , que le gouvernement s^était enfin décidé h intervenir pour faire cesser des abus
auxquels il était de son ^devoir de chercher à porter remède ?
On couteste aussi ( et ces argumeas se retrouvent dans tous les^ écrits contre le cadastre ) , on conteste , dis-je , l'utilité d'un plaiii parcellaire , à cause des mutations de propriétés qui en altèrent continuellçment les résultats^; mais on oublie que cha* cune des figures du plan est décrite, dans la matrice cadastrale , sous un numéro qui permet de l'y reconnaître , dans tous les temps , et quç la matrice cadastrale elle-même a pour auxiliaire le livre de mutations par lequel se trouvera constaté , par numéro et par contenance , chacun des changemens survenus dans la description originaire de chaque parcelle de propriété ; en sorte, que l'oft serî^ toujours à même d'en suivre les nouvelles divisions , de constater le premier état des choses, et, s'il s'élève quelques difficultés entre les nouveaux propriétaii^es des div,erses fractions d'une même parcelle successivement aliénées , de les rattacher toutes au plan , qui reste témoin invariable de ce qui existait , sur le terrein , au mx)ment ou la configuration en a été établie.
Ce n'est pas par des épigrammes , plus ou moins piquantes , que ces observations, qui tirent leur force de leur simplicité même, peuvent être écartées. Je dirai aussi que généralement le ton Içgçr du sarcasme^ qui esta la portée de tout le monde, convient mal à la préparation des lois. On n'a donc pu voir qu'avec regret , qu'un écrivain distingué qui siège à
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la Chambre des Députés, et pour qui la gravité semble être plus spécialement un devoir , quand le sujet la commande , eût cru pouvoir, mêlant , par une ironie amère , le plaisant au sérieux y proposer au gouvernement d'appliquer à l'opération cadastrale les données diune statistique qu'il s'attachait , au même moment à vouer au ridicule. Le sentiment des convenances semble, proscrire une telle manière , dans les discussions d'intérêt public. Il n'importe nullement à la France que les Députés que les départemens envoient à la Chambre , en rapportent la réputation d'hommes d'esprit y devenue d'ailleurs si commune. Ce qui lui importe uniquement, c'est que la mission qu'ils ont donnée, soit remplie utilement pour eux; et c'est seulement ainsi qu elle peut l'être honorablement pour leurs -délégués eux-mêmes ^ . '
La discussion dont il s'agit n'est point au surplus du domaine de l'imagination; elle n exige que de Xinstruction et du raisonnement.
Il faut d'abord bien connaître les faits; ce qui tae suppose d'autre mérite que celui de s'être donné la peine de les apprendre. Il ne faudrait par conséquent point se croire autorisé à dire ici, comme l'a fait l'orateur que je viens de désigner, que « l'anj) cien gouvernement chercha à corriger la répar- » tition générale de la taille , lors de l'établissement ^) des vingtièmes, en imposant moins de s^ingtiè"
^ Nisi est utile quodfacimus , stulta est gloria. (Ph^d.)
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» mes là où il y avait trop de taille , et récipro- » quement. »
Peu (le personnes doivent ignorer qu'il n'y a jamais eu rien de commun entre la taille et les vingtièmes , qui n'étaient pas même supportés par les mêmes individus dans une grande partie de la France; que la taille était un impôt de répartition; les vingtièmes y un impôt de quotité : que cette quotité étant fixée par la loi au vingtième du produit net de chaque propriété , le gouvernement n'avait, dans aucun cas et par aucune considération , le droit d'imposer plus ou moins ; et puisque l'on veut toujours, nous ramener au passé , il faut bien rappeler aussi combien les résistances des grands propriétaires, et celles des parlemens qui en étaient presque entièrement composés, avaient mis dobstacles aux opérations par lesquelles le gouvernement avait cherché à régulariser l'assiette de l'impôt des vingtièmes , qui n'avait jamais pu être établi , dans la proportion prescrite par la loi, que sur la classe de propriétaires que sa situation politique laissait alors sans défense.
La connaissance de ces faits , que Ton ne saurait contester, n'aurait pas permis de supposer que le gouvernement pourrait trouver aujourd'hui, dans cette prétendue répartition générale de l'impôt foncier entre les généralités , des élémens et des lumières pour répartir avec égalité la contribution
foncière entre les départemens,
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experts, sans que Ton puisse s'assurer d'aucune manière qu'il existe une proportion relative , soit entre les masses de même culture, soit entre les natures de cultures différentes dans la même commune, à plus forte raison, entre celles d'un canton tout iMitier.
; Il faut de plus considérer que le cadastre par m^sse, définitivement terminé, rien n'est fait encore pour la cotisation individuelle qui est, quoiq^ii'on en puisse dire , la plus vicieuse dans l'état âejb^el dès choses. U faudrait donc en revenir pour i}f!$t6. ) opération indispensable, au cadastre. ^âE^ce^ /aire,' puisqu'il serait impossible d'en obtenir l'écpïivalçnt par le travail fait sur les masses ,• nouvelle dépense que l'on semble se flatter de faire disparaître par la proposition de la faire supporter par chaque commune y ^mais qui n'en existerait pas I^oi^s toute entières , en supposant même que cette pjpçposition inadmissible , comme on croit l'avoir démontré, fût adoptée.
Il est remarquable que quelques personnes raiâ(9^nent toujours sur le cadastre comme si. aucune pçpérience n'avait encore été faite sur cet important l^jet, et sans qu elles paraissent donner la xnoindjne a(\ention aux fa,its , dont l'observation est pourt^pf^ la^ véritable /?/erre de touche des théories en tûjit, genre.
. 0^ ne fait aucun reproche à la irianière dont le çadasti^e par masse de culture avait été exi^cuté piendant plusieurs années, et j'ai dyoit'4'€^ Mironr
dure que l'on n'a réellement rien trouvé à y reprendre. C'est donc sur les mêmes erremens que Ton voudrait que l'on y revînt aujourd'hui.
Mais avant de faire une telle proposition, n'aurait-il pas convenu d'examiner , sans préi^ention , quels motifs avaient pu déterminer à renoncer au cadastre par masse, que l'on avait d'abord entrepris? On aurait vu alors que, pressé de s'assurer si les résultats de cette opération pourraient recevoir leur application aux propriétés particulières , condition sans laquelle le but principal était manqué, on avait fait de suite à peu près ce que les partisans de cette forme de cadastre ne proposent de faire que dans douze ans, et lorsque l'opération serait terminée partout ^ c'est-à-dire qu'au lieu d'abandonner purement et simplement aux propriétaires y comme on le propose, le soin de se répartir , entre eux, les terres comprises en Woc au cadastre , et la masse de revenu déterminée , pour chaque bloc, par les expertises , le gouvernement avait chargé ses agens de préparer ce travail , d'après les opérations terminées, pour leur en soumettre les résultats; et que partout où cette épreuve avait été tentée, il avait été impossible de faire cadrer, à beaucoup près, les contenances et les revenus constatés par les plans et par les expertises en masse , avec les déclarations des propriétaires qui avaient demandé , de toutes parts , que l'on arpentât chaque parcelle de propriété , et que l'on en évaluât séparément le revenu.
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L observation de ces &its n'aurait pas tiàturellemént dû conduire à proposer âu gouvernement de revenir aujourd'hui â un système si malheureusemjent éprouvé. Elle n'aurait pas pu raisonnablement donner l'espérance de lui persuader que ce qui avait été reconnu impossible , il y a dix ans , par les propriétaires , dans toutes les parties de la France , deviendrait plus facile , pour eux , par le retour au même système auquel on ne proposait d'ailleurs aucune modification.
On a cité , en faveur de ce système , un exemple qui lui est , dans: la réalité , entièrement contraire ; c'est celui de l'opération qui avait été commencée , daûs la généralité de Pàri^ ^ avant la révolution : laais on sait que cette opération avait échoué précisément lorsqu'il avait été question d'en appliquer les résultats ùux propriétés particulières. Pour remédier aux défauts de concordance entre les données ida ti*avail administratif et les déclarations des conti^buables, on ne sut faire mieux alors que de répartir y au hasard ^ fe* ejccédaris des contenantes établies par Jes plans , et de laisser au surplus les lebntribuables 6e débattre entre eux et s'arranger comme ils l'entendraient; en exigeant, toutefois, ^ que les taxes provisoirement établies fussent exactement acquittées.
Une telle façon d'agir peut se concevoir à une époque à laquelle il h'était question que de l'imjiôt de ia taille , exclusivement supporté par une classe d'hommes qui sentaient peut-être moins viveittent
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la privation de maia^mens auxquels ils n'avaient pas été accoutumés ^ et à qui d'ailleurs la résistance aurait mal réussi; mais , depuis que la contribution sur les terres a ceissé /d'admettre des privilèges , la masse des contribuables ei^ devenue tout autrement imposante , et ce n'est pas sons la constitution qnl nous. r^git^ que l'on pourrait i^epousser le vœu que l'imoiense majorité des propriétaires a manisfesté , dépuis dix ans , pour rexécution du cadastre par^^ cellaire.
Je ne sais y au surplus , si des partisans du cadas^
tre y par niasse^ sont bien d'accord avec eux-mêmes,
IcM'squilâ croient procéder dans leur système , d'après
^ le principe qui ^xige , suivant eux , que l'on maticha
du grand au petit , et de t ensemble aux détaWs.
Que proposent-ils en eflfetP « de Considérer cha- » que commune comme un seul corps de domaine » dont il s'agit de connaître la valeur par le moj^ett » de Tarpeutage et de l'expertise^.- ^) Ainsi l'opératioh se ieanix par subdivision du territoire de chaque département^ et de^^ itérait d<es résultats^ obtenus ^an;^ chaque subdivision qileidevrait se ^oxnpoter i'ert-» semble, ide la maàse inçiposable du département tout entier. -O^ chkqpè frax:tzon n étant :^'4;iiie partie dà tout , û est évident quué l'on marche du petiSt an grand, et non de t&iseTnble bmx détails. Ol^'pom^ rait donc appeler cette opération le parcellaire des départem&is , comme celle qui s'exécute sp'appelle lé parcellaire des eomniuiies^ On procède dans celui-fci comme dans l'autre : on constate d'abord les détails
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qui doivent composer l' ensemble, et l'on fixe ainsi' par la réunion des revenus particuliers, le revenu total de chaque commune^ demême que, dans l'autre système \ on chercherait à constater , par la réunion du revenu des communes établi par masse de culture, celui de l'ensemble dun département. Il y a donc réellement, sous ce rapport, uniformité de principe dans les deux systèmes ; mais celui du cadastre parcellaire des communes a une supériorité que l'expérience ne permet plus de contester : on verra bientôt d'ailleurs qu'il cornaient seul au genre d'impôt que la loi de \ 190 a entendu établir^ et , à J'égard de la dépense, ce n'est pas par sa quotité, mais par son utilité qu'elle peut être convenablement appréciée. Celle qui ne devrait donner aucun résultat serait toujours trop forte ; celle qui en doit procurer de certains, ne demande plus qu'à être comparée avec l'importance de ceux qu'elle assure, et la conséquence d.e cette comparaison ne peut être douteuse ici. Il faut aussi prendre en considération la manière do;nt la dépense nécessaire doit s'acquitter. Un trentième du principal de la contribution foncière , montant à 5,720,000 fr. , peut suffire aux frais de chaque année; et avec une telle affectation annuelle, le cadastre parcellaire peut être achevé en dix-sept à. dix-huit ans; il n'est pas besoin de dire que ce terme , que quelques personnes se sont plu à porter jusqu'à cinquante et soixante ans, serait rapproché, en augmentant l'affectation annuelle dans la proportion du travail qui serait reconnu
pouvoir s'exécuter chaque année. Ainsi , un propriétaire imposé, par exemple, à 20 francs de contribution foncière, payera, chaque année (en maintenant la proportion de trois centimes un tiers ) , 67 centimes pour le parcellaire ; et il est à observer que sur 10 millions 414 mille cent-vingt-une taxes, dont Jes rôles de la contribution foncière étaient composés en 1 81 5 , il y en avait 7 millions 897 mille cent dix (c'est-à-dire à peu près les quatre cinquièmes) de 20 francs et au-dessous, tant en principal qa en centimes additionnels y comme on le voit par le tableau annexé à ce Mémoire ' , lequel est le produit de la décomposition des rôles de 1 81 5 , faite par les directeurs des contributions de tous les départemeus. Un grand nombre de propriétaires paieraient donc encore moins de 67 centimes par année pour leur contribution aux frais > du cadastre parcellaire; et il ne faut pas oublier que ces contribuables les payent réellement aujourd'hui, quoique ce fonds particulier ne soit appliqué quen partie à sa destination originaire , puisque les 3 centimes un tiers imposés, depuis 1809, comme fonds spécial pour les frais .du parcellaire, par une disposition particulière des lois de finances , sont confondus , depuis 1814 , dans les 50 centimes additionnels de la contribution foncière. Il ne faut pas oublier davantage que les partisans du cadastre , par masse , ne prétendent point aflGl'anchir les contribuables de IA' dépense nécessaire pour parvenir, un jour, à la
^ Voyez le n*». 1*^. dés Pièces justificatives.
répartition individuelle ; qu'ainsi le sacrifice serait seulement différé , etquil s'accroîtrait, en derhi^ analyse , de toute la dépense que Texécutioù du cadajstre par masse aurait inutilement occasioûée.
Il a été distribué aux Chambres , pendant là dernière session, un mémoire qui paraît aVoîrèéiPvi de base aux diverses opinions qui ont été proiion* cées en faveui' de l'opération j^ar masse de culture; fet c'est la seule raison qui ait pu m'engag^r à ràpr peler cet écrit dont l'auteur a bien mfel à ^to^ jugé , dans l'intérêt de sa cause , d'accuser jusqués ^aujo sentimens qui avaient déterminé à substitter le cadastre parcellaire à l'autre. Voilà comme l'esprit de parti gâterait même un meilleur ouvrage! 42 est à ce malheureux esprit, dont le principa} efietrcst d'obscurcir les lumières naturelles, que je crois devoir attribuer les contradictibils daM lesquelles l'auteur est souvent tombé.
« Le cadastre, dit-il (page 19), est ùiie sOl^ »; d'arbitrage qui ne peut convenir à tout le mctodfe t » aussi remapque- t*^on qu'il a ses âhtàgonislies , V comme ses partisans. Lés contribuables <Jtii sôtit ^> lésés lé désirent : ceux qui profi^tentde la lësidli » n'en voudraient pas. Les un« soHicitéot «il ^ia- ,«,,men solennel et attentif de là matière împosiâble, i)« afin:qùe le gouvernement sôit à mêitie <lè pron. » noncery ^^ connaissance de cause; les aut^€f6 , au » contraire, cherchent toiajours à lui feÀ^ë adoptël* » des mesures de simpie apewuy pôUr <q^l éè » puisse se permettre que d'administrer de :^im-
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» pies palliatifs. Cette opposition ne doit pas sur- » prendre, et il était aisé de prévoir que, dans ce » grand procès , chacun ne s^errait que ses intérêts » propres , etc. w
Aurait-on pu penser que Fauteur dût être conduit, par de semblables considérations, à préférer le cadastre par masse de culture , qui ne présente réellement que des aperçus, en bloc, au cadastre parcellaire qui oflGre des résultats détaillés, débattus avec les propriétaires eux-mêmes?
Aurait-on pensé qu'après avoir aperçu que , dans ce grand procès, chacun ne verrait que ses intérêts propres , il dût finir par en abandonner le jugement aux seules parties intéressées , sans qu'il fût même permis au gouvernement d'y intervenir d'aucune manière ? Et le résultat des opérations exécutées d'abord pendan^t plusieurs années par masse de culture , opérations* dont on ne critique point l'exé^ cution , n'aurait-il pas dû l'éclairer sur le peu de fondement de ses espérances ? Faudra-t-il que , pour obéir à une théorie dont l'expérience a révélé les erreurs , nous ajoutions encore 27 ou 38 millions , comme il le propose, aux 20 que cette épreuve nous a déjà inutilement coûtés , et que nous accordions, pom* la pousser à son terme , douze années^ si ce n'est plus , pendant lesquelles nous serions privés de tout moyen, non-«eulement de rétablir légalité proportionnelle entre les propriétaires des cantons successivement cadastrés , mais encore de diminuer les inégalités entre les départemens;
tandis que , dès 1 821 , les résultats du cadastre parcellaire pourraient, comme on le verra bientôt, " nous donner des bases suffisantes pour la répartition de dégrèvemens qui rendraient prochainement , sous ce rapport, le mal beaucoup moins sensible?
Je borne là , par discrétion , la discussion d'un mémoire dont toutes les parties m'ont paru susceptibles de réfutations que je crdis sans réplique;
J'ajouterai seulement que la manière dont le* système du cadastre /?«r masse de culture est défendu , prouve elle-mêtne que ses partisans n'ont pas saisi l'intention de la loi de 1791 , concernant le cadas-^ .tre. Us supposent tous que l'on n'y avait cherché qu'un moyen de rectifier les contingens précédemment assignés aux divers départemens, et ils s'occupent principalement de prouver que l'on y serait parvenu plus i^ite par une opération qui aurait exigé moins de temps ,• ce qui n'aurait assurément jamais pu faire l'objet d'un doute, si la question avait été réellement placée dans des termes aussi simples ; et je ferai remarquer , en passant , la contradiction qui résulte du double reproche que certaines personnes font au même gouvernement , d'un côté, de n'avoir cherché, dans un cadastre, que les moyens de parvenir à augmenter F impôt y et de l'autre , d'avoir abandonné le système d'exécution qui , de leur aveu , devait réaliser plus rapidement les vues intéressées qu'on lui suppose ; mais quand il s'agit d'accuser , la passion n'y regarde pas de si près : quant aux hommes de bonne foi , qui se sont
élevés plus haut et qui, après s'être pénétrés de l'esprit des lois de i 790 et 1 791 , ont examiné , d'un œil attentif et impartial , la marche qui a été suivie dans cette affaire , ils ont dû apercevoir que le véritable but avait été de remplir l'intention que les auteurs de la loi de 1790 avaient eue de rendre tout répartement inutile y en remplaçant l'impôt de répartition , par l'impôt de quotité qui a , sur le premier , l'immense avantage de mettre les propriétaires à r.abri de toutes les passions et de toutes les influences , dans le règlement de leur cotisation annuelle.
Cette intention de la loi a dû échapper à ceux qui , sans avoir donné une attention suffisante à l'ensemble du système adopté par l'Assemblée constituante , se sont arrêtés à la première apparence , et n'ont pu reconnaître un impôt de quotité dans une contribution dont le produit était déterminé da\^ance , quoique la masse des revenus qui devaient la supporter^^ e/icoremcoTiTiwe. L'Assemblée constituante ne s'était pas dissimulé cette contradiction; mais obligée de porter, dans son budget, une somme déier-minée , pour la contribution qu'elle venait de créer et qui devait constituer désormais la principale partie du revenu public, elle jugea qu'en attendant que le produit net des propriétés foncières pût être constaté par le cadastre , elle pourrait tout concilier , d'une part en prenant pour base de sa contribution une estimation des revenus généraux qui fût inférieure à leur montant présumable y que
son comité avait évalué à 1 500 millions , et en calculant le produit de l'impôt dans la proportion du cinquième de 1200 millions seulement; de l'autre , en ordonnant que tout propriétair^e qui proui^entit que sa cote excédait le cinquième de son rei^enu , seirait réduit à cette proportion. C'était donc é?i* demment le maintien du sjstème ancien de rimpot des vingtièmes , qui avait été en vigueur depuis i 749 jusqu'à la révolution , et qui se trouve perfiectionné aujourd'hui par une estimation des revenus fonciers , plus précise que celle que les résistance de V intérêt personnel j armé de la puissance parle» mentaire , avaient pu permettre de faire , avant i 1S9 ; et en appelant le contrôle des parties intéressées elles-mêmes sur les résultats de larpentCLgCj comme sur \ évaluation de leurs revenus respectifs , afin d'assurer un traitement égal à tous lesproprié^ taires de chaque canton ; avantage qui manquait entièrement aux opérations relatives à l'assiette de l'impôt des vingtiènies , et qu'il n'eût pas été possible de leur donner , parce que les commuœs n'ayant point alors de contingent déterminé à fournir pour cette contribution , chaque propriétaire était indifférent à la manière dont le revenu de ses voisins pouvait être estimé. Il n'avait d'autre intérêt que celui d'obtenir l'estimation la plus modérée de son revenu personnel. Aujourd'hui , au coacraire , et pendant toute la durée de l'opération cadastrale , le contingent assigné aux conamunes dont chaque canton se compose , devant continuer provisoireîncnt
d'être payé , par tous les propriétaires , dans la pro-* portion de leurs revenus respectifs , chacun d'eux est intéressé à veiller à ce que celui de son voisin soit évalué d'après les.mémes règles que le sien. Par cette circonstance particulière , et favorable à la régularité du travail , l'intérêt personnel devient un auxiliaire utile , loin que son influence présente au-
^ cum danger ; et cette observation répond au reproche que quelques personnes fojàt au classement des terres , d'admettre la possibilité Ae faveurs indhi- .duelles ,• inconvénient dont elles reconnaissent que la classification seule est exempte. On sait que cette dernière opération consiste à déterminer les terrés bonnes , médiocres ou mauvaises , sans que t expert
. sache à qui chaque terre appartient , et que le classement a pour objet de répartir les terres de chaque propriétaire dems les diverses classes du tarir général d'évaluation. Ainsi, point de partialité à craindre de la part des experts dans la classification; et à l'égard du classement , la surveillance intéressée des propriétaires doit naturellement en écarter les &veurs, ou, tout au moins, celles qui pourraient produire des efietsde quelque importance. Le résultat provisoire de ces opérations est, dès à présenti de faire disparaître les plus révoltantes' inégalités dans chaque circonscription^ cantonale, à mesure que le cadastre parc^laire y est terminé.
On pourrait dire que l'impôt de quotité , dont le parcellaire prépare l'établissement, conserverait au moins une partie des inconvéniens que Von remar-
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que dans celui de répartition , si les évaluations du revenu pouvaient être tellement divergentes d'un département à un autre , et dans les divers cantons d'un même département , qu elles reproduisissent les niémes inégalités individuelles dont on se plaint actuellement avec tant de raison.
Mais les hommes les plus prévenus doivent reconnaître qu'il n'est nullement probable qu'une opération, qui s exécute d'après des principes commim^ à tous , et qui est soumise à la discussion des parties intéressées elles-mêmes , n'ait pas un avantage marqué, dans sa généralité comme dans ses détails, sur la répartition de 1 790 , que l'on sait avoir été faite d'après des données essentieUement vicieuses, et n'avoir pu être rectifiée depuis qu'à peu près au hasard', et sans que l'on eût acquis des connaissances positives sur les forces respectives des départemens ; opinion partagée , sans doute , par les personnes qui attachent tant d'importance à la prompte réforme de la répartition de département à département.
H est également impossible d'admettre des divergences ^ati^ limites y entre les évaluations faîtes dans les divers départemens. Il est incontestable que, pour que ces divergences fussent telles que celles qui existent aujourd'hui dans la cotisation de propriétaires imposés , les uns à la moitié , les autres au trentième, au cinquantième, au centième de leur revenu , il faudrait que les nouvelles opérations tombassent évidemment dans l'absurde. Or, là raison dit qu'une opération soumise à des règles fixes , et
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dont les résultats doivent être vérifiés et discutés *par des hommes sensés, ne peut s'écarter, qii'à un certain point , de la vérité; et s'il est vrai, comme l'a dit un des partisans du cadastre par masse, que les évaluations ne pussent être rigoureuses y sans soulever tout un département, on en pourrait seulement conclure qu'elles ne seront rigoureuses nulle part, et j'en tombe d'accord; mais je n'admettrai jamais que la différence entre le revenu réel et celui constaté par le cadastre pour chaque propriétaire, puisse être, d'un lieu à un autre, de moitié, au trentième, au cinquantième, au centième. Or voilà ce qui existe aujourd'hui dans toutes les corn-munes du rojraume^ et personne ne peut raisonnablement craindre que l'impôt de quotité, avec les procédés suivis pour constater la contenance et le revenu de chaque propriété, puisse ofirii' rien d'approchant , lorsque le cadastre parcellaire sera achevé partout.
Je conclus que , pour s'entendre dans cette discussion , il faut commencer par bien coriiprendre ce que le gouvernement a voulu faire , et comment il a entendu arriver à l'égalité proportionnelle entre les département^ on reconnaiti^a alors qu'il a été conséquent avec lui-même, lorsque, dans Tessai qu'il avait fait du cadastre par masse de culture , il avait exigé que cette opération fiit poussée, dans chaque commune , jusqu'à son dernier terme, c'està-dire jusqu'à l'application de ses résultats aux
propriétés individuelles, parce que ce n'était qu^n
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s'assurant des détc^ilsy qu'il pouvait atteindre le but qu'il s'était proposé , pelui d et^lir , aussi approximativement que possible , par l'eflfet de l'exaetitudeobtenue dans chaque IpcaUté , l'égalité proportionnelle entre les propriétaires de tous les départempns. Je ne crains point de le dire , l'espérance d'y arriver par tout autre chemin ne serait qu'une brillante chimère ; et la (disposition de la loi dont j'ai pa^lé plus haut, qui autorisait la réduction au cinq^ème de tout^ cote qui excéderait cette proportion d^i revenu, prouve sans réplique que l'Assemblée consti* tuante avait bien senti qu^ Timpôt de quotité ppuvait seul approcher de l'égalité qu il convenait d'établir entre les contribuables de toutes }çs parties de la France. Elle n'avait 4qiic pas eu la prétention de parvenir à l'égalité proportionnelle entre les départemens , autrement que par la fixation uniforme des taxes individuelles ^ fixation quelle attendait du parcellaire de chaque communauté , eïécuté suivant les formes prescrites par la loi de 1791, et dont l'ejOTet doit être de réunir ^ dans la cQUtribution foncière, les attributs divers et de tirnpôt de répartition qui garantit au gouvernemeuJt un produit certain , et de l'impôt de quotité qui fixe la limite de la p(jj[*tion du revenu foncier que cîiaqup propriétaire est içnu de donner à l'état.
Elle n'avait donc jamais eu la pensée que l'on dut mettre un jour les quatre-vingt-cinq départemens en présence, pour débattre entre eux les élémens de)5 opération^ qui aurçiient été exécutées m rnassey
(îans chacune des trente neuf mille communes Je la France, et de foïidér, sur de tels débats, la fixation, pour chaque département, cTun nouveau contingent dont la jtïstésse serait demeurée , dans sa généralité , toujours ihcertàiiè , et dont la répartition individuelle aurait présenté les inèines difjficultés qu auparavant.
J'ai dit plus haut côïiament , dans le système du cadastre parcellaire y chaque propriétaire était mis à portée dé concourir à Texactitude dés o]f>ératioiis de TarpetiCagé , comme à éélle des évisiluatibns du produit net, par là éoniiaissahce quun bulletin particulier lui donnait , et de la contenance attribuée par le plan,; et du produit fièt àësigàé par fe pîrocès verbal de classement, è' cha'ëUné dlis pa'rcelles dont fensemMè de sa propriétié se composait. On obtient ainsi un* double contrôlé, à Taide dti)qUël on reconnaît les erreurs qui aui^sfiént pU sie glisâer dans V arpentage ou danli leô émtuations ; Cbfttrôlë qiii manque entièrement au cadksti!e par masse , pSr lequel la division deîs propriétés n eât paS établie; ce qui ajouté à l'inconvénient de ne poiiVbir jj^t^oflter des observations des propriétaires pour' ôjpérér lés rectifications nécessaires, celui de dônnét à des géomètres, qui lie seraient pas assez pénétrés de leurs devoirs, la facilité de fairedes plàris'daiifeleur cabinet, d'après d'anciennes cartes, et sans qu'ils prissent même la peine de se rendre sbr lé terrain. Ce grave inconvénient ne s'est découvert qtie lorsque, voulant appliquer les résultats du caldastrè par masse
aux propriétés, individuelles , on a reconnu qu'il n existait aucun rapport entre les contenances déclarées par les propriétaires , ou indiquées , à leur défaut y par des habitans du pays , et celles établies par les plans pour les différentes niasses de cul-tures, et que l'on s'est trouvé par là dans l'impossibilité de fixer la véritable consistance , et , par conséquent, le revenu réel de l'ensemble de chaque propriété particulière. On conçoit que l'entier achèvement d'un assez grand nombre de pleins, de masse a dû précéder cette découverte; que. l'on a dû. s'efforcer d'abord dé réparer ces inexactitudes, afin de lie pas perdre le fruit de la dépense déjà faite ( dont la. totalité n'est pas au surplus tombée en pure perte) ; et l'on cessera de s'étonner que l'on se soit enfin déterminé à revenir au système du parcellaire , qui était réclamé de toutes parts, lorsque l'on a été convaincu par une épreuve malheureuse, et par les plaintes auxquelles elle avait universellement donné lieu , que l'on s'était engagé dans une route qui ne pouvait conduire au but indiqué par la loi de 4 790. L'intention qu'elle a eue de parvenir à rétablissement de l'égalité proportionnelle entre les départemens , par la fixation uniforme de la cotisation de cliaque propriétaire y est facile à justifier par l'exposition de quelques faits.
: Le principal mérite du cadastre parcellaire, tel qu'il s'exécute , est de saisir , dans chaque localité , toutes lès circonstances qui peuvent influer sur le produit net des propriétés dans chaque commune.
Ainsi 9 de deux communes appartenant à un même canton , Tune se trouve placée à portée d'une route facile pour le transport de ses denrées au marché ; l'autre est située dans l'intérieur des terres, et n'a que des communications difficiles avec les routes principales. Celle-ci a , par conséquent ^ plus de frais à supporter que l'autre. Elle obtient , par cette raison , une déduction plus forte sur le produit hrut y pour arriver au produit net , le seul qui doive être assujetti à l'impôt. De là résulte la conséquence que les terres de première classe , étant réputées de même valeur dans, ces deux conamunes , le produit net établi pour la première à 60 francs , par exemple , pourra ne l'être qu'à 40 ou 50 francs pour la seconde.
De même, des terres situées près d'une grande ville où le débit des denrées est toujours assuré à im prix avantageux , devront , à raison de cette situation, être estimées d'un revenu supérieur à celui des terres de même natiure , placées d'une manière moins favorable* ^
Ces exemples suffisent pour démontrer combien toute comparaison deviendrait difficile , même entre des communes qui se trouveraient à des distances assez grandes l'une de l'autre pour que de semblables nuances ne pussent être saisies , et justement appréciées par ceux à qui les évaluations faites dans ces communes seraient soumises. L'on peut juger , de là , ce que l'on pourrait attendre de comparaisons que Ion voudrait étendre à tous les départeweus entre eux i et il faut convenir que, dans les deux
systèmes cadastraux, la difficulté reste la même. Aussi nVt-on jamais réellement fondé Fespéranee de parvenir, même par le cadastre parcellaire, k diminuer s^enisâ)Iement , sinon à détruire entièrement , lies inégalités de département à département^ que par Fnniformité des procédés prescrits par des instructions , dont l'exécution est surveillée partout par les agens d une même administration , qui' ne peuvent avoiï» que les mêmes prineijiés, et qui n'ont qu'un même intérêt, celui de prévenir des réblamations fondées sur les résultats dé leurs opérations. C'est dans les débats des assemblées cantonales, précédés de ceux dés propriétaires de chaque commune , comme dans l'uniforrnité d'exécution partout , que lé gouvernement a placé ses garanties de l'exactitude du travail dans chaque canton , et cette exactitude , une fois admise polir chaque circon-scription cantonale , conduit naturellement à induire FétaMissemeôt de ïégalité proportionnelle , sinon mathématique et absolue , ce qui est impossible^ du moins très-approximative, daxis toutes les parties du royaume.
n convient, au surplus, d'apprécier à leur juste valeur les inégalités qui peuvent t^ellement exister aujourd'hui entre les dépàrtemens; et les premières données de l'opération cadastrale, dans les points où elle est terminée , peuvent commencer à éclairer l'opinion à cet égard.
Par la comparaison du rapport de la contribution foncière, en principal, avec le montant des revenus
constatés dans les cantons définitivement cadastrés de chaque département, et en considérant ce rappott comme, dès à présent, applicable au département tout entier y les départemens se trouveraient divisés en neuf classes , conformément au tableau annexé à ce Mémoire ( n**. 2* ) ^
La 1'". , composée de 3 dëparten^ens , payant en principal le cinquième de leui* revenu.
La 2*. , composée de 1 5 départem. , payant le sixième. La 3". , composée de 21 dépaii:em. , ]f)âyant le septième. La 4«. , composée de 15 départem. , payant le huitième. La 5®. , composé^ de 1 1 départem. , payant le neuvième. La 6**. , composée de 8 départem. , payant le dixième. La 7®. , composée de 6 départem. , payant le onzième. La 8®. , composée de 5 départem. , payant le douzième. La 9*. , composée de 1 départem. , payant le treizième.
Cette classification des départemens , d'après les résultats obtenus jusqu'à présent du cadastre, répond généralement à l'opinion que l'expérience avait donnée dé leur situation respective , sous le rapport de la contribution foncière, et l'on retrouve ceux formés des anciennes provinces que l'on» avait autrefois favorisées , placés' dans les classes qui sont présumées l'être encore aujourd'hui.
Peut-être l'un de mes collègues du dépairtementdes Landes, dont je suis loin de suspecter le désintiére»-* semént personnel^ déjà saiài des préventions qtii ont dicté sa première opinion, eut le cadastre , a*4;-il donné trop de (Créance aux plaintes de quelques-uns de ces
^ Voyez n". 2 des Pièces justificatives.
propriétaires qui, de quelque manière que ce soit, seraient parvenus à conserver jusqu à présent , pour la quotité de la cotisation de leurs biens, une faveur dont l'opération cadastrale devrait leur enlever la jouissance. Ce n est qu'à une telle circonstance que je puis attribuer la crainte qu'il a témoignée que la prétendue exagération des évaluations , dans son département , ne préparât la ruine de ce pays , lorsqu'il devrait prendre une part proportionnelle dans la contribution générale*
Cette présomption approche d'une certitude , lorsqu'on voit que, d'après le résultat des expertises, dans les quatre cantons actuellement cadastrés du département des Landes , ce département se trouve placé dans la seconde classe , celle qui est réputée la plus imposée y après les trois départemens seulement qui paraissent payer en principal le cinquième de leur revenu. Si donc mon collègue, au lieu de s'en rapporter , de confiance, à des plaintes intéressées, avait pris la peine de se faire rendre compte du résultat réel des opérations , dans les cantons, de son propre département où elles étaient terminées , ainsi que des opinions que les quatre assemblées cantonales, et, en dernier lieu, le conseil général avaient émises sur ces mênties opérations, opinions dont j'annexe des extraits à ce Mémoire ( n**. 3 ) ^ , il n'y a point de doute qu'il aurait pris d» cadastre une idée tout-à-fait différente, et que les défenseurs de cette opération auraient eu Tavantage
^ Voyez n". 3 des Pièces justificatives.
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de le compter dans leurs rangs. Je ne désespère donc pas de l'y voir encore , et son talent me le fait désirer bien sincèrement pour le succès d'une cause que je crois celle de la justice et de la raison.
En calculant, d'après les diverses proportions de l'impôt , dans les neuf classes que j'ai présentées plus haut, le produit ne^ imposable dans chacune d'elles, on trouve , pour l'ensemble des départemens , un revenu de 1 ,323 millions.
Or, on voit dans le rapport du comité des contributions de l'Assemblée constituante sur la contribution foncière établie en 1790, que le revenu net des biens-fonds en France était évalué en 1 789, par les ims à 1200 millions, par d'autres à 1800 millions, et que le comité , en décomposant les calculs qui avaient conduit à ces résultats , et après en avoir babalancé les preuves , avait cru devoir s'arrêter à la moyenne de 1500 millions. Depuis, notre honorable collègue , M. Ganilh , dans l'ouvrage qu'il a publié sur la théorie de U économie politique ^ ^ été amené , par des calculs approfondis , avec la sagacité qu'on lui connaît , à n'estimer le produit net du territoire français qu'à 1 300 millions ; et si l'on considère les améliorations que le produit des biensfonds a dû éprouver, depuis vingt - cinq ans , par le cours naturel des choses et par les progrès connus de l'agriculture pendant cet intervalle , il semble que l'on devra convenir que le résultat de 1323 millions, donné par les opérations cadastrales actuellement terminées, prouverait en faveur de la
modération des évaluations faites dans les cantons cadastrés. 11 serait donc démontré par Ki , ou que le gouvernement n'aurait jamais (comme 6û Ta avancé contre le témoignage de tôùties les instructions ittînistérielles ) recommandé à ses agens de farter les estimations , ou qu il aurait été bien mal obéi, et Ton sait qu'il ny était pas accoutumé. On est, àù surplus, autorisé à penser que ces évaluations sbiit plutôt au-dessous qu'au-dessus de la vérité rigoureuse ; et lorsque , par les travaux des trofe années prochaines, les résultats auront acquis une nôùvelle consistance par l'application de ropératîoh cadastrale à une partie plus étendue de chaque département, ils pourraient, dès 1821, époque à la^ quelle nous serons délivrés de nos chargés extràordiiiaires, servir de base provisoire, sinon pôût assigner un nouveau contingent à chaque déjiiairtëihent , au moins pour répartir , comme j'ai rappelé dans mbn opinion de l'année dernière, que Tôti en avait toujours eu l'intention, entre les dêparterriens ijlii en seront reconnus susceptibles, un dégrèvement propre à fàîire descendre successiveirient à la proportion du neuvième, par exemple, ceux qui paraîtraient payer dans une proportion pltis élevée. Une sohime de 29 à 30 millions répartie en dîitlinutiôti siir le (ioiitingeiit des cinq classes actfuellemént' désignées par le cadastre comme imposées dans une proportion sùjpérieure au neuvièihe, suffirait pour les ramener à cette proportion ^ Et
^ Voyez Tétat n° 4 , annexé à ce Mémoire
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les extinctions que noja^ devons attendre sur les 81 millions de dépendes temporaires ^ comprises au budget de 181 1, nous en donnerpnt, eu quelques aur nées, les mpy.eps. L'effet des disproportions f^ciuelles serait ainsi rendu moins sensible, d'année en année, pour ]jes départemens les plus chargés : ceux qui paraissent aujourd'hui les plus ménagés, et qui se rédui^aiei^t k une vingtaine^ ne seraient, ^u surplus y souniis à aucune augmentation , afin de ne rien mettre au hasard, jusquà l'entier achèrement
du c^4?^^r^r
A cette époque tous les cpntingens disparaîtraient, et les allivremens cadastraux des propriétaires de chaque département deviendraient la base, uniforme pgur tous , de leur nouvelle cotisation.
En supposant, par exemple^ que la l^otalité des allivremens cadastraux ^ c'est-à-dire des revenus imposables , s'élevât, pour tout le royaume , à 1 ,300 millions , et que le gouvernement n'eût besoin que d'un principal de 130 millions, chacun des propriétaifes devrait, pour ce principal y le dixième de son revenu cadastral y et le montant de çp. di^i^ièn^p composerait naturellement la cotisation générale de chacun des départemens , qui paieraient tous dans la ipéme proportion.
Ce dernier résultat de l'opération cadastrale doit placer les propriétaires dans une indépendance aussi utile à leurs intérêts que favorable aux progrès de l'agriculture. Aucune influence ne peut plus agir sur la fixation de leur cotisation pour l'impôt foncier.
Plus de contingens généraux pour les départemens ; plus de répartitions à faire de ces contingens , par lés conseils généraux, entre les arrondissemens ; parles conseils d'arrondissemens , entre les communes ; par les répartiteurs , entre les contribuables. La loi dit simplement : La contribution foncière sera perçue, en principal , pour telle année , à raison du dixiènie ( ou de toute autre proportion ) des allivremèns cadastraux-^ c'est-à-dire c?w revenu porté pour chaque parcelle de propriété y à la matrice cadastrale de chaque commune , et chaque contribuable connaît dès-lors ce qu'il doit payer , sans qu'aucune autorité puisse le contraindre à payer davantage.
Et ce genre d'indépendance , assuré à lapropriété, loin de relâcher les ressorts du gouvernement, devient au contraire , à raison du bien-être qui en résulte pour la classe aujourd'hui si nombreuse des propriétaii*es , un lien de plus entre le souverain et les sujets.
D'un autre côté, le produit net de chaque propriété se trouvant fixé pour un long-temps , le pro^ priétaire peut se livrer à tous les genres d'améliorations, sans qu'il ait à craindre que le fisc vienne en partager avec lui les profits, jusqu'à ce que le temps ait amené, dans les valeurs, une diflférence jugée suffisante pour qu'elle puisse engager à revoir les évaluations primitives ; opération qui peut se faire, à toutes les époques , avec autant de facilité que d*économie.
Le système du cadastre n'oppose au surplus aucun
DU DUC DE GAETE. 3o5
obstacle aux dégrèvemèns particuliers dont certaines propriétés pourraient devenir susceptibles à raison des dégradations qu'elles auraient éprouvées par des événemens de force majeure. L'allivrement de ces propriétés en serait seulement diminué : par suite , l'allivrement général de la France se trouverait réduit dans la même proportion , et la quotité de l'impôt serait augmentée pour Tannée suivante , si la différence dans le produit antérieur de la contribution devait être telle que le Trésor royal né pût en faire le ^crifice.
Enfin la fixation du produit net de chaque propriété, pour un plus ou moins grand nombre d'années , ne priverait point les propriétaires qui éprouveraient des pertes dans leur revenu , par les intempéries des saisons, des mêmes remises ou modérations qu'ils obtiennent aujourd'hui sur le fonds de non-valeur qui fait partie des dépenses du trésor.
Ces avantages ne sont point une illusion. Déjà ils se font sentir, j9ûr la fixité de la base de\ l'impôt dans les cantons cadastrés y dont les contingens ne peuvent plus , aux termes de la loi du 1 5 juillet 1 809 , éprouver d'augmentation que dans le cas seulement où le contingent général du département serait luimême augmenté. Us s'étendront successivement à chaque canton nouvellement soumis au cadastre, en même temps que l'égalité proportionnelle entre les propriétaires des diverses communes dont il se compose; et, pendant la durée de l'opération cadastrale, l'efiet des inégalités qui existent aujourd'hui de
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département à département^ deviendrait, d année en année , moins sensible par les dégrèvemens qui seraient annuellement accordés, à partir de 1821 , aux départemens les plus imposés.
C'est ainsi que se réalisera , avec le moins de souffrance possible , le plan conçu pour l'exécution de la loi de 1 790, dans son {véritable esprit , et qu'en diminuant l'inconvénient inévitable de la durée des opérations, on arrivera, en définitif, à subtistuer partout l'impôt de quotité , qui of&e tant d'avantages , à celui de répartition , qui doit être considéré comme irrévocablement jugé par l'impuissance dans laquelle se sont trouvés les administrateurs de tous les temps , à défaut du cadastre parcellaire , nonseulement d'en détruire , mais d'en diminuer même sensiblement les imperfections.
La seule opinion dans laquelle la question du cadastre m'ait paru avoir été traitée, dans la dernière session , avec une véritable impartialité , est celle de mon collègue, M. de Cotton, dont je fais profession d'honorer les principes et le caractère ; et c'est à regret que je me vois forcé de combattre ses propositions auxquelles j'aurais aimé à adbà:^r , si je n'étais intimement convaincu qu'elles ne rempliraient pas ses intentions.
Il parait d'abord persuadé que les inégalités dont on se plaint, entre les propriétaires de chaque commune , ne sont rien en comparaison de celles qui existent entre les départemens , tandis que les renseignemens officiels prouvent absolument tout le
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contraire; et cette persuasion le conduit à proposer, comme un moyen d'arriver plus promptement au terme de l'opération générale, de s'occuper exclusivement de t arpentage , en abandonnant Y expertisé, jusqu'à ce qu'il soit entièrement terminé. Comme M. de Cottonse prononce , dans le début de son opinion , pour le cadastre parcellaire , je dois croire qu'il entend qu'il serait procédé de suite à l'arpentage de toutes les parcelles de propriétés , comme on le fait aujourd'hui. Ainsi sa proposition se réduirait, en dernière analysé, à une noui^elle division du travaily d'après laquelle l'opération ne profiterait à personne pendant toute la durée de l'arpentage; tandis que , par le système actuellement adopté , d'une part, l'égalité proportionnelle s'établit successivement entre tous les propriétaires de chaque canton cadastré , en même temps que leur affranchissement de toutes les influences pour la fixation de la taxe annuelle de chacun d'eux ; et que , de l'autre , le gouvernement acquiert, chaque année , de nouvelles bases pour apprécier le véritable taux commun de la contribution dans chaque département : ce qui lé met, en attendant l'entier achèvement de l'opération générale, à porter de ramener, jo«r la i^oie des dégrèvemens annuels , la plupart des département , à une proportion commune, sans augmenter la charge actuelle d'aucun d'eux. Ces avantages sont tout-à-fait perdus dans le système de M. de Cotton, qui se trouve, en cela , en opposition avec le désir qu'il avait d'abord manifesté lui-même, que l'on s'occupât, avant tout,
TOME II
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des moyens de faire disparaître les in^alités de dé^ partemens à départemens. Je crois donc réellement entrer dans ses vues en insistant pour le main~ tien des erremens d après lesquels on procède aujourd'hui.
J'ajouterai que l'espérance qu'il parait avoir conçue de rapprocjier le terme de l'opération générale, en appliquant exclusivement à V arpentage la totalité des fonds affectés au cadastre, ne serait pas remplie. En effet, il ne faut pas croire que les géomètres soient aussi communs qu'on pourrait le penser en France. Il a fallu plusieurs années pour former ceux qui sont actuellement employés , et ils ne peuvent exécuter que pour une certaine somme de travail chaque année. La seule manière d'accélérer réellement l'opération cadastrale , serait donc d'y affecter des fonds suffisans pour que, d'une part, les géomètres pussent employer tout leur temps ; et que de l'autre, il pût être en même temps pourvu à la dépense beaucoup moins considérable des expertises. Ce double but serait, au moins en très-grande partie , atteint , en rendant au cadastre le trentième du principal de la contribution foncière, originairement imposé , comme fonds spécial^ pour cet objet , et qui se trouve confondu depuis 1 814 , dans les 50 centimes additionnels imposés en sus du principal de <;ette contribution.
M. de Cotton craint que les expertises faites à de trop grandes distances, ne soient point uniformes; ^nais on-a pourvu à cette difficulté en adoptant pour
bases les mercuriales d'un certain nombre d'années déterminées, lesquelles doivent servir de règle pour la durée entière de l'expertise. Je ne prétends pas nier au surplus qu'il ne doive être très-avantageux de hâter, le plus possible , la marche de cette opération diÉBcile.
En dernier résultat, M. de Cotton a demandé que le sort du cadastre fût fixé par une loi. Il a judicieusement observé qu'une opération aussi importante , et par son objet , et par la dépense qu'elle doit occasioner, ne pouvait rester soumise aux chances J'un changement de ministère , ou même de négligences d'administration qui pourraient rendre inutile , un jour, tout ce qui aurait été fait jusque-là.
Je ne puis que partager ce vœu, auquel j'ai lieu ^e penser que le gouvernement jugera convenable de satisfaire dans le cours de la session de 1817. Dans mon opinion, la loi à rendre devrait ordonner la continuation du cadastre parcellaire, d'après les instructions suivies jusqu'à présent , lesquelles ne pourraient être désormais modifiées , dans les hases principales , que par des dispositions législatives.
Je m'abstiens , par convenance, de toute discussion sur l'idée que l'on avait eue en 1 81 4 , et dont je n'aurais, pas parlé , si l'un de mes collègues ne l'avait pas rappelée dans son opinion , de se procurer, par le moyen de six commissaires qui devaient parcourir chacun un certain nombre de départemens pendant six ou huit mois , des données suffisantes pour
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parvenir à rétablir tout à coup Fégalité proportioonelle entre toutes les parties du royaume. Je dirai seulement que cette idée a dû plaire aux personnes a qui cherchent toujours , comme quelqu'un l'a dit , )) à faire adopter au gouvernement des mesures de » simple aperçu , afin qu'il ne puisse se permettre » d'appliquer que de simples palliatifs. » Il est bien certain qu'aucun des membres de la Chambre n'aurait consenti à ce que le contingent actuel de son département fût augmenté sur la périlleuse parole d'un commissaire , qui n'aurait jamais pu appuyer son opinion que sur des calculs toujours susceptibles d'être contestés , et plus encore dans une opération aussi précipitée. Un semblable travail , dont je loue tien volontiers l'intention , ne pouvait donc réellement conduire à aucun résultat utile ^
^ L'un de ces commissaires a cédé à la tentation de publier un travail auquel il a joint un projet de rectification des contingens des divers départemens. Ce projet y a jeté Tinquiétude , et cela devait être , parce que Ton ne suppose pas qu'en pareille matière, un agent du gouvernement se décide à donner de la publicité à ses idées , sans y avoir été spécialement autorisé. Aussi M. le préfet de la Gironde s'est-il empressé de réclamer contre l'exagération excessive, suivant lui , de l'estimation présentée , dans ce projet , de la masse imposable de son département, et il faut convenir qu'il n'y aurait aujourd'hui aucun moyen de démontrer mathématiquement la justesse dés opérations de M. de Poussielgue , qui est d'ailleurs un homme de mérite. Cette observation s' appliquant avec la même force aux évaluations faites pour chacun des autres départemens, il est évident que ce projet ne peut avoir aucun résultat.
Je ne sais si j'aurai réussi à faire passer dans l'esprit des personnes qui me feront la grâce de me lire , la conviction qui existe dans le mien, sur la certitude d'approcher par le cadastre parcellaire , aussi près que possible , du but que tout le monde veut atteindre, comme sur l'impossibilité d'y parvenir par l'exécution d'un cadastre joar masse de culture. J'espère du moins qu'une discussion que j'aurais voulu avoir le talent d'abréger , n'aura laissé aucun doute sur la bonne foi que j'y ai mise , et sur le sentiment qui m'a dirigé. Je ne prétends pas dire que les instructions d'après lesquelles cet important travail s'exécute, aient atteint un tel degré de perfection, qu'aucune amélioration n'y soit désormais possible; mais il n'est pas un reproche que l'on puisse leur adresser, dont il ne soit facile de faire cesser l'objet en ajoutant, s'il est nécessaire, aux précautions' déjà prises pour assurer l'exactitude du travail.
Que d'abord le but réel de l'opération soit une bonne fois reconnu de telle sorte , que toute discussion purement systématique soit écartée pour toujours.
Qu'il soit bien convenu que l'on doit continuer de marcher, coriformément à la loi constitutive de la contribution foncière, vers l'établissement de l'impôt de quotité, et que l'on doit abandonner toutes les idées qui se rapporteraient à un impôt de répartition par département 1
Alors tout se simplifie ; le cercle de la discussion est tracé : les observations ne pouvant plus porter
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que sur des faits ^ et non plus sur des abstractions ^ il devient plus facile de les apprécier. Si Ton prétend, par exemple, que la manière de choisir les experts est mal entendue , on en donne les raisons; elles se discutent, se jugent, et l'on rectifie ce que les instructions seraient reconnues avoir de défectueux en cette partie. Il en est de même de chacun des autres élémens de l'opération cadastrale.
Mais si les uns continuent de discuter l'opération cadastrale en elle-même , dans le système d'un impôt de répartition f les autres dans celui d'un impôt de quotité, et si ces derniers mêmes, qui parleraient réellement dans l'esprit de la loi de 1 790, se jetaient dans des généralités , au lieu de préciser des faits ^
Si, comme on a pu le remarquer dans les divers écrits publiés pour ou contre le cadastre parcellaire, les uns considéraient l'arpentage sous le point de vue de la confection d'une nouvelle carte générale de la France, les autres seulement sous le rapport de ce qui peut suffire pour procurer au gouvernement les mêmes résultats que voudrait obtenir un particulier qui ferait arpenter sa propriété pour en bien connaître la véritable consistance, résultat qui suffit ^comme élément de l'assiette dun impôts - Si l'un supposait , théoriquement et sans preuves , au travail des experts , toutes les imperfections qui devraient les conduire à des estimations absurdes, sans tenir aucun compte des contradictions que de semblables estimations devraient éprouver de la part des agens du gouvernement et des parties intéressées
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elles-mêmes; tandis que l'autre admettrait ce contrôle comme propre à prévenir des écarts exagérés , etc. , il est évident qu'il devietidrait impossible de s'entendre , parce que personne ne ti'aiterait réellement la même question.
D faut donc , je le répète , fixer dès à présent les limites dans lesquelles devront se renfermer lés orateurs qui auront désormais à parler sur cette matière.
Je ne pense pas que le caractère que la loi de 1 790 a entendu donner à la contribution foncière puisse paraître encore douteux. Cette contribution remplace, ainsi que je l'ai dit, l'ancien impôt des vingtièmes qui, comme elle, n'admettait point de privilèges. Le but de l'opération cadastrale est uniquement de parvenir à asseoir un jour cet impôt sur chaque propriété , dans la proportion fixée par la loi annuelle des finances. Il faut donc chercher à connaître aussi approximativement que possible, la {véritable consistance et le revenu réel de chaque propriété , comme on avait cherché à Ye^^jve pour les vingtièmes j sans le secours de l'arpentage, par les vérifications générales qui avaient été autrefois ordonnées. Tel est l'unique objet des instructions d'après lesquelles le travail s'exécute ; elles ont été rédigées pour tout ce qui concerne la partie d'art ^ sur laquelle je ne me serais pas avisé de m'en rapporter à mon jugement personnel, sous la direction et la surveillance d'un savant distingué qui a détermiiné, avec son talent généralement reconnu, lesopérations nécessaires pour remplir, sans aller
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au delà , la modeste , mais utile vue que le gouvernement s'était proposée ; et il doit m'être permis de dire, sans qu'aucun amour-propre ait le droit de s'en oflFenser, que son opinion me semble avoir un peu plus de poids que celle de tous les auteurs des divers écrits dont nous sommes inondés depuis deux ans.
Pour moi, qui n'ai pas, tant s'en faut, la prétention d'être un savant, j'avoue que , dans la simplesse -^e mon ignorance sur cette matière , je ne me suis pas élevé au-dessus de ce raisonnement tout-à-fait vulgaire : (c S'il est vrai qu'un propriétaire puisse , » quand il le veut , parvenir, avec le secours de Far- » pentage , à connaître la consistance de chacune des » parties dont sa propriété se compose , pourquoi le » gouvernement n'obtiendrait-il pas, par le même M procédé, la première des deux bases nécessaires » pour asseoir un impôt de quotité sur le revenu » foncier , avec le moins d'inégalité possible ? »
Je dois croire néanmoins que la partie géodésique du cadastre donne un peu mieux encore , et que les travaux de ses géomètres n'ont pas été jugés si méprisables, puisqu'on leur a fait , dans ces derniers temps, l'honneur d'en associer les résultats à ceux d'un ordre beaucoup plus élevé, par lesquels les ingénieurs géographes du gouvernement préparent une nouvelle carte générale qui doit rectifier celle de Cassini. Par suite de cette association , la partie d'art de l'opération cadastrale se trouvera naturellement surveillée par des hommes dont l'habileté ne peut être contes-
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tée, et il y a lieu d'espérer que cette surveillance ne laissera plus d'inquiétude à personne.
Ce ne serait donc que sur le préjudice qui pourrait résulter , pour les propriétaires , de l'application de tel ou tel article des instructions à T expertise^ que devraient désormais porter les observations , en précisant les faits positifs sur lesquels elles seraient appuyées. Il n'y a point de raison pour que le gouverneixient, dont l'intérêt ne peut se séparer du nôtre, ne s'empresse pas d'adopter les dispositions nouvelles dont l'utilité serait bien démontrée. Déjà il a été fait une amélioration importante aux articles 746 à 755 du Recueil méthodique des instructions sur le Cadastre, par l'art, 1". de la section 3 d'un règlement supplémentaire qui ordonne : « qu'il sera '» fait à l'avenir deux communications aux proprié- » taires: la première, des résultats de r arpentage-, » la seconde , de ceux de V expertise , et que cette » seconde communication durera pendant deux » mois. »
Les deux bulletins , successivement communiqués , deviendront ainsi d'un examen plus facile pour les propriétaires, et leur donneront les moyens d'apercevoir plus aisément et plus sûrement les erreurs qui auraient pu se glisser à leur préjudice , soit dans l'arpentage , soit dans l'évaluation de leurs revenus.
Une seconde amélioration, dont j'ai déjà parlé, est celle qui résulte d'une décision récente, d'après laquelle le rôle cadastral de chaque commune n'est réputé (\ue provisoire pour la première année où il
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est mis en recouvrement : il ne devient définitif c^'k partir: de la seconde année, si la première n'a produit aucunes réclamations^ ou après qu'il a été prononcé sur celles qui auraient été faites. Cette disposition est favorable aux propriétaires négligens ou peu instruits , que la communication des deux bulletins de ï arpentage et des éi^aluations n'aurait pas suffisamment éclairés, et à qui la connaissance de leur nouvelle cotisation serait nécessaire pour juger si aucune lésion ne serait résultée pour eux de l'opératicm cadastrale. Il me semble seulement que l'on pourrait obtenir plus simplement et plus vite le même résultat, si, après avoir fait sur le deuxième bulletin, l'application du tarif provisoire au classement , on y établissait de suite le montant de la nouvelle taxe qui devrait en résulter. Chaque propriétaire recevrait ainsi , sans aucun intervalle , le dernier renseignement qui peut lui être nécessaire , et il serait d'autant plus en mesure de profiter du délai de deux mois qui lui est accordé pour présenter ses réclamations. Dès lors le rôle, qui ne devrait être fait, qu'après que les réclamations auraient été jugées, deviendrait définitifs et la clôture de l'opération cadastrale ,ne demeurerait pas inutilement suspendue pendant toute une année. C'est , au i^urplus , au gouvernement qu'il appartient de peser le mérite de cette observation.
Sous le rapport des estimations , il a été observé qu'il paraîtrait convenable que , dans les évaluations jdes terres de petite culture , on fît aux propriétaires
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déduction de la part de revenu qui est due à leur industrie , ainsi que cela se pratique dans les pays de grande culture^ où, disait-on, te re^^enii imposable s'établissait uniquement d'après les baux.
Je crois devoir faire remarquer que cette opinion n est point exacte. Les baux , dans les pays de grande culture , ne sont consultés que comme un point de comparaison des résultats des évaluations,) et pour constater les diflférences dont on pourrait avoir à se rendre compte.
Suivant la loi du 23 i^ovembre 1 798 , le revenu imposable est ce qui reste du produit brut y après la déduction des frais de culture ^ semences y récoltes, entretien et transport des denrées au nnarché.
Telle est donc la base légale de la fixation du produit net, et cette base est commune aux pays de grande culture et à ceux de petite tenue. Il doit résulter de son exacte application, un traitement égal pour tous. Le revenu imposable n'est, pour les uns comme pour les autres, que ce qui reste dans chaque pays , après que les frais de tout genre ont été déduits sur le produit brut, et ce reste est véritablement ce qui doit l'impôt , puisqu'il est dn par la propriété dégagée des frais qu'il faut déduire po!ir constater le véritable revenu du propriétaire. S'il en était autrement, et si les baux devaient être le régulateur absolu de la contribution, le sort de letat dépendrait entièrement, ou de la fidélité de ces actes, si souvent dissimulés, ou de l'ignorance dans laquelle le propriétaire se serait trouvé lui-même de
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ce qu'il aurait eu réellement le droit d'exiger de son fermier. Le cadastre , exécute conformément à la loi, rend ainsi à beaucoup de propriétaires dont les biens sont souvent affermés par des baux depuis longtemps renouvelés sans une connaissance suffisante du véritable produit, le service de le leur faire connaître et de les mettre à pqrtée d'affermer désormais 1 leurs domaines à leur juste valeur. Aussi n est-il pas rare que des propriétaires , à l'aide des lumières que Aeur a données le cadastre, aient renouvelé leurs baux avec des augmentations quelquefois très-considérables ^ Je ne pense donc pas qu'aucune disposition nouvelle puisse être nécessaire à cet égard.
On a aussi demandé que le cadastre contînt la description des héritages , et fît connaître les tenans et aboutissans.
Cet objet est rempli par le plan qui fixe les limites de chaque parcelle de propriété dans son état actuel. Lorsque le cadastre d'une commune est terminé , chaque propriétaire peut se procurer , à peu de frais, un extrait du plan général, pour ce qui concerne sa propriété particulière , et je puis, à cet égard, citer mon expérience piersonnelle. J'ai obtenu, de cette manière, une sorte de livre terrier de nïes propriétés. Je puis ajouter que le cadastre m'a fait recouvrer plusieurs arpens dont l'existence n'était pas constatée par la matrice de section, et qui avaient , depuis long- temps , échappé à l'impôt»
' Voyez rÉtat n°. 5.
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C'est en général un produit qui n'est nullement à dédaigner , que celui des terres non imposées que le cadastre fait découvrir. Ce produit joue^un assez grand rôle dans l'augmentation qu'éprouve, par les résultats de V opération parcellaire y la masse imposable portée aux anciennes matrices de section.
On a fait , l'année dernière , . une objection contre la manière dont se règlent les déductions pour frais de culture , à l'égard des dernières classes de terres.. On aurait voulu qu'il fût distrait , sur le produit brut de ces terres, une somme égale à celle qui aurait été déterminée pour les terres de première classe. Il résulterait de cette proposition , si elle était adoptée, que le produit brut de certaines terres se trou-' vant de beaucoup inférieur au montant des déductions pour frais de culture , non - seulement elles seraient affranchies de toute contribution , mais qu'il faudrait même , en rigoureuse justice , que l'état indemnisât ceux qui les cultivent. Cependant ces terres ont été imposées dans tous les temps , parce que l'on n'a pas cru pouvoir généralement supposer que les propriétaires se déterminassent à cultiver des terrains dont la culture leur ferait éprouver une perte évidente. Cette question m'a beaucoup occupé pendant mon administration ; mes collaborateurs y ont, de leur côté , réfléchi , et nous n'avons trouvé rien de mieux à faire que de s'en rapporter , pour les modifications nécessaires, à la conscience des experts qui, après tout, peut inspirer autant de confiance que le
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libre arbitre laissé , de tout temps , aux répartiteurs , sur ce point comme sur tous les autres.
Une dernière objection a été faite , et si elle eût été insoluble, il est vraisemblable qu'il n'existerait de cadastre dans aucun pays du monde. Elle consiste à prétendre qu'un cadastre est inutile , par la raison qu'en admettant l'exactitude des expertises , au morr ment où elles sont faites y elles doivent inévitablement devenir fautives dans un temps donné, parce que le produit des terres aura varié dans Imtervalle.
Cette objection serait ici dans toute sa force, si l'on pouvait dire que les estimations des anciennes matrices qui servent encore aujourd'hui de bases dans toutes les communes non cadastrées, fussent exempttes d'un inconvénient qui tient aussi essentiellement à la nature des choses^ mais pense-t-on que ces estimations reconnues déjà si vicieusfes dans leur origine, sans que, depuis vingt-cinq ans, il ait pu être rien fait pour en diminuer les imperfections, pussent, par la simple action de répartiteurs privés de connaissances positives, être rectifiées aujourd'hui de manière à les mettre tout à coup en rapport avec les nouvelles valeurs des denrées ? N'est-il pas plus raisonnable de penser que celles qui auront été appuyées, une première fois, sur toutes les bases que fournit l'opération cadastrale, subiront plus facile^ ment et plus sûrement les rectifications dont le be- -soin se ferait sentir avec le temps j» en suivant les .mêmes procédés que dans Topéràtion primitive? V arpentage^ qui constitue la principale dépense du
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cadastre, n'étant pas susceptible d'éprouver de variations dans ses premiers résultats, les rectifications ne peuvent jamais porter que sur les évaluations que l'on peut, à toutes les époques, comme je l'ai déjà dit, soumettre à de nouvelles expertises avec aussi peu de peine que de dépense.
L'objection que je viens de rappeler, confirme donc , au lieu de la détruire , la nécessité de l'opération cadastrale.
L'article 15 de la loi du 20 mars 1813 avait ordonné une péréquation entre les cantons cadastrés , afin d'étendre graduellement le rétablissement dé l'égalité proportionnelle dans chaque département , pendant la durée de la confection du cadastre. Cette opération a été suspendue en 1814 , et cette disposition a été maintenue provisoirement par les lois des 28 avril 1816 et 25 mars 1 81 7. Je propose de la maintenir définitivement par la considération que la péréquation cantonnale avait l'inconvénient d'apporter, chaque année, dans les taxes des propriétaires antérieurement cadastrés, des variations qui pouvaient leur être importunes, et que la fixité provisoire des taxes, pendant la durée des travaux eu cadastre y peut être jugée préférable à l'autre espèce d'amélioration que l'on avait espérée de l'exécution de la loi du 20 mars 1 81 3.
RÉSUMÉ
1. Le cadastre n'est pas, comme quelques personnes l'ont avancé, une conception gigantesque, ni une idée chimérique. L'exemple en avait été donné dans diverses parties de l'Europe , et elle avait été exécutée partiellement , en France même , lorsque l'Assemblée constituante en décréta le principe par la loi du 23 septembre 1 791 . L'idée vraiment chimérique serait celle de comparer, entre elles , les évaluations du produit net de tous les genres de culture, dans chacune des communes d'un vaste royaume , pour tirer de ces innombrables comparaisons dont les résultats pourraient être contestés partout, une base uniforme pour ce qui s'appelle un impôt de répartition.
2. Le soin que l'on a pris de soumettre les divers élémens de cette opération à des règles fixes , uniformes pour tout le royaume , a obtenu un succès qui lie peut plus être contesté. S'il s'élève des réclamations sur quelques points, l'organisation dû cadastre admet les moyens de révision nécessaires; et des inspecteurs généraux sont spécialement chargés de veiller à l'exacte observation des instructions , dans toutes les parties de la France.
3. On ne peut raisonnablement considérer l'arbitraire laissé , de tout temps , aux répartiteurs comme un garant plus sûr d'une bonne assiette de l'impôt, qu'une opération par. laquelle on obtient
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ation, pour un long temps, du produit aque propriété , sera éminemment utile es de l'agriculture , en assurant aux pros , pour le même temps , le bénéfice entier éliorations qu ils auront faites dans leurs
6. Cette même fixation donne à la propriété»- sous le rapport de l'impôt, une garantie quelle n avait jamais eue. Elle assure , sous lé même rapport , AxùL propriétaire une indépëtidànce qui se rattàclhe à toutes lés idées constitutiioïmellés ; avantage que la plus parfaite égalité , si elle était possible, étamie entre les départemens en masse , pour un inipôt û?e répartition, ne procurerait paS, et qui doit compenser rinconvéttient dé toutes les itiégalîtés entre les contribuables, que l'on pourrait présumer raisonnablement devoir survivre aux opérations du. Cadastre parcellaire. . : . . : ij :.! ?
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7. Le cadastre terminé résout le problème dun vofjfpt de quotiié y assurant au Trésor une somme
Jixe et déterminée d'aisance. Si la masse génénde des allivremens cadastraux.de la France, c^estrà-dire du produit net de toutes les propriétés foncières , se trouve de 1 300 milHons , par exemple , et que le gouvernement ait besoin de tirer i3() millions du principal de la contribution sur les biens- fonds» la loi fixe l'impôt au dixième des revenus portés à la matrice cadastrale de chaque commune , et le Trésor royal est assuré d'obtenir i 30 millions de l'ensemble des taxes qu'il perçoit.
8. Le propriétaire n'obéit alors qu'à la toij qui lixe seule son sort. H est af&ancbi de l'influence de toutes les autorités et de toutes les passions. II règle lui - même sa cotisation , et , ce qui est d'un grand intérêt pour lui, il en connaît le montant pour Yarmée suivante , du moment où la loi est rendue.
9. Déjà ces avantages existent , en partie , pour les propriétaires des'can.tons cadcêstrés, dont les contingens ne peuvent plus être augmentés » d'après d'après la loi du 1 5 septembre 1 809 , et ils s'étendront, chaque année , aux cantons nouvellement .cadastrés , jusqu'à ce que l'entier achèvement du cailastre ait enfin fait disparaître partout les dernières traces de l'impôt de répartition.
■40. Ce mode d'exécution donne à l'entreprise du cadastre un avantage marqué sur toute autre
qui généralement ne commence à profiter au pu* blic que lorsqu'elle est entièrement terminée^
1 1 . Enfin un cadre adopté , dès l'origine , pour le dépouillement des résultats du cadastre , présente les quantités de terres, de diverses natures, constatées par l'arpentage , dans chaque commune ; le produit net de chaque nature de culture et l'ensenfble du produit net de toutes les espèces de culture réunies.
' On y trouve également lé nombre des maisons, bàtimens et usines , dans chaque commune, et l'évaluation de leur revenu , qui , réuni à celui des terres , constitue la masse générale des revenus soumis à la contribution foncière.
On n'y a point omis les contenances des parties non productives ou réputées telles pour rimpôt, soit par leur nature , comme les rivières et les routes , soit d'après les lois qui les afiranchissent de la contribution, telles que les bois et forêts, tant de l'État que de la couronne.
Ce travail oflfrira par conséquent , un jour , une statistique d'un grand intérêt et une sorte de grand livre terrier de la France. Ces élémens sont, dès à présent , recueillis dans cette forme pour tous les cantons cadastrés.
Je finis en exprimant le vœu que la Chambre veuille bien décider qu'à l'avenir les observations qui lui seraient soumises, sur cette matière , ne pourront porter que sur les modifications dont tel ou
PIÈCES JUSTIFICATIVES
ÉTATS N". 1, 2, 3, 4 BT 5.
TABLEAU du nombre et de la cRiHsïohdes )f axes de la
tOiUiibntion foncière , dan^ les -tileé dé- 16t5.
Les rôles de la coirtributibii*^fotfcîèi*e^dè-'f815y tant en principal ^W teiiiSJtfëi édditicittiièlk^ compris ceux imposés pomr dëj^àèé c6hiiî(iuilàlcs, se sont élevés à lascHnme totale de 283K,935,92^^ff:
Cette somme se compose dé 10,41^^1 S f ttxè? divisées ainsi qu'il suit :
3^. dVnse. Ç taxes < de 5i fr. V.
1^*. claue 1 58,5x8 Uzcf J de5oi fr et A
an-dcwns. \
lui
Taixes au-dêssons ^e -
21 fr., produisant, —de 21 à30f. pi^d.
~de31àâ0f.,ptbd.
-de5tà100f.pr6d; -de101à500fV.pr.
-de 5di à 1000 f. pr! * 2'iltëï^Joi^é \
-de 1001 et au delà, . \ ]i9'y90A^^iè
produisant 31,iS49,468j
^rq
Totaux. [10,414,121
Taxes.
Produisant
i < tir î f« )' ■ '
2ô2,d55,92^ifr.
Ce tableau^ qui donne une idée de l'extî^ênie sulv division des biens-^foi^ds, en France , présentç. le nombre des taxes, et non celui des contribuables, parce que Von n'a pu distinguer ceux qui possèdent dfiits plusieurs communes ou dans jplusieurs déjpartemens. Il prouve seulement que l'immense majorité des propiiétaires se compose de ceux qui payent
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moins de 51 fr. en principal et centimes addition-
cuU, ^'iveiç, îiAWï^M ^^twatiw^^ du
nombre des contribuables.
La population de la France est por-
^b^',f»';iM^teldïligftVTPBftWiQ«tj,A .
cinq individus chacune, domi^mi Ci^wii-. i' •. ; v :>
vidus) 24,166,665
^' Totalégal à la poj)ulation, . ^.., , ^ 29,000,000
ie^ ck^Msdè^Jkmme^ figurent: pour) un 5% dana.4e^ 2{4,fl66i665 individus., dÔïit'Tefnscij^ble des famiUes ce .compose , et ser^ie^J;^. par conséquent au
ndiotibre^îdé ^. " ! :!..;•. ..... . 4,833,335
Le non\bre des non mariés étant
Le total. des individus mariés et de ceux noTz mariés jouissant dq leurs
dm^;%rBk^dé:'/:'/::. ::\\ ;•; v 9,666,ô^(|
où fè^tfèfs'âe la population totale.
»;J>Q<î^,9y6Ç6,00û indiyidusvaiiipiciitmippoi^cr quel moi^iyi; i^j])0^de;;aueune'> propriété fonciètf. ii^' nonibre des contribuafaies rpokités dans < Ijeë ' rôles^ die rimpôl, foacier serait conaéquemnâent de4',833,000;
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payant. L'un dans Feutre, dans deux» ehdroiti différens^.cefquin'arièi d'inip^obable'^ ' •
Le nombre des taxes coînapilisès aux irôleâ de 1815 ^jtautde IQ^l^iMK) , et celai des'tâijKès -inférieures à 51 fr. étant de 9,300,000, celtes^i forrhent à peti prè$ l€isiieuf4îtiè(ilies^ela t^alité. ' . AJMasi ^ le noiiibare des côntrîbuàblè^ ' - ëtànt de 4|S33,Û00, il doit eîi apjMiïfténii*ïièùf dixièmes ou 4p^S3,00Di h la pvesnièpe ditisioh ]^yant au-dessouà de 51 fr., et un dixiènoie. ou 480,000 à là seconde, payant 51 fi^ et au delà; ' ^ ' ■ ^'
ËXifln , la seconde diyisi<y<i se subdivisant, pour le nombre des taxes, en 1,053,989 taxes de 51 fr. à 500, et 58,508 taxes de 501 fr. et au 4?lài , la proportion entre ces deux! sii]j}|divîî^ions^ est du. vingt^ unième, à peu près , et le nonabre des contribuable de la seconde division étant; 4e 430,-000^ il doit
^ ^Ges 4,833,00p cpmtribuad^tçSr 9^ ^xvnposetiiMé moitié non marias.,., et moitié £hefs de- fyfnHij^, .seprâentant ciiâcuil cinq individus. JféCs propriétaire^ '' payaht yfldirectisrnent ou itiiii^irecteme^^ ,. l'impôt, fqfîciçr rsomient <^0 i • : ? T
t«. Leacheâ dé famille (repi-ëàentant,: chaf- '' \ cuDi cinq individus K. . -. / % . . =.'\' ;.*V^V' ; '. ^41 ë,666 ; Qui, niultipliés par. r. . . ..-. ;h. v i'K>'V''r^ ' ' • 5
<■ , fft'i ¥'si '••
Ponneraient (individus).. . . ..;,,. .,,rt. ., ..,^v 12,063, 330
2°. tes nôh/nariés Jouissant d^ leurs, drgit^k ^1,416^670
-iîe-toitpl -deà indit^idus propriétàir^és de biens-
/oiMi5, serait ainsi de. .'. . . .14,480,000
Ou ttioîtië,'à une frafction près , de la population totale 4e J^'Fr^Boë;'- ' ■ ='
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en appartenir 457,000 à la première subdivision payant de 51 à 500 fr., et 23,000 à la seconde payant 501 fr. et au delà ^
En décomposant , d'après ces damnées ^ le tableau ci-dessus, on trouve :
l"". Que le cinquième du montant des rôles, produisant uu peu moins de 60 millions , se compose de 58,500 taxes au-dessus de 500 fir. payés par environ 23 ,000 contribuables, et donne un taux commun d'à peu près 2,600 fr . par tête ;
2''. Que la moitié à peu près du montant des rôles produisant 132 millions, se compose de 1,053,000
^ De ces 480,000 individus mariés ou non maiiés , on peut supposer moitié , au plus , vivant du seul produit net de sa propriété , tant dans les villes que dans les campagnes ; et moitié ou 240,000 vivant, en partie, .des travaux payés sur le pi*oduit net des propriétés, et des autres revenus des classes supérieures,
Les 4,353,000 contribuables imposés au-dessous de cmquante et un francs , finit nécessairement partie , ainsi que leurs familles 9 des 18 mUlioUs d'individus dont on estimait en i 789 que la population agricole était composée , et qui consommaient la poi*tion du produit brut des terres, absorbée par les frais de tout genre nécessaires pour les mettre en valeur. Ils ne prennent donc généralement rien sur le produit ne^qui constitue le revenu des propriétaires des classes supérieures, du moins dans les temps ordinaires; car, dès qu'une disette' se fait sentir , c'est encore aux propriétaires des premières classes x[ûe les familles agricoles ^ qui mmquent de moyens de subsistance , sont forcées de s'adresser pour obtenii* une partie des secours dont eU^ ont besoin , et c'est alors que se fait sentir plus particulièrement l'avan*^
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taxes de.51 à 500 fr. payés par 457,000 contribuables, et donne nn taux commun de 290 fr. par tête; . 3". Que trois dixièmes (ou près du tiers) du montant des rôles produisant 92 millions se composent de 9,300,000 taxes de 50 fr. et au-dessous payées par 4,353,000 contribuables, et donne un taux commun de 21 fr. par tête pour la totalité de la contribution foncière payée par chacun deux.
Quoique ces résultats ne portent que sur une contribution qui n'affecte que les revenus fonciers y ils peuvent néanmoins donner une idée des écarts dans lesquels on peut tomber , en évaluant le pro-
tage que les ressources des premiers n'aient pas été trop affaiblies par l'impôt.
La population agricole f tut ainsi se diviseï*, aujourd'hui, en 13,059,000 individus appaitenant à des faiïme% propHétaires. Ci . .13,059,000
Et i,944^000 individus composant la populalion agricole non propriétaire , et vivant . uniqi^ement ou en majeure partie , comme les précédens, du produit brut des terres. Ci. . . . . 4,941,000
Total général 18,000,000
La population de la France se partagerait comme il suit : .
Population des villes suivant les états du gpuyei*nement 5j928,000
Population , non agricole , liabitant les campagnes! . ...,,.-. . 5,O72,0lÔO
* ' Piipiilatîon agncôïe. . 18,000,000
Total général. . . 29,(XH),000
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duit ■ k espérer, de telle ou telle combinaison de taxes progressives calculées d après les revenus que IW supposerait aux divarses classes delà société, et d'après le nombice de familles dont on estimerait , au basard , que chaque classe serait coin^osée.
La tiioyeiiue des revéntts foncier»/ eh calculahtle taux cohimun de rimpôt au eink^uierae.j rtant pour le principal (fOie pour les accessoires j serait :
Vovtt la première <jlasse, de < 3,000 ïv. par tôte de contribuable , pajrant 2,600 fi*, de contributions eh'prîncipal et accessoires. ■' - >\
Itetir là seconde classe , de 1 ,450' fir^ -payant 290 fr.
Et pour la troisième classé , de 105 fi*, payant 2ifi-.
En comparant les besoins d^ diyerses classes , dans l'état de la société, on aperçoit que, d'^prè^ la graduation qui résulte de l'application d'un taux uniforme pouir la cotisation de& propriétaires ^'à^ Routes les classes , les taxes peuvent être considérées comme progressives , en ce sens qu elles jouent , dans la fortune de la première classe de propriétaires , un rôle proportionné aux dépendes plus pu moins fortes auxquelles chacune de ses diiwsions est généralemetit éôiitnise. "^ '^' • ' '
Ainsi, 21 fr. prélevés pour l'impôt , suï* le rèveiiu dx^ petit propriétaire qui ne retiré annuellement de son bien que i 05 fr., sont moin,»; sensibles , pour lui, que 2,600 fr. pour celui qui jouit d'une propriété de 13,000 fr. de revenu, ou '1,300 pour celui
qui jouit d'un revenu dé 6,500 fr. : d'abord , parcç que les besoins duipreriiîer sont moindres ; ensuite^ parce que , i 05 fr. ne {Pouvant suffire à l'entrçtien de sa fsunille, il lui iiaaporte peu d'avoir unç 1er gère somme. à ohtenit de plus, d^e son travail pour acquitter Vinipôt ,. et\ même tenips qiie V excédant de ses dépenses nécessaires au delà du montant de son revenu fpnci»; tandis que le propriétaire d'un revenu de 1 3,000 fr. . ou de 6^500. fr. , peut n'avoir d'autre ressource que le produit de sa propriété , et qu'il a des frais infiniment plus considérables à faire pour son existence personnelle, comme pour l'éducation de sa famille , daoa Tordre de la société où il se trouve placé., ;
On peut conclure de .cette observation qu'une taxe, rendue , cômitie quelques personnes le voudraient, véritableïtoent.j^ro^re^^we dans l'éclielle des revenus fonciers des premières classes , loin d'être profitable à celles des familles. des:,lclasses inférieures, qui vivent, principalement de, leur travail salarié par les dasses supérieures, ne pourrait^ dans la réalité ^ qu'être funeste . pour elles*. ^ : . , :
Ces réflexions conduisent à cette dernière conséquence qui se rattache indirectement à l'objet de cette note, savoir : Que V économie dans les dé* penses publiques est la première base de la prospérité des Etats , non-seulement parce qu'elle influe sur l'aisance des contribuables qui ont moins à donner au fisc, et qu'elle favorise ainsi la reproduction qui constitue la véritable richesse; mais encore^
parce que la modération des impôts , dont VÉtal a besoin y permettant d'en simplifier le système , le gouvernement échappe à la nécessité de chercher des ressources dans des combinaisons plus compliquées , toujours susceptibles d'erreurs plus ou moins gt^aves j ainsi qu'aux inconvéniens dont leur exécution n'est jamais exempte , et dont l'effet est trop souvent de désaffectionner les peuples , en excitant dans les esprits de justes mécontentemens. L'histoire est là pour nous' rappeler sans cesse quelles en peuvent être les funestes conséquences.
Je termine cette note par quelques aperçus qui m'ont paru n'être pas dénués de quelque intérêt , ne fût-ce que pour offrir à de bons esprits l'occasion de combattre ou de confirmer les diverses parties du travail auquel je me suis livré pour parvenir aux résultats que je présente. Il ne peut y avw qu^à gagner pour la science , et l'importance de celle de l'écoûornie politique est telle pour la prospérité générale , que tous les travaux qui tendent à en favoriser les progrès, opèrent toujours quelque bien, alors même que l'auteur se serait trompé. Gettft considération a pu seule m'encourager.
DIVISION DE LA POPULATION
Sous le rapport de ses emplois ditfers, et de ses moyens d'existence.
IimiTiDus appartenant à des familles propriétaires comprises dans la population agricole, et vivant tant du produit brut des terres , et que du produit total de leurs propriétés particulières.
Individus appartenant à des familles propriétaires non agricoles , les uns vivant du seul produit net de leurs propriétés foncières ; les autres réunissant , par les chefs de famille , à leur revenu foncier , le produit net du commerce ou des manufactures; des intérêts de capitaux ; des rentes sur l'Etat, et des traitemens pour fonctions publiques.
Individus appartenant à des familles propriétaires non agricoles , vivant soit dans les villes , soit dans les campagnes , en partie de leur revenu foncier , et en partie de travaux payés par les classes supérîeures sur le produit net des terres et autres revenus , et de traitemens pour des fonctions publiques.
Individus composant la population agricole non propriétaire , vivant, en majeure partie, du produit brut des terres.
MÉMOIEES.
POPULATION
Agricole.
Non agricole. '
Individus appartenaot à des familles non propriétaires composaDt la population industrielle, vivant soit dans les villes , soit dans les campagnes, du produit brut des manufadtures , arts et métiers.
Individus appartenant à des familles non propriétaù*es , vivant soit dans les villes , soit dans les campagnes, du produit brut du commerce extérieur et intérieur.
Individus appartenant à des familles non propriétaires, vivant soit dans les villes, soit dans les campagnes , les uns du produit net tant des manufactures , ai'ts et, métiers , que du commerce extérieur et intérieur, d'intérêts de capitaux , de rentes sur l'État , et de traitemens pour fonctions publiques ; les autres, des travaux de tout genre payés par toutes les classes pour leurs divers besoins , ainsi que des salaires payés par le gouvernement sur le produit des revenus de l'État.
^ ^. l'État annexé à la page 166 da tome 1er. de la Théorie de 1 économie politique . par M. Ganilh.
2 lùid, Èiat annexé à la page 208.
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DE TOUTE NATURE
ComposafU les moyens d'existence des diverses classes
de la population.
Capital provenant du produit brut des terres , y compris l'intérêt des avances des cultivateursà 10 pour cent. ...... 2,400,000,000 ^
Idem du produit nnt, d'après } 3,723,000,000 les premiers résultats du cadastre 1,323,000,000
Ideni du produit briii des manufactures , arts et métiers. . . 580,000,000
Idem du produit net.. . . ^ . 27^7000,000
JJem du produit brut du cbm^
merce extérieur et intérieur. . . 400,000,000
Idem du produit net 000,000,000
Total général. . .
1,q6O,OO0;OOO 3
Cette somme donnerai^, pour une p(^uliatioQ de 29 millions d'individus , un revepu commup de 195 fr. par tête.
ii'.i
■• État annexé à la page 100 du tome l»"^. de la Théorie de Téconomie politique , par M. Ganilh. >|ii ti. u".
2 Ibid, État annexé à la page 166. * ; . ;; > c 'î >
3 Ibid. 'ÈUit annexé à la page 206. -i . -. i .
Nota. La différence qui peut exister dans le produit <V| coinpier^e extérieur en 1789, et à l'époque présente, doit être, en tout ou en partie , balancée par l'accroissement de celui de nos manufactures depuis la première époque.
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Telle est la valeur approximative des ' bénéfices de capitaux, de toute nature, qui, après avoir entretenu toutes les branches d'industrie et avoir fourni aux dépenses publiques, alimentât les diverses classes de la société., et procurent aux uns, la richesse ou l'aisance ; aux autres seulement le strict nécessaire qu'elles n'obtiennent qu'en échangeant ïeur travail contre les salaires et les profits qui en sont le pri:ï. Les impôts étant prélevés sur ces bénéfices, il est évident que toute augmentation de ces mêmes impôts place dans les mains du gouvernement une portion des sommes que les classes riches ou aisées appliquent habituellement à leurs besoÎQS'Qu à leurs jouissances. La répartition des salaires en éprouve nécessairement un changement plus ou moins sensible^ j pafrce que les besoins du gdtivérnement ne sont pas les mêmes que ceux des particuliers, et qu'il ne s'adresse point aux mêiiié's ibdividus pour y satisfaire. Il résulte de là., comme on l'a déjà dit, un déplacement des ressoùi'ièds locales qui n'est-piâis le nioindre inconvénient de Pëirâ^êriatidn dés charges publiques, et dont le dommage s'accroîtrait encore par l'inégalité de leur répaj^tition entre les premières classes et les dernières. On peut ajouter la disparition d'une partie des capitaux circulans , à raison des inquiétudes données par un tel système, aux classes qui les possédée efi plus grande quantité.
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lincipal de la n'ion foncière que classe, H'i proportions éla 1» les cantons 1res de chaque tement.
cinquième
sixième.
septième.
huitième.
neuvième
dixième.
onzième.
douzième.
treizième.
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dont chaque classe est composée.
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OPINIONS DES ASSEMBLÉES CANTONALES
SUR LE CADASTRE
Canton de Saint-Sever, 26 août 1811.
VoTB de» remercîmens au gouvernement , pour le bienfait du cadastre.
Éloges aux agens sur les soins donnés pour l'exécution de cet important travail.
Gantén de Mugion, 10 août 1812.
]V£ Dantin, délégué pour la commune de Sauveterre, interprète des sentimens unanimes de rassemblée, vote des. remercîmens au gouvernement et des témoignages de satisfaction aux divers agens du cadastre.
Canton du Saint-^Esprit , 1 5 octobre 1 81 3.
L*gissemblée, avant de se séparer, manifeste, par un v^u unanime et spontané , combien elle est pètrée du bienfait qui vient de lui être accordé, en faisant jouir les propriétaires des biens ruraux d'une égalité qui n'a jamais existé que dans ce moment.
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Canton de Mont-de-Marsan, 13 février 1816.
Les délégués, tout en proposant quelques réductions dans Vévaluation des propriétés bâties , adoptent en général le travail des expertises.
Expriment des sentimens d'amour, de respect et de reconnaissance envers le meilleur des roi^ Louis XVIII, uniquement occupé du bonheur de ses peuples, et qui se plait à consolider toutes les institutions utiles.
Votent des remercîmens à tous les agens du ca dastre , pour les soins qu'ils donnent aux opération$ importantes dont ils sont chargés.
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CONSEIL GÉNÉRAL
Session de 18 \ 6.
Le conseil , considérant les nombreuses réclamations qui s'élèvent contre l'inégalité de la répartition, déclare qu'il ne voit pas de moyen plus sûr que le cadastre, de parvenir à connaître, d'une manière aussi exacte que possible , les revenus da département, base indispensable de l'assiette de l'impôt foncier , et il vote en conséquence la continuation de cette opération.
Session de iSij.
Le conseil général du département , dans sa session de l'année dernière, émit son vœu pour la èon-
tinuation du cadastre , et donna les raisons à lappui de son opinion; il persiste dans le même vœu, et demande qu'on fasse une exception en faveur du logement des métayers qui ne rapporte rien aux propriétaires, et qui leur est onéreux par les réparations qu'ils sont obligés d'y faire ; ces bâtimens étant en général d'une très-faible construction, et si, contre leurs désirs, il fallait absolument imposer ces objets, ils demandent que, conformément à la rédaction proposée par M. Poassielgue, ces sortes d'habitations ' soient fixées à quatre francs, vu la pauvreté de ce département.
N®. 4. ETA T des dégreifemens nécessaires pour abaisser au neuvième du revenu, le principal de la' contribution des départemens désignés parole cadastre comme imposés dans des proportions supérieures, «
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N^. 5. APERÇU de V augmentation dont un
bail de 3,000 yr. est susceptible, lorsque le rei^enu des propriétaires se trouve fixé à 5,000yr. par le cadastre.
Produit brut résultant des estimations cadastrales 10,000 fr.
A déduire un tiers pour frais de culture â,333
Produit net réel. ........ 6,667
Prix du bail 3,000
Reste en bénéfice au fermier 3,667
Ce bénéfice n'étant généralement calculé qu'au tiers au plus du produit net réel, ne devrait être, en ne faisant aucune déduction pour l'impôt que de. , 2,222
Excédant du bénéfice -du fermier. . ^1,445 Plus un tiers de l'impôt montant à 1 ,000 fr. à raison du cinquième du revenu fixé à 5,000 fr. par le cadastre, et dont il est raisonnable de diminuer le bénéfice du fermier qui jouit, sans partage , des produits souvent considérables de la basse cour, lesquelles n'entrent point dans l'estimation du produit brut. Ci. . 33d
Total dont le bail peut être augmenté, 1 ,778 qui, réunis à la redevance actuelle de 3,000 donnent au propriétaire un revenu net de 4,778
qu'il peut aisément porter à 5,000 fr. au lieu de 3,000 fr. seulement dont il avait joui jusque-là.
L'impôt étant au cinquième y il doit rester au propriétaire, impôt payé, 4,000 fr. dans un pays de grande culture.
Nota. On conçoit l'utilité de la vérification des baux, particulièrement dans des cas tels que celui*ci où le produit hrut résultant des estimations cadastrales diflG^re autant du revenu annoncé j9ar le bail. L'expert, averti par cette difiérence, revoit son travail , le rectifie , s'il y a lieu , et ne le confirme définitivement qu'après s'être convaincu de la justesse des bases sur lesquelles il s'appuie.
On conçoit également à quelle distance les estimations pouiTaient rester de la réalité, si le revenu imposable ne devait être absolument déter* miné que par le prix des baux représentés.
ADDITIONNELLE
SUR LE CADASTRE
Messieurs, j'ai peu de choses à ajouter au mémoire que j'ai soumis à la Chambre sur l'importante affaire du cadastre. On a pu voir comment le derpier gouvernement avait été amené à entreprendre cette opération , par la vivacité des réclamations dont il était accablé , de toutes parts , sur les vices intolérables qui existaient dans la cotisation indmduelle, et par l'impuissance dans laquelle les contribuables surchargés s'étaient constamment trouvés d'obtenir la justice qu'ils avaient inutilement réclamée depuis l'établissement de la contribution foncière.
On parait croire que ce qui avait été impossible jusque-4à , n'éprouverait plus aujourd'hui la moindre difficulté ; et le cadastre semble à quelques personnes n'être qu'un obstacle y au lieu d'être un secours. La question est traitée , par elles , comme s'il s'agissait d'une opération occulte , mystérieuse , dont le gouvernement aurait seul le secret , et qu'il ne ferait exécuter que dans le seul intérêt du fisc. Elles paraissent
persuadées qu'il suffirait de rendre cette opération exclusivement aux communes y et d'en abandonner entièrement l'exécution aux propriétaires eux-mêmes , pour que toute difficulté disparût, et pour que le bien que les contribuables ont si long-^temps attendu , lorsque rien cependant ne les empêchait de faire ce quon \^oudrait qu ils fissent aujourd'hui y s'opérât avec la plus grande facilité, sans frais, et avec toute la célérité désirable.
Soumettons ces idées et ces espérances à une courte analyse , et voyons quelle part le gouvernement prend réellement à cette vaste opération.
/ Je puis avancer, avec confiance, que le concours du gouvernement se réduit réellement à fournir aux communes y par une entreprise générale y incomparablement plus économique que ne pourrait l'être un appareil particulier pour chacune d'elles y des géomètres et des arpenteurs , pour les opérations géodésiques ; des experts , pour les évaluations ; et des employés intelligens, pour les écritures , pour la rédaction des procès verbaux, pour la formation des états; enfin, pour la réunion de tous les détails dont l'opération se coriipose. Ces préliminaires indispensables une fois remplis , le travail exécuté est livré aux propriétaires ; en détail , pour ce qui concerne chacun d'eux ; en masse y pour ce qui concerne l'ensemble des contribuables de chaque commune. Ce travail , après avoir subi l'examen de chaque propriétaire individuellement , est vérifié dans le conseil municipal ,. qui délègue l'un des propriétaires de la
commune à l'assemblée cantonale, où les opérations faites dans les diverses communes de chaque canton sont , en présence de tous les agens qui y ont concouru , revues et comparées ; où les rectifications jugées convenables sont indiquées , et dont le procèsverbal est soumis , par le directeur des contributions, avec un rapport spécial , au jugement définitif du préfet et du conseil de préfecture , c'est-à-dire , des autorités locales ^
Jusque-là, je ne vois point comment on pourrait démontrer que cette opération se fasse dans le seul intérêt du fisc y ni quel degré d'influencé les propriétaires pourraient exercer de plus , dans F intérêt de la justice dîstributive y si son entière exécution leur était exclusivement abandonnée. Croit-on, au surplus , que, dans la plupart des communes rurales, on trouvât facilement des propriétaires k\ix\ pussent ou qui voulussent se livrer personnellement à un travail aussi étendu et aussi compliqué ! Dira-t-on qu'il s'en est trouvé en 1790? Mais qu'en est-il résulté? Personne ne l'ignore. Tout le monde convient que l'on n'a obtenu que des matrices de section généralement informes, dans lesquelles toutes les parties
'' J'annexe à cette opinion le procès verbal pris au hasard et récemment parvenu au minis;tère des finances, d'une assemblée cantonale du département d'IUe-et- Vilaine. On y ven'a comment les choses se passent , dans ces assemblées , et s'il n'est pas vrai de dire que les propriétaires y exercent toute l'influence que l'on peut raisonnablement réclamer pour eux.
du territoire que le cadastre fait aujourd'hui recouvrer, avaient été omises , et ont été, depuis vingt ans y soustraites à l'impôt ! Et que l'on ne croie pas que ces omissions n'aient pu être que d'une faible importance. J'ai connaissance par un de mes honorables collègues^ M. de Bizemonty des résultats du cadastre^ récemment termipé dans l'un des cantons du département de Seine-et-Oise, où l'on a retrouvé 2,570 hectares (5,200 arpens locaux) qui n avaient point été imposés depuis vingt ans. Ces découvertes se itiultiplient chaque année dans les cantons soumis au cadastre , oU elles diminuent le poids général de la contribution y en le faisant partager par ceux qui s'en étaient jusque-là affranchis, et prouveraient, s'il en était encore besoin , à quel point les opérations de 1 790 avaient été défectueuses sous le rapport des contenances , indépendamment de tous les vices qui s'étaient glissés dans les évaluations; combien, par conséquent, il avait été du devoir du gouvernement de faciliter les moyens d'y porter remède. Ces vices étaient tels , que l'on trouve des communes qui paraissent imposées à une somme égale , supérieure même au revenu porté à la matrice , et qui n'avaient cependant jamais réclamé sur la quotité de Surimposition. H est difficile de comprendre que quelques personnes semblent vouloir maintenir un tel ordre de choses, et qu'elles puissent proposer de bonne foi d'employer, pour rectifier de telles erreurs , les mêmes procédés par lesquels elles ont été commises.
Croirait-on remédier à une partie des inconvé-
niens par la confection d'un cadastre par masses de culture y qui donnerait une base pour déterminer les contenances? Mais> en admettant que, par ce moyen , qui n exigerait y dit-on , que douze ans pour r exécuter y et 28 à 5o millions de dépense y on pût arriver à une fixation moins inégale des contingens des divers départemens ; qu aurait-on fî^it à l'expiration de ce terme , pour la cotisation individuelle , et parviendrait-on , sans l intervention d*un cadastre parcellaire , à répartir les masses entre les individus mieux qu'on n'avait pu le faire, dans les premiers temps où le cadastre par m^z^^e^ avait été d'abord préféré? La dépense du cadastre j9arce//fl/re subsisterait donc tout entière, indépendamment de celle qui aurait été faite pour un premier cadastre par masses y et ses partisans eux-mêmes n'en espéreraient , comme je viens de le dire, le résultat que à^us douze années. Ce ne serait, par conséquent , qu'à cette époque que les départemens pourraient espérer la rectification des inégalités qui existent entre eux; et provisoirement , celles bien autrement importantes qui existent entre les contribuables , subsisteraient dans toute leur force , tandis que , dans le s}^stème actuel, chaque année rétablit l'égalité entre tous les propriétaires dun certain nombre de cantons y et que , de plus , on mar<^he vers le temps où l'avancement de l'opération doit sufiire pour que des dégrèvemens , calculés d'après ces résultats , réduisent sensiblement les disproportions générales qui existent aujourd'hui. Ce but pourrait être atteint dès 1 821 ,
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en affectant au cadastre les fonds nécessaires, et dans cet intervalle , de nouveaux cantons auraient été associés, par le cadastre pïircellaire , aux avantages dont on jouit déjà dans près d'un cinquième de la France. Non , Messieurs, vous ne voudrez pas que la leçon de Texpérience soit perdue pour nous; vous ne voudrez pas que nous ajoutions, e/i/jwre perte y douze années et un noui^eau sacrifice de 28 à So millions , aux 10 millions que V essai du cadastre par masses de culture nous a déjà inutilement coûtés j vous ne voudrez pas substituer , j^owr la cotisation individuelle ^ une oi^ération arbitraire y livrée à des hommes sans direction et sans surveillance , et dont la capacité ne serait pas partout suffisante , à celle qui est aujourd'hui soumise à des règles fixes dont l'observation est surveillée par des agens instruits et désintéressés. Les instructions d'après lesquelles le cadastre s'exécute ont été long-temps méditées; on a profité de toutes les lumières pour en améliorer successivement les dispositions puisées, pour la plus 'grande partie , dans la loi constitutive de la contribution foncière, dans l'instruction donnée par l'Assemblée constituante pour son exécution , et dans la loi du 33 novembre \ 798. Je ne prétends pas néanmoins , comme je l'ai déjà dit , qu elles aient atteint le degré de la perfection; mais rien n'empêche qu'elles ne soient rectifiées , s'il y a lieu , dans telle ou telle disposition qui serait démontrée défectueuse. Ge qui importe , c'est qu elles ne âèiient^ôint attaquées par des généralités qui ne peuvent conduire à aucun
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résultat. Il faut que les objections portent sur des faits , et que Ton établisse positivement quel préjudice l'exécution de telle disposition ou de tel procédé peut réellement occasioner aux propriétaires.
J'ai entendu , par exemple , un de nos collègues se plaindre de ce que , dans son département, divisé en terres de plaines et terres de montagnes , les unes et les autres étant évaluées, par des experts du pays de plaines , celles de montagnes se trouvaient surestimées. C'est à l'autorité locale , au préfet du département, qu'une semblable réclamation aurait dû être adressée, puisque l'on sait que c'est par les préfets que les experts sont nommés; et ce ne peut pas être le sujet d'un reproche adressé au cadastre en luimiême, ni aux instructions d'après lesquelles il s'exécute, puisqu'elles ne prescrivent pas de se servir des mêmes experts pour les montagnes et pour les plaines.
D'autres personnes f)rétendent que les estimations varient d'un département à un autre , et même dans les divers cantons d'un même département. C'est là ce que j'appelle une généralité dont le vague ne peut conduire à rien. Pense-t-on d'ailleurs que les estimations ne varieraient pas également dans 2^/1 cadastre par masses de culture. Ce ne serait donc pas un reproche particulier < à faire au cadastre parcellaire. L'égalité que l'on cherche à établir entre les départemens , Tie gagnerait par conséquent rien à la proposition que font quelques personnes de revenir à un
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système dont une expérience aussi chèrement payée a révélé l'impuissance et les*erreurs.
Au surplus , je l'ai déjà dit , il ne faut point s'exagérer ces divergences : elles appartiennent à tous les systèmes , et elles ont une limite nécessaire. Il ne faut point oublier qu'aujourd'hjii , duns toutes les communes non cadastrées , il existe des propriétaires imposés au quart y au tiers y et jusques à la m>oitié de leur revenu réel ,• d'autres qui ne payent que le 10'., le 20*., le SO'., et au-- dessous. Voilà ce que m'a démontré personnellement le cadastre dans cinq à six mille communes , et ce qui cesse d'exister partout où cette opération «st successivement terminée. Voilà la véritable cause des plaintes universelles qui se font entendre depuis vingt ans. Celui qui paye le tiers de son revenu, se persuade que tel est le taux commun de son département ,• et s'il possède dans une autre où il ne soit imposé quau huitième , il en conclut que le taux général est d'un tiers dans l'un et d'un huitième. A^ctis l'autre. De là , ces demandes de rectification des contingens des divers départemens, et la persuasion où sont quelques personnes que tout le mal est là. C'est une grande erreur. Nous pourrions rectifier , dès aujourd'hui), les inégalités réelles de département à départ&Ttent , que nous n'«i continuerions pas moins d'entendre les mêmes plaintes ,* parce qtve c'est véritableioient dans la cotisation indii^iduelle que se trouvent les Vices les plus révoltans , et qu'ils subsisterment , tout entiers , après
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la i^ectificatîon opérée des contingens des départetiiisHS. Il arriverait même que , dans les départemens téputés ménagés , et dont vous augmenteriez les contingens , les propriétaires individuellement sur^ chargés éprouveraient encore une nouvelle augmen^^ tation à raison de celle que le contingent général du département aurait éprouvée.
Vous élargiriez donc la plaie , au lieu de la guérir. Le bienfait d'une meilleure répartition département taie serait insensible dans les départemens dont le eontingent se trouverait diminué, parce qiie, les inégalités individuelles j restant les mêmes par^ tout y la (diminution du contingent général j- serait inaperçue ; et dans ceux dont le contingent serait augmenté , la condition des propriétaires surchargés deviendrait pire qu'auparavant. Tel serait leflFet inévitable de la proposition sur laquelle la commission du budget a été partagée , de demander au gouvernement de fournir, pour l'année prochaine , les bases d'un nouveau répartement général de la contribution foncière ; comme si l'on pouvait espérer que les recherches auxquelles il se livrerait , dans cette intention , pussent être plus heureuses que celles qui avaient été ordonnées en 1814 , dans une intention semblable ! Vous en avez le résultat sous les yeux ; et le rapport général qui vous présente la situation des ti'avaux du cadastre vous offre un aperçu des changemens que le travail fait, en 1814 , d'après les mêmes er remens qui sont aujourd'hui proposés ^ apporterait dans la fixation des contingens des divers
TOME II
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(lépartemens. Vous, ne pouvez e?pérer rien de mieux d'un nouveau travail qui ne pourrait avoir d'autres .bases. Et je le demande : est-il un seul de nous qui consentît , d'après des données qui ne pourraient jamais être mieux justifiées y à ce que son département fût augmenté de plusieurs centaines de mille francs , au profit de ceux que l'on prétendrait surchargés ? Cette difficulté m'a toujours paru insoluble ; je n'ai vu de moyen d'y parer , autant que possible , qu'en procédant , par \^oie de dégrèvement ^ en faveur des départcmens notoirement surchargés y aussitôt que la situation de nos finances nous en donnerait les moyens , sans toutefois augmenter les contingens des départemens que Von sait généralement être les plus ménagés.
L'un de nos honorables collègues , membre de la commission des finances , aux lumières et aux intentions duquel je me plais à rendre hommage, a , paru persuadé que ces derniers départemens réclameraient vivement leur part dans le dégrèvement qui serait accordé , tandis qu'ils accepteraient , sans la moindre difficulté , la portion de la contribution des départemens réputés surchargés , que l'on jugerait à propos de leur départir. Je n'hésiterais point à partager cette opinion, si l'on avait l'espérance de leur en démontrer la justice par un procédé dont un premier essai prouve assez l'imperfection ; mais , forcé de renoncer à cette espérance , le mode dedégrèi^ement en faveur des départemens surchargés , me paraît seul praticable , dès qu'il sera pos-
sible. Je ne puis croire qu'il donnâtlieu à la moindre plainte de la part des départemens ménagés ; car il y a , k cet égard , une conscience publique qui ne leur permet pas 4e se méprendre sur leur véx4-\ table situation , sous le rapport de l'impôt , et qui , dans une distribution de dégrèvement , préviendrait toute réclamation de la part de ceux qui sauraient bien qu'ils n'en sont privés que parce que , loin qu'il en résultât pour eux aucune injustice^ ils conserveraient encore un avantage sur les autres dépars temens , après même que ces derniers auraient obtenu leur part du dégrèvement accordé. Autre chose est de ne point participer à un soulagement auquel on ne peut se dissimuler que l'on n'a réellement aucun droit , ou de subir un accroissement de tribut, sans que la justice de sa proposition soit évidem-ment démontrée. Or, elle ne pourrait l'être par les résultats actuellement obtenus du cadastre, parce que ce travail n'est pas assez avancé , dans chaque département , pour que , du connu , on pût , dès à présent, induire F inconnu -^ c'est-k-dire , pour que Ton pût prononcer que le taux commun de la contribution , constaté dans le petit nombre des cantons cadastrés de chaque département ^ indique nécessairement celui de Timpdtdansle département tout entier. Il ne serait donc pas sage de se confier à ces résultats , avant qu'ils eussent été mieux assurés par l'avancement du travail, pour changer définitivement le sort respectif de tous les départemens
d'une manière qui pourrait être si préjudiciable à
plusieurs d'entre eux , et au risque de désorganiser ainsi la perception de la principale branche des rei^nus publics .
Je livre , Messieurs , ces considérations à votre sagesse et à vos méditations.
Je reviens au cadastre parcellaire, et j'obser eque ses adversaires ne semblent pus s'être bien r'^ndu compte à eux-mêmes de la difficulté qu'ils épro seraient à justifier la proposition de le supprimer. On ne ferait, en effet, autre chose que replacer les propriétaires dans la même situation où ils étaient auparavant f sans quon leur fournît aucun moyen d'en sortir; et ce qui le prouve, avec une évidence qui ne peut être contestée , c'est que , depuis que le cadastre est entrepris , on ne citerait pas une seule commune qui ait tenté de le suppléer par tout autre procédé, pour remédier aux irrégularités dont on se plaint cependant partout. Ne doit-on pas en conclnre que nulle part on nen^a aperçu le moyen ^ et que Ton a toujours en perspective l'essai malheureux que l'on a fait en 1 790 , et dont les effets causent encore aujourd'hui tout le mal, d'une répartition opérée par les seuls propriétaires priifés des secours que le cadastre parcellaire leur a depuis procurés ? Encore une fois , que pourraient-ils gagner à se retrouver dans la même situation , et que produirait la meilleure répartition possible entre les départemens , les arrondissemens et les communes , si la cotisation individuelle devait continuer d'être
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éteriieUement livrée à larbitraire qui en consacre toutes les irrégularités?
Je répète donc que l'on ne sait pas bien ce que l'on veut, quand on demande la suppr*e&sionducà(la^tre^ car tout le monde désire que les inégalités qui sul> sistent depuis vingt ans , soient enfin réparées, et le cadastre n'a d'autre objet que Ae fournir aux pro^ priétaires surchargés les mojens dy pars^nir^ comme lui seul peut les leur donner. Supprimw le cadastre, que quelques-uns attaquent comme ,ik pourraient faire d'un ennemi public , serait donc^ dans la réalité , enlei^er aux propriétaires le seul moyen quïls aient d'échapper enfin À V arbitraire qui pèse sur eux depuis si long-tenips. On se plaît à répéter que cinquante ou soixante ans suffiront à peine pour le terminer. Sans doute sa durée se prolonge , et sa dépense augmente en proportion de l'infériorité des moyens qui lui sont donnés. Ainsi , depuis cinq ans , il n'a pu faire que peu de progrès, parœqne, dans les premiers temps, on ne, lui a. réellement fourni d'alijaient que précisément ce qu'il e» fallait pour prolonger sa pénible agonie , et que , depuis, les circonstances n'ont pas permis de lui donner tout ce qu'il aurait fîdlu pour accélérer sa marche. Le cadastre est , à cet ég^rd , dans la situation de toute autre entreprise d'utilité publique ; <et sans doute on s'étonnerait que l'exécution d'up canal, par exemple, dont les avantages seraient reçOnr^us: de tout le monde , et auquel on n'affecterait que les fonds nécessaires pour qu'il pût être achevé eii
soixante ans , tandis qu'il pourrait l'être en dix an-* nées, en lui donnant un fonds suffisant , fût combattue sous le rappori: de la durée de son entrieprise. Encore pourrait- on dire que l'on peut se passer d'un canal qui n'est qu'un objet d'ameàoration^ mais peut-on se passer également d'une bonne répartition indmduelle , qui est un objet de première nécessité ? Toute la question est là. Nous avons sous les yeux le tableau de l'accélération progressive des opérations cadastrales , en raison de la quotité des fonds qui leur seraient consacrés. Nous seuls pouvons donc déterminer sa durée, qui ne dépend nullement de la nature de l'opération en ellemême, mais uniquement de la volonté ou des moyens que nous aurons d'en presser plus ou moins l'exécution ; et il n'y aurait pas de justice à nous de nous plaindre de lenteurs qui, parle fait, seraient entièrement notre ouvrage ou le résultat de la difficulté des temps. J'entrevois, au surplus, une circonstance qui poun*ait favoriser puissamment la marche de cette opération. La justice que vous allez rendre aux départemens , en les délivrant de l'obligation où ils avaient été depuis 1814, d'appliquer le montant de leurs centimes facultatifs aux paiemens d'une partie des dépenses qu'ils étaient tenus de faire dans Fintérét de l'Etat, et pour lesquelles ils ne recevraient du Trésor, sur le produit des 50 centimes additionnels, que des fonds insuffisans, les mettra à portée de pourvoir, par une imposition vraiment facultatis^e , aux dépenses d'utilité locale auxquelles- ils attacheront le plus d'in-
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térêt , et Ton peut raisonnablement présumer que* celle qui aurait pour objet d accélérer des travaux dont les résultats ont une si grande influence sur le^ sort des contribuables, sera généralement placée par eux au premier rang. Plusieurs départemens en ont déjà donné Texemple dans les années qui viennent de s'écouler, et il est probable que cet exemple sera suivi partout , lorsque lafiGranchissement des centimes facultatifs en fournira facilement les moyens.
Ainsi se résout l'objection principale qm frappait de bons esprits , celle tirée de la lenteur à laquelle l'exécution de l'opération semblait condamnée par la difficulté d'obtenir du trésor tout ce qu'il faudrait pour en hâter convenablement le terme.
Je finis en faisant remarquer que l'opération est achevée dans chacun des cantons qui composent près d'un cinquième de la France , à l'aide de la contribution qui a été fournie par les quatre autres cinquièmes pour les frais du cadastre , et que ceux-ci ont droit de réclamer , à leur tour , le secours des parties que le hasard a favorisées en les faisant cadastrer les premières. Nous ne pourrions les priver de ce secours, sans commettre une grande injustice; et ce n'est pas de la Chambre des Députés qu'ils peuvent avoir à la redouter.
J'ajoute que l'application à un cadastre pûfrmû^^e^ de culture y du 30* . du principal de la contribution foncière , imposé spécialement depuis 1 808 , pour le parcellaire des communes ,"serait , malgré la confusion de ce produit dans les 50 centimes addition-
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nels dont la perception a été ordonnée^ poui^/ la première fois, en 1814, une i^éritabie interversion de fonds qui ne pourrait rigoureusement se &ire qu'avec F assentiment des parties intéressées^ et leur yœu, à cet égard, ne peut être pressenti que par celui des conseils généraux dont la ^nde nuH jorité s'est prononcée, co^nme on sait , pour la cou* tinuation du cadastre parcellaire*
J'ai entendu l'un de nos honorables collègues /^ro^^ tendre que le cadastre avait tout hauJeversé dans sa commune^ mais ce pi*étendu bouleversen^At n aurait-il pas été précisément le résultat que Von avait espéré du cadastre ! et ne pourrait^on pas penser que ce na été, dans la réalité, que le retour aux principes de la justice distmhutive , si étran^ gement violée partout ! Il existait nécessairement^ dan^ la conmune dont il s'agit (quoique apparte^ nant à un département notoirement ménagé), comnae il est prouvé qu'il existait dans toutes celles où le cadastre a été exécuté, des propriétaires qui payaient, avmt cette opération , les uns la moitié^ le tiers , le quart de leur revenu réel y les autres., le 20*.^ le 30*. , le 50*. , etc. Ceux qui se sont trouvés dans ces deroières catégories ont dû penser, en e&t , quune véritable révolution venait de s'opérer, et que Tinstrumcmt, à l'aide duquel on parvenait à de semblables découvertes , ne pouvait êti>e trop promptemcQt brisé. 11 faut convenir que ce tort, si c'en est un, «st inhérent à une opération cadastrale, et il faut bien consentir à ce que ceux qui perdent par le
cadastre , parce que justice leur est faite , ne soieat^ pas aussi favorablement disposés pour lui que ceux qui en profitent y -psLTCê que l'injustice qu'ils éprou-mient est réparée^ • -
Je puis 9 au surpli^Sy eertifiisr que la transition^ ^elque brusque q[U€Ue puîss^ paraître , d'une cotisation extrêmement; aff£^it)Ue\4 un taux beaucoup plus élevé, n'a jamûiig dpmné^ lieu à ui^e seule réiçla* mation individuelle q4&i soit piurVeaa,i^ au mini&tère des finances. Taint il est vrai que Tasoendant d'une justice évidente impose à ïititérét personnel luimême !
J'ai cru , Messieurs , voi|($ devoir ces nouveau:!: développernens, jparce que je n£^i pa^ ¥i>ulu qu(i Ton pût ms^^user.dè mètre refusé^ paf^ un sentiment d apioui' - prof^ , à une totte iné]gaile , et de m'être laissé iniposer par une supériorité de talens à laquelle je pouvais^ du nuoins opposer leâ rêsdU:ats d'une exinérieiica personnelle.
Quel que soit l.evénement^ oette discussion , j'aurai du moins, en acquittant ma conscience, payé ma dette à mon pajs.
DÉPARTEMENT CADASTRE PARCELLAIRE
dlUenit-Vilaioe.
Arrondissement de Saint'Malo.
Canton de Dol.
PHOcks YEHBÀL
de
l'Assemblée
cantonale*
Le vîngt-un juillet mil huit cent dixsept , dix heures du matin , en vertu de l'arrêté de M. le préfet du département dlUe-et-Vilaine , en date du quatre de ce mois , par lequel il ordonne la réunion des délégués dès communes composant la justice de paix du canton de Bs=s==: Dol , à Teffet de procéder k lexamen
des évaluations résultantes des expertises desdites communes, conformément au titre X de la loi du 1 5 septembre 1 81 7, se sont réunis par-devant nous Abel' Ferdinand du Petit - Thouars , chevalier de Tordre royal et militaire de la Légion d'honneur, sous-préfet de l'arrondissement de Saint-M alo à l'hôtel de la sous-préfecture,
Messieurs,
Goujon de Beaufort , délégué pour Baguer-
Morvan ;
Jacques Genoui^rier, pour Baguer-Pican;
Chauchard Dumottaj y pour Cherrueix;
Jean-Baptiste Lair , pour Dol ;
Delorme Vîlledolé , pour Ëpiniac et Saint - Léonard;
Joseph Duvaly pour le Vivier; Joseph Daumer , pour Rozlandrieux ;
Lemillant , dii'ecteur des contributions direclesi du département;
DuiSy inspecteur, et Groisily contrôleur des con-^ tributions, désigné par M. le directeur pour rem-* plir les fonctions de secrétaire.
M. le maire de la commune de Mont-Dol s'est présenté, et nous a rerais une lettre de M. Joseph Provostj nommé délégué pour cette commune, par laquelle il nous prévient qu une indisposition le met dans l'impossibilité de comparaître, et nous prie d'admettre M. le maire à son lieu et place. Cette proposition , soumise à MM. les délégués ainsi qu'à M. le directeur, ayant été agréée, M. le mairei de Mont-Dol a été admis comme délégué pour cette commune.
Ha été ensuite procédé à la vérification des délibérations des conseils municipaux portant nomination des délégués: toutes s'étant trouvées régulières, rassemblée s'est constituée sous notre présidence^ M. Groisil faisant fonctions de secrétaire.
L'assemblée ayant désiré entendre les experts qui ont opéré dans le canton , ainsi que les contrôleurs, MM. Binet et Duhreil le Breton y experts, ont été admis à la séance, ainsi que M. Collin, contrôleur.
Nous avons doimé lecture à l'assemblée des dispositions de la loi du 1 5 septembre 1 807 et de celle$ du Recueil méthodique relatives à son objet, et avons fait observer à MM. les délégués qu'ils devaient bien se pénétrer que la mission dont ils étaient chargés avait pour but d'établir l'égalité
proportionnelle dans les évaluations entre toutes les communes ; qu'ainsi ils devaient moins se considérap eomme représentant telk ou telle commui;ie que toutes celles du canton^
M. le directeur, a remis sur le bureau toutes k^ pièces relatives à l'expertise de chaque commune ^ ainsi que le prescrit l'article 779 du RecUeil htétho* dique y en expliquant l'objet de chacune d'elles et la marche qui a été suivie pour parvenir à établir Féva^ luation de chaque nature de propriétés.
M. l'inspecteur a donné lecture de soft rapport sup Fexamen des expertises, après quoi nous 9VO|is dé^ claré que la discussion était ouverte.
M. Dumottaj-y délégué de Gherrueix, a oboeryé, que les propriétés situées dans le marais étaient a»* sujetties à des. charges considérables pour l'entretien des digues de mer et de tous les ponts, cansiux et chemins nécessaires pour les.garantir des submtîrsions et faciliter Técoulement des eaux; qu'indépendam^ ment des sommes payées annuellement sur des rôles rendus exécutoires, les propriétaires étaient tenus à des dépenses extraordinaires qui devaient être considérées comme de même nature que rîmpoeitioBy et être admises en déduction du reveau. . 4.
Nous avons représenté qifie cet objet n'avait point échappé à notre sollicitude, que nous, nous ^ions fait remettre, par M. Gamier cUi Fougerajr, prési»dent dé la commission des digues et marais de D(^, tous les documens propres à établir le montaat des charges auxquelles les propriétés àî^»& des marais
étaient assujettis , et les avons déposés sur le bureau. Mais, avant de procéder à leur examen , il a été résolu unammement par l'assemblée qu elle s'occuperait d*abord de celui des évaluations et de la proportion à établir entre les communes, sans égard aux charges ci^dessus , et en considérant toutes les pro^ priélés comme non- submersibles ; qu'ensuite on passerait à la discussion des déductions auxquelles les propriétés submersibles pourraient avoir droit.
En conséquence, chacun de MM. les délégués ayant pris une connaissance plus particulière des bases d'après lesquelles les évaluations ont été établies pour chaque commune, toutes les explications à cet égard leur ayant été données par MM, les directeur, inspecteur, contrôleurs et experts, la discussion s'est ouverte sur les terres labourables.
Te9Tes labourables.
Le tableau du classement des communes , joint au rapport de M. l'inspecteur, a été examiné etrecoiinu exact; en conséquence, l'assemblée a unanimement résolu que la commune du Vivier servirait d!étalon pour la comparaison des évaluations de commune à commune.
Après une longue et vive discussion sur le taux de l'évaluation de chaque classe pour chaque commune, et de commune à commune, il a été reconnu que les évaluations arrêtées par les experts étaient susceptibles de quelques changemens et devaient être fixée» ainsi qu'il suit :
n OMS UKS COMMUNES.
N*TURK
PKOPHlÉTeS.
Kl
(Kl,
fi4.
fi.
ÔO.
Tcrrr» liil«iatjlill!S
3ti,
MM. les délégués ont regretté que l'oo n'ait pas formé quatre classes pour les terres non plantées de Mont-Dol, et ont demandé que leur observation à cet égard fût insérée au procès verbal.
Après quoi nous avons levé la séance et fixé la reprise des opérations à demain huit heures précises du matin.
Fait et clos à Saint-Malo, k cinq heures du soir, les jour, mois et an que dessus , et avons signé , ainsi que MM. le délégués et secrétaire.
Signé Lair le jeune; Delespine, maire de Mont- Dol ; Joseph Daumer , Joseph Duval , Dumottny fils ; L. de Goujon-Bnufort , chevalier du Petit- Thouars , Delormc-ViUedolé , Genouvrier, GroisU.
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, Le vingt-deux juillet mil huit cent dix-sept, à huit heures du matin , MM. les délégués, directeur, inspecteur, contrôleurs et experts , s'étant réunis à la sous-préfecture, nous avons ouvert la séance pour la continuation des opérations commencées le jour <l'hier.
Jardins^
Il a été procédé à l'examen de l'évaluation des jardins.
M. le directeur a représenté que cette propriété devait, d'après la loi, être évaluée par assimilation aux terres labourables, avec une plus-value pour ceux qui , par leur produit , en étaient susceptibles , et que le minimum de leur évaluation était le taux des terres labourables de première classe.
M. le délégué de Dol a observé que la plus-value donnée aux quatre premières classes des jardins de sa commune était trop forte , et a demandé une réduction.
Après avoir délibéré sur cet objet , l'assemblée va résolu que la plus-value à donner aux jardins de Dol devait être fixée ainsi qu'il suit , pour être dans une juste proportion avec les terres labourables ; savoir :
I'*. classe, au double des terres non plantées de première classe ;
2^. classe , moitié en sus ; \
3«. classe , un quart en sus ; f Des icrres non plantées,
4^ classe un huitième en sus ; [ *^* '" *"''"''*•
S'I classe, au taux. |
Un de MM. les délégués a fait observer que les experts avaient donné des plus-values dans des proportions di£GérenteS) et avaient assimilé les jardins, les uns aux terres non plantées , les autres aux terres plantées ;. que , d'après le minimum de leur évaluation fixé par la loi, leur valeur relative était la même dans toutes les commui>es ; et afin de ramener l'égalité proportionnelle entre ces communes, il a deixiandé que, pour celles où les jardins forment trois classes, la plus-value de la première fût du quart de la première des terres non plantées, la seconde du huitième, et la troisième, au taux de cette classe; que , pour celles où ils sont divisés en deux classes, la plus-value de la première fût du quart , et la seconde au minimum, ; que la plus-value de la première classe de Mont-Dol fût portée au double de la première classe des terres, et la seconde, au taux de la première classe des terres non plantées. Le motif de cette différence , pour cette commune , est eu ce que le seul jardin qui forme la première classe est situé très-près de la ville de Dol , et doit être évalué dans les mêmes proportions que ceux de la première classe de cette commune; que pour là commune de Rozlandrieux , où ils ne forment qu'une classe , elle serait portée au taux de la première des terres labourables.
L'assemblée , ayant délibéré sur ces propositions, les a admises, et estime que l'évaluation des jardins doit être fixée , pour chaque commune , ainsi qu'il suit :
KOMS DES COMMUNES.
des
»0...iTl,.
fi(!
IfiS.
im,
im,
im
l'Wl
HT
Hfl
SS
J«tdilH.
L'assemblée s'est ensuite ocqupée de l'évaluation des cbènevières. L'assimilation faite par les experts de cette nature de propriétés aux difierentcs classes des terres , lui a paru coofonue à leur valeur. £Ue propose d'opérer les mêmes changemens dans les évaluations que ceux qu'elle a proposés pour les terres, et qu'elles soient, .en conséquence, fixées comme il suit :
NOMS DES COMMDHE8.
-t dcj
PIOPHÎTB.
Chi'nevièrr
ce
Pt*é$.
L assemblée a examiné ^vec attention le3 procédés et les bases d'après lesquelles 1-évaluation 4es prés avait été établie. Elle n a fait aucune observation sur le produit des quantités de foin par classe ^ ni sur les déductions , et les a Ij^ouvés conformes à la vérité : mais le dél^ué de DqI 9 observé qi{e Ton u avait fait aucune diminution ai^ pi'ix ppf té au tarif du pri:^: des denrées ; que , les prés de sa commune se trouvant éloignés de cinq quarts de lieue de la ville , il en coû-* tait autant pour frais de transport que pour les autres communes, et a, en conséquence, demandé une réduction. Cette observation a été reconnue juste.
Les délégués de Mont-Doi et de Roziandrieux ont t^présenté que le regain ou pacage avait été porté, pour leurs communes, à 13 francs 50 centimes; que cet objet n'était généralement estimé que 8 francs ; et, derechef, ils ont demandé une réduction. Cette observation a également été reconnue jus te.
Après avoir comparé les évaluations dé chaque classe pour chaque commune ejt de commune à commujpe^ l'assemblée trouve conyepal^le, pour établir une juste proportion entre elles , qu'il soit fait quelques légers changemeps qux tarifs arrêtés par les experts, et propose dp les fixer ccnnme au tableau ci-dessous :
aoMS DES COMMUNES.
des
PIOfElÉlÉlL
ir
un
JU
Les pAioree a^ant été géDéralemetit assimilées aux dernières classes des prés , les pbserrations faites à l'égard de ces derniers sç sont renouvelées ici. Aprèsavoir comparé les évaluations de classe à <^asse en chaque commune, et de commune à Commune, ayant égard i ce que chacune d'elles en possède, l'assemblée' tronre également convenable d'apporter qudqu^s l^ers cbangemcoe fiux tî|rifs arrêtés par . les experts , et propose dç fi^er f^yâluation des pâturages comme il suit :
NOMS DES COMMB
des
FBOPRlil^S.
Pàlnrcs . .
(fi.
5j3 MÉMOIRES
Boit taillis eC/iUaies.
M. le directeur a communiqué à l'assemblée des changemens qui avaient été proposés à l'assemblée de révision, aur l'évaluation des bois , qui avait été reconnue trop basse pour Baguer-Morvan et Dol, et trop élevée pour Baguer-Pican et Koziandrieux ; l'as- Mmblée les » adoptés, à quelques légères différences près , et propose , en conséquence, de fixer l'évaluation , pour chaque classe et pour chaque commune , ainsi qu'il suit :
KOMS Di:.S COMMUNES-
dm Pitoriii£r£i.
iS.
Tailli» et futaiej. . .
M. le directeur a également communiqué les changemens ptpposés par l'assemblée de révision sur l'évaluation des cercliéres, tendant à élever celles de Baguer-Morvan et baisser celles de Rozlandrieoi. L'assemblée a adopté la 'proposition faite pour Baguer-Morvan ; mais elle a trouvé qu'à Tégard de Bodaudrieux,:le taux serait encwe trop élevé et doit être réduit à 50 fçancs.
La première classe de Baguer-Morvan est portée à 36 francs y et la seconde à 18 francs.
Rosières,
L'examen de Tévaluation des rosières a donné lieu à une vive discussion. Le prix du millier de roseaux a été contesté par MM. les délégués de Dol , Rozlandrieux et Mont-Dol, qui l'ont trouvé excessif, et, par suite de l'évaluation qui en est résultée , MM. les délégués de Baguer-Morvan et d'Epiniac, au contraire , ont pensé qu'il était au minimum des prix ordinaires , et ont demandé que l'évaluation des rosières fût maintenue. L'assemblée , consultée , a résolu, à la majorité de cinq, voix contre quatre, que l'on proposerait de réduire les évaluations ainsi qu'il suit :
{1'e. classe. 60 f. f 1r
2» 41. Rozlandrieux.j »^ 3. 30. 12.
l'e. classe. 6o f,
Landes et cultures diverses ,
L'assemblée a mûrement examiné les évaluations de ces différentes natures de propriétés. Après les avoir comparées entre elles , autant qu'elles ont de rapport, ainsi qu'avec celles des natures de culture principales , elle propose d'apporter quelques changemens aux tarifs arrêtés par les experts , et de fixer les évaluations ainsi qu'elles sont portées au tableau ci-après :
SATURE de»
SOHa DBS
IW-pl«.t«.<
mù«tTi>EaM..J 2'.
Et.Iipwll.piHH. .
S>iu»i«
Vorgcn
SupgcËcio. . . .
OO, 8, OO
14, oa
Propriitit bâtUi.
M. le délégué de Dol a donné lecture d'une réclamation qui lui a été remise par le conseil municipal contre l'évaluation des maisons, qui lui paraissent sur-évaluées d'un tiers. On lui a demandé de justifier de cette assertion par des baux authentiques. N'en ayant point à représenter, l'assemblée a
déclaré , sans division , qu elle ne pouvait admettra k réclamation.
Délibérant eti$uite sur les évaluations de toutes leis propriétés bâties, elle a déclaré s'en référer au ré^ sultat des expertise^, et n'avoir aucune observation à faire à cet égard.
Après quoi dous avons clos la séance, et av^ns renvoyé la suite des opérations à demain, deux heures de relevée, pour délibérer sur la proposition faite par M, le délégué de Gherruéix , au commence? ment de la séance d'hier ^ relativement à la diminution qui doit être faite sur l'évaluation des propriétés submersibles , pour l'entretien et réparation des digues et écoulement des eaux.
Fait et clos à Saint-Malo , cinq heures du soir, les jour et an que dessus.
Signé Lair le jeune ; Delespine , maire de Mont- Dol; Joseph Daumer j Joseph Duifaly Dumot" taj fils, de Goujon-Beaufort , Genouvrier , Deforme - Filledole , chevalier du Petit -. Thouars , GroisiL
Le vingt-trois juillet i 847, à deux heures de relevée, MM. les délégués 3^ directeur , inspecteur, contrôleurs et experts , s'étant rendus à la sous^préfecture , nous avons ouvert la séance pour délibérer sur la proposition faite par M. le délégué de Gherrùeix , sur les déductions à faire sur les évaluations des pror priétés submersibles , à r aisoa des charges ex!traordi<
naires auxquelles elles sont assujetties pour entretien et réparation des digues de mer et ouvrages intérieurs nécessaires et indispensables pour leur conservation.
Nous avons donné communication à l'assemblée diin état qui nous a été remis par M. Gantier du FougerajTy président delà commission des digues, portant lenumération des différentes charges, ^ leur montant calculé, année commune sur dix, de 4807 à 1816 inclusivement, qui se divisent en cotisation en argent et en prestation en nature.
La première se perçoit au moyen de rôles rendus exécutoires chaque année; elle a pour objet la réparation et l'entretien des gros ouvrages extérieurs et intérieurs. La seconde consiste en supplémens pour frais de transport de pierres, ouvrages intérieurs , tels qu'entretien et réparation des ponts et ponceaux , curement des canaux et autres ouvrages pratiqués pour l'écoulement des eaux et l'entretien des chemins. Ces prestations sont prescrites par la commission des digues , et sont évaluées , année commune, à 1 fr. 25 cent, par journal, ancienne mesure. Ces travaux s'exécutent sous sa surveillance.
L'assemblée délibéi^ant sur cet objet, il a été observé par MM. les délégués de Baguer-Morvan et Epiniac que , dans le nivellement qui avait été fait des évaluations de commune à commune; on avait en égard aux charges auxquelles les propriétés sub-
DU DUC DE GAETE. Syy
mersibles étaient assujetties; que, dès lors, il nj avait plus de diminution à faire sur cet objet*
Nous avons rappelé à l'assemblée que, lors de l'ouverture de la première séance, et après la proposition faite par M. le délégué de Cherrueix, il avait été convenu au contraire que cet objet serait renvoyé à la fin des travaux de l'assemblée; qu'en attendant qu'il pût être examiné , on avait résolu que l'on procéderait à la proportion à établir entre ces communes , en considérant toutes les propriétés connue non submersibles.
L'assemblée , consultée sur la question de satoir si l'on s'occuperait de l'examen des déductions auxquelles les propriétés submersibles pourraient avoir droit, a décidé l'affirmative.
Passant à l'examen de l'état que nous avons présenté , il a été observé par les délégués de Baguer- Morvan et d'Epiniac que les dépenses pour entretien et réparation des digues étaient acquittées par les fermiers sans déduction du prix de fermage; que, puisque cette charge n'avait pas été ajoutée au prix des baux, il n'était pas juste d'en faire déduction.
Cette assertion a été vivement contestée par les délégués de Dol, le Vivier, Rozlandrieux et Mont- Dol. M. Binet^ expert, qui a opéré dans les communes de Cherrueix et du Vivier, interpellé de s'expliquer à cet égard, a dit que les baux par lui consultés pour ces communes ne faisaient pas mention de la charge d'entretien des digues, mais que
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les felrmier^ lui avaient déclaré qu elle était acquittée par eux sàm déduction du pri^ àe leurs baux y et que 9 ne Tajant pas ajoutée au prix de chaque l>ail, il n'avait pas cru devoir en faire déduction.
L'inspecteur a observé que, dans rexamen du ta^ blearti d'application de la commune du ViVier, il avait fem£(rqué que l'excédant en produit net sar les baux était de 264 fr. 15 centimes, ce qui Tf^9& nait à 9 centimes 0894 par franc; que Fexpert n'a? vait pas fait de diminution dans cette p^oportioQ pour arrêter son tarif définitif , attendu qu'il n'avait pas ajouté au prix des baux la chargé d'enta^etien des digues acquittées par le fermier , équivalente aa montant de la contribution foncière , qui^ pour les baux employés, était de 345 fr. 90 cent.; ce qui l'avait décidé à maintenir son tarif provisoire ; que, pour porter les évaluations au prix des baux, il avait, dans son rapport sur l'examen des expertises, rétabli lés choses dans l'état où elles auraient du ïétre, en ajoutant au prix des baux la somme de 345 francs 90 centimes pour charge d'entretien des digues , et que c'était sur le nouveau tarif qui en était résulté que l'assemblée avait fixé les évaluations pottr cette commune ; que , dans plusieurs des baux employés pour Mont-Dol, la charge d'entretien des digues était stipulée devoir être supportée par le fermier Sans diminution : que , dès lors, l'expert l'avait ajoutée au prix des baux , que , d'après cela, il lui paraissait juste et nécessaire d^opérer, pour les communes , une déduction sur Içs évalua-
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tidtfs à ràîéôh des chargés extï^aotdinaîres auxquelles lettre pi^priétés stfbmér^ibles étaient assujetties.
M. le aêlégué de Che<*rueix a observé c^^k la venté, jplusiear^ fermiets de sa comnïune étaient tenus d'acquitter ccfs charges extraordinaires, sans réduction du prix: des baux ; que les siens étaient dans ce cas ; mais qu en général ces charges étaient acquittées directement par le» propriétaires^.
Après les explications données sur l'emploi des sommes provenant de là cotisation en argent, et s'être asraré que cet emploi était entièrement distinct et séparé de la prestation en nature y qu'ainsi les sommes portées à l'état pour l'un et l'autre objet ne formaient pas double emploi, l'assemblée a admis qu'il serait fait > sur le revenu net imposable des propriétés submersible^, déduction des sommes jpayées, année commune, pour la charge extraordinaire de l'entretien des digues de mer et ouvrages intérieurs ; savoir :
^^ ^ j Cotisation en argent. . 182f. 75c. 1 .
*^**- • 1 Prestations en nature. 142. 50. J ^^^^ ^^*
Mont-Dol.. . . . /Cotisation en «rgent. . 8,390. 20. | ^3 777 ^q
(.Prestations en nature. 5,387. 50. j
{Cotisation en argent.. 1,291. ^* 1 -i 7'j6 53 Prestations en naturel. 425. 00. J '
» 1 «l '«« /Cotisation en argent., 958. 64. 1 2 487 30
' (Prestations en nature. 1,528. 75. j
Cherrueix (Cotisation en argent.. 5,040. 84. j ,533 34
t Prestations en nature. 2,497. 50. j
Baraei-Pican. . . /Cotisation en argent. 18. 40. 1 ^ ^ ^^ * (Prestations ea nature. 30. 00. j
En divisant ces différentes sommes par le revenu pet imposable des propriétés submersibles , obtenu
Le Vivier
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par 1 application du tarif des propriétés non submersibles, aux contenances de chaque nature de culture submersible 9 la déduction à faire sur chacune des évaluations du tarif des propriétés non submersibles pour former celui des propriétés submersibles, sera, pour chaque commune, dans les proportions suivantes :
Dol , 1 0 centimes pour franc ; Mont-Dol , i 1 centimes pour franc ; Le Vivier, 13 centimes pour franc; Rozlandrieux , 1 2 centimes pour franc ; Cherrueix , 1 i centimes pour franc.
U a été impossible de calculer la proportion pour Baguer-Pican , attendu que l'on n'a pu se procurer la contenance des propriétés submersibles.
L'assemblée , ayant terminé les opérations pour lesquelles elle avait été convoquée, a prié M. le souspréfet, président, de vouloir bien faire parvenir au pied du trône de Sa Majesté les sentimens d'amour, de dévouement et de reconnaissance pour les bienfais du cadastre qui doit mettre un équilibre parfait dans la répartition de l'impôt; elle désire bien ardemment que cet important travail puisse se terminer, afin de mettre un terme à la surtaxe qu'éprouve le canton, et laisser aux propriétaires le fruit de leur labeur, et qu'ils puissent se livrer, suivant leurs désirs , à l'amélioration de l'agriculture.
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Fait et clos à Saint-Malo, à l'hôtel de la sous-préfecture , les jour , mois et an que dessus.
Signé Lair le jeune; Delespine, maire de Mont- Dol ; Joseph Daumer , Joseph Dui^aly Dumottay •fiis; Z. de Goujon- Beaufort ^ chevalier du Petit- Thouars , Genouvriery Groisil.
Le délégué de la commune d'Épîniac et Saint- Léonard croit de son devoir de protester contre les déductions arrêtées par rassemblée pour les communes submersibles. Il doit à sa conscience de faire les observations suivantes :
1**. Les experts interpellés ont déclai'é, savoir, que la grande majorité des fermiers paie les frais de digues, ponts, etc. tant en argent qu'en nature, et ce en outre du prix porté aux baux.
2". Les baux qui ont servi à baser leur travail, étaient dans ce cas , pour plusieurs communes , s'ils n'ont point ajouté ces charges au prix des baux.
3*. La balance des intérêts ne pouvait s'établir dans l'Assemblée , puisque six communes ont intérêt à cette double réduction, et que deux seulement ont un intérêt contraire.
4*. Enfin, pour démontrer jusqu'à l'évidence l'injustice contre laquelle il réclame, il oflfre, pour comparaison, la valeur des terres dans ces diverses communes ; il maintient que les terres de première espèce dans la commune du Vivier , qui a servi d'étalon , valent de i 2 à 1 500 francs , et que cette sem-
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blable espèce vaut , dans Epiuiac et Saiot-Léop^ , de Â à 500 fr. Épiniao est donc ^^ Vivier comn^e 33 est à 1 00 ; et cependant y d'après le travail de l'assemblée , il est porté comme 50-60 est à 1 00 ; encore voudrait-on réduire le Vivier de i 3 pour 1 00.
Signé DELOflLME-yjLLEDQUé.
Certifié conforme par ^ÇiU^ préfet 4^ département d'Ule-et-Vilaine.
A Rennes, le 19 février 1819.
Le comte de j^k YfUfÇG^TiEiE^.
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APERÇU THÉORIQUE
SUR
LES EMPRUÎïTS,
« ' Suivi de quelques Observations sur lé chapitre viii de ' Fou-vrage de M* **^, député du dépaiptement de.. . . . çpnçfiTDfiixxt la législation y l'admimsinévfion et lacùmp-r tabi^é des finiù^è^ dapuijs la res«^ur^tipn.
: T^ES ^i\9;jç^ejBt4^^t é^ç, dans Id dotaière s^âoiiidfis GhanjiJbres , l'objet de di^cii^siQW d'un gran^ intérêt. !Ç^s v^i(#ye$ h^m^ di4 çmUt oxi% été poejées. La q[U6sjtioq4^ emjâ^uQf;^ a^té sejn^kment ^ébauphée^et dçs^ ppinions çontafi^irefi pftt été défendue», dô part et cTautre, pyeç^nfî ég?l^bqnn^.fpi/.fl^ai$.te,tiu9Qriei^^^ restée ençpFa ^nv^lçppé^^ 4? Sijftge«> -^t Ujpwfëïewee àfXQ ^ J^y,stèp(ie dp /!i4|7i^f^0.^l?^,M« wkidc^ fempruut;$ ^zm/>ie/7}e/2t i;eiii|»/6|(fr^«^Asi^|;^ demeuré»
Ce^e ijuestioii (s^ a^a^^i^pin^ d!u»e haute irei^ pprtwcp , surtout à une. époque k kqueUa nos i!bar- ^s eiLtpaprdinaires nous çpnd^mi^eiit ^ recourir encore a^ crédit i ^ j'ai pepsé quun travail qui tendrait à Téç^airier gelait paiement utile ^ soit que
Ton adoptât mes conséquences^ soit qu'elles conduisissent de meilleurs esprits à une détermination différente de celle à laquelle j'auraiâ été amené moi-même.
Egalement éloigné d'ériger l'emprunt en système comme un moyen de créer des capitaux et d^ enrichir Tétatj et de le proscrire dans tous les cas, comme entraînant nécessairement un pays à sa ruine; je l'admets comme nécessité, de même que j'adopte r amortissement comme reTuède. Dans mon opinion y l'emprunt qui est le plus souvent utile aux particuliers, n'est, le plus ordiiiairemeiit anssi, qu'un mal pour les peuples, parce quil ne peut marcher qu'escorté des impôts nécessaires pour le paiement des intérêts et pour le remboursement, de quelque façon qu'il s'opère, d'un capital qui, n'ayant pas été destiné à se reproduite , a été ; au moins pour la plus grande partie, consommé et détruit ; mais ce mal , pour être justement apprécié , ' doit être comparé à celui qu'il évite ; et , dans notre situation présente, le résidtat de cette cotnparaison^'iie^ ]^eut effiir aucune incertitude. Jl faut donc ^Tnpmfi^^/-, puisque nous fae pouvons édhapperaûtrentent à tm inconvénient Jylus grave. Nôtre situation était la même dans la dernière session, et alors comme * aujourd'hui nous ne pouvions délibérer que sur le mode que nous devions préférer. Lk, les opinions se sont divisées : le système de l'emprunt, combiné ai^ec celui de famortisselnenty a été combattu avec beaucoup de talent, par des
orateurs qui ont présenté l'emprunt simplement remboursable , comme infiniment moins onéreux à l'État ; mais ce problème n'est pas de ceux qui peuvent se résoudre par le seul raisonnement. La solution en appartient presque toute entière au cal*cul, et ce n'est aussi que par des chiflFres, que j'ai essayé d'en préparer la solution.
Les États n°'. 1 , 2, et 3, ci-annexés, prouvent qu'en principe, la préférence à donner à l'un ou à l'autre mode d'emprunt dépend du taux auquel on empreinte. (V. État n"*. 1 et ses auxiliaires, et les États n°'. 2 et 3. )
Au-dessus de l'intérêt de 7 pour cent, l'emprunt simplement remboursable , est moins onéreux que l'autre,
A 7 pour cent et au-dessous, l'amortissement au cours tfe 80 , et fondé sur un revenu annuel réduit même à la proportion de 1 et un quart du capital représenté par les rentes 5 pour cent consolidés, a un grand avantage sur l'emprunt remboursable. (V. État n^ 7.)^ >
^ Je ne rappelle point Finconvénient connu des emprunts à terme , qui préparent, en général, aux gouveniemens de nouveaux embarras pour les époques du remboursement. Cette observation m'a paru sans application ici, puisque je compare les effets dés deux systèmes, èh affectaut à l'un et à X2LuXr^^^n fonds égal, et que lam<^me fidélité est due à l'affectation annuelle de ce fonds, soit qu'il soit destiné à V amortissement d'une dette consolidée, soit qu*il doive être appliqué à des remboursemens exigibles,
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A l'intérêt de 5 pour cent , Tamortissement conserve encore un grand avantage, en supposant même ses rachats faits tous au pair. (Y. Etat n"*. 4.)
Voilà qui me parait démontré par le calcul , pour un Etat qui emprunte pour la première fois j et c'est sans doute dans cette hypothèse que raisonnaient les orateurs qui prétendaient , dans la dernière session, que l'emprunt proposé par le gouvernement nous exposait à donner un ou plusieurs capitaux pour un , selon que le cours auquel il céderait £es rentes serait plus ou moins désavantageux.
Mais ce n'était saisir la question que sous une de ses faces, et cette manière de l'envisager nous aurait , si je ne me méprends pas , jetés dans une grande erreur. Le point de cette question ne me parait pas en eflFet le même, s'il s'agit d'un pays chargé d'une dette publique déjà soumise à l'action de l'amortissement ^ et telle est notre position particulière.
Nous avions donc à examiner, dans la session de 1816, quelle deviendrait notre situation si nous nous déterminions à adopter un emprunt, même à 1 0 pour cent , remboursable par un fonds de quarante millions par année , en faisant profiter le Trésor de l'intérêt graduel de la somme remboursée annuellement, et en substituant ce nouveau système à celui de l'amortissement avec le même fonds annuel de quarante millions , pour l'extinction totale de notre dette ; car on n'aurait pu conserver Yancien système concurremment avec le noun
veau, sans augmenter trop sensiblement , pendant les années les plus difficiles , la dépense annuelle, en même temps que les charges quelle nécessite.
Il faut d'abord considérer que le nouveau système n'aurait pu être établi qu'en suspendant , pendant les huit années nécessaires pour éteindre le nouvel emprunt (V. Etat n^. 5), tout remboursement de la dette ancienne, puisqu'il eût été dans l'ordre d'attaquer, de préférence, la dette la plus onéreuse , et que j'ai supposé le nouvel emprunt contracté à l'intérêt de 1 0 pour cent , tandis que la dette ancienne n'en coûte que 5,
Dans ce système, la charge annuelle, qui serait, ^pour la première année, comme dans celui de Famortissement , de cent cinquante-trois miliioiis , se réduirait , à raison du capital de quarante millions qui serait remboursé chaque année ^ d**., de quatre milHùns , pour chacune des huit premières aii^<^es , pendant lesquelles le fonds de remboursement agir rait sur un intérêt de 10 pour cent; 2"*. de deux millions , pour la neuvième année et les suivantes ; le fonds de remboursement n'agissant plus que sur un intérêt de 5 pour cent. Ces réductions successives opéreraient une diflférencp dans la dépense annuelle, de la première ^nnée à la vingt-troisième, de cent cinquante-trois millions à quatre-vingt-quips^ ( V. ^ État n^. 5), et l'État resterait encore débiteur, à cette époque , de cinquante-cinq millions de rentes,
dont le remboursement porterait la dépense totale, à la cinquantième année y k 4,536,000,000 fr.
Le système de V amortissement ayant maintenu, chaque année, pendant vingt-deux ans , la charge annuelle à la somme fixe de cent cinqu^pte-ti^ois million^, aurait donné lieu , à la vingt-^troisième année , où il n'y aurait plus qu'un appoint à faire , à une dépense totale de 3,388,796,210
Et à cette époque , l'état serait entièrement libéré (V. Etat vP, 6)* ,
DiflFérence à l'avantage de l'amortissement (au cours de 80).... \ ,1 47,203,760 fr.
indépendamment d'une libération beaucoup plu» prompte j et malgré le désavaMge résultant, pour ce système*, de l'intérêt élevé du nouvel emprunt de trois cents millions, qui aurait été éteint par ce
Bien entendu que ces résultats sont entièrement subordonnés à la condition essentielle , que le paiement des intérêts et celui du fonds d'amortissement soient afiectés sur un excédant de rei^enu au delà dei^ dépenses de toute nature du service ordinaire. Autrement , et si V dm^ortissement était , en tout ou en partie , fondé sur de noui^eaux emprunts , les charges publiques s'accroîtraient successivement au point de devenir insupportables, et l'état serait
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inévitablement poussé , avec le temps , dans un abîme sans fond ; ce qui arriverait , au surplus , également dans l'autre système , si le fonds de remboursement devait reposer sur de nouveaux emprunts dont les conditions deviendraient , naturellement, de plus en plus, défavorables^ On peut pressentir ce qui devrait arriver à cet égard si , dans un nouveau système où il conviendrait de porter , d'abord , tous les moyens de remboursement sur l'emprunt de 1 81 7 , comme le plus onéreux, la dette ancienne devait être abandonnée à elle-même pendant huit années, et où en serait le crédit, par l'effet de cet abandon , lorsqu'il s'agirait de pourvoir, par de nouveaux emprunts, au complément de nos charges extraordinaires,
La conséquence des calculs que je viens de pi*ésenter serait que, dans un pays qui a déjà une dette publique y et qui se trouve forcé de recourir à un nouvel emprunt , le choix à faire , en supposant que les prêteurs lia en laissent In facidté , entre l'emprunt simplement remboursable, et celui combiné ai^eç le système d'amortissement , doit dépendre du calcul de la proportion dans laquelle se trouvera l'intérêt de la masse totale de la dette , en y comprenant le nouvel emprunt , avec la totalité du capital à éteindre. Si l'intérêt ainsi établi excède 7 pour cent , l'emprunt remboursable €st en luimême- moins onéreux ;. s'il n'est que de 7 pour cent et au-dessous , l'amortissement est de beaucoup pluj& économique.
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Appliquant ces bases à notre situation particulière , on reconnaît que Tensemble de notre dette actuelle se composant, 4^, d'un intérêt annuel de /quatre-vingt-trois millions , qui représente un capital de : 4, 660,000,000 fr.
2^. D'un capital nouvellement emprunté , que l'on suppose de. . 300,000,000 Le total de la dette, en capital,
est de 1 ,960,000,000 fr.
et le nouvel intérêt à payer étant de quatre-vingttrois millions pour la dette ancienne , et de trente pour la nouvelle , en tout cent treize millions , ne donne que 5 et environ 77^ de la totalité du capital à éteindre.
On peut donc dire qu'il y a eu un grand avantage à emprunter, dans la forme adoptée en 1817, en doublant seulement le fonds d'amortisfâement , et cet avantage subsisterait encore , sans que ce fonds eût besoin d'être augmenté^ en supposant que nous dussions nous procurer encore jusqu'à six cents millions par de nouveaux emprunts , même en livrant nos rentes au cours de 62 , qui représente un intérêt de 8 pour cent. ( V. Etat n^. 7.)
Le capital à éteindre se trouvant ci-dessus de . 1 ,960,000,000 fr.
augmenté de. 600,000,000
Se trouverait porté à 2,560,000,000 fr.
et la masse de nos rentes s'élèverait alorô à cent
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soixante-un millions, qui ne porteraient l'intérêt de l'ensemble du capital à éteindre qu'à environ 6 un tiers pour cent.
Or nous avons vu qu'à 7 pour cent le système de l'amortissement , calculé au cours commun de 80 , conservait encore un avantage marqué sur l'emprunt simplement remboursable ; et il m'a semblé que la base du cours de 80 pouvait^ dans notre situation^ être raisonnablement adoptée , sans qu'on pût la juger trop favorable au système de l'amortissement \
La dépense de l'état diminuerait de tout ce qui serait acquis de rentes au-dessous de ce cours.
On voit au surplus, par les calculs qui terminent l'État n°. 7 , que le système de Vamortisse^ vient présenterait encore un avantage très-important sur celui du remboursement simple , quand on voudrait mênie supposer, contre toute probabilité, que la totaUté de nos rentes ne pût être rachetée quau pair.
Je n'ai point , en publiant ce travail , la prétention de rien apprendre aux personnes versées dans cette matière , auxquelles je demanderais , avec plus de confiance, des conseils et des leçons. J'ai voulu seulement offrir à la discussion des l)ases assez positives pour que son résultat pût fixer définitivement les idées sur une question qu it importe de faire
^ Nous étions loin de nous flatter , alors , que les 5 pour cent pussent atteindre aussi promptement le pair et même le dépasser (Janvier 1826*)
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sortir , enfin , de la catégorie de ces doctrines incertaines qui restent éternellement l'objet d'inutiles ou dangereuses controverses.
Les résultats que je viens de présenter du système de l'amortissement y dans notre situation particulière, même dans la supposition où nous devrions em-^ prunter encore jùsqu à six cents millions pour nous lîbérçr de toutes nos charges extraordinaires , n'ont pas pour objet d'autoriser l'opinion que le poids d'une telle dette dut être considéré comme indifférent , au moyen du procédé par lequel elle devrait être éteinte, avec le temps. J'ai voulu spulenaent pousser la comparaison , entre les effets dç t amortissement et ceux du remboursement simple , jusqu'à sa dernière limite. Je n'en reconnais pas moins que le fardeau , élevé jusqu'à ce point, pourrait faire craindre qu*il n'excédât toutes nos forces , et qu'il importe extrêmement que nous voyions se réaliser l'espérance donnée d'un allégement dont nous avons un si grand besoin , à la suite des pertes immense^ que la France a éprouvées depuis trois ans.
/W« vv% w««v\ vv%v%\
OBSERVATIONS PARTICULIÈRES
En déclarant , comme je viens de le faire , que j'admettais l'emprunt comme nécessité , je crois avoir dit assez que je le repousserais s'il n était pas indispensable-^ et il est certain que l'on ne s'est dé-
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terminé , Tannée dernière , à y recourir qu^après que la ressource des impôts a paru épuisée. Divers projets avaient été proposés pour ajouter quelques nouveaux droits à ceux déjà établis sur les consommations. Presque tous ont été jugés incompatibles , soit avec le maintien de la tranquillité publique , soit avec la protection due à l'industrie et au commerce. Le droit sur les huiles a été seul excepté et il ne l'a été qu'avec un extrême regret. J'ignore si les diverses améliorations proposées dans un nouvel écrit , également recommandable par son objet et par le nom de sou auteur , pourraient produire , avec le temps , des résultats tels que ceux qu'il en espérerait pour la prospérité de nos finances. C'est particulièrement sous le rapport de V exécution , que les vues qu'il présente auraient besoin d'être soumises à une mûre discussion; mais il ne m'en est pas moins démontré que nous ne pourrions, dans des circonstances tout-à-fait extraordinaires , et qui exigent des ressources présentes , nous confier exclusivement , pour les obtenir , dans l'événement toujours incertan^n d'une refonte générale de notre système administratif et financier. Je n'ai pas la témérité d'en préjuger , ni d'en limiter les efiets. Je pense seulement que, quels qu'ils dussent être, ils ne pourraient s'obtenir qu'avec un temps qui ne nous est point accordé pour assurer le service de l'année prochaine , que Von ne peut considérer encore comme une année ordinaire , et que nos créanciers s'arrangeraient mal d'une détermination qui ne pourrait
leur donner que des espérances qu'il leur serait permis de ne pas trouver suffisamment garanties.
Personne, au surplus, ne rend plus de justice que moi au caractère de mon collègue M. *** ; à ses connaissances comme publiciste , à son talent distingué comme écrivain , particulièrement à la pureté de ses vues ; et c est une raison de plus , pour moi , d'imiter sa franchise dans les observations qu'un premier coup d'œil sur le chapitre Vil de son écrit m'a fait naître.
Il se demande d'abord si l'on continuera iïaUénerdes rentes , sous le prétexte, malheureusement appujépar de bons esprits, dans la dernière session^ que , quand on ne peut plus imposer , il faut néciîssairement emprunter. « Je suis convaincu , au con- » traire, ajoute-t-il , que, quaud on ne peut plus im- » poser y on ne doit plus emprunter. »
Il me semble , si ma niémoii*e est fidèle , qu'il n'a été rien dit de contraire à ce principe dans la dernière session. On a positivement établi que l'on ne pouvait emprunter sans un gage certain , et que le système d'amortissement serait une illusion s'il ne reposait pas sur un revenu excédant la dépense ordinaire, afiecté exclusivement au paiement des intérêts des emprunts et à leur amortissement successif. La doctrine inverse serait inseùsée , et personne , ce me semble , ne mérite le reproche de l'avoir professée dans la chambre. On a dit, non pas qu il fallait emprunter quand on ne poui^ait plus imposer , mais que le premier expédient d^e-
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nait nécessaire , alors que par des circonstances momentanées on se trouvait entraîné à des dépenses qui n'admettaient ni composition , ni délai , à peine de compromettre V existence même de t Etat y et dont la masse dépassait tout ce quil serait possible d'obtenir par V impôt , au moment du besoin. On a ajouté que cet expédient était sans danger pour le Gouvernement, lorsqu'il avait dans un excédant àe son ^venu ordinaire y ou qu'il se procurait par là création d'un nouveau revenu , les moyens d'assurer le paiement des intérêts et l'amortissement du ca-* pitah
De cette proposition à l'autre, la distance est immense, et je ne vois pas qu'elle blesse en rien le principe posé par M. ***.
Or, la commission du dernier budget a prouvé que telle était notre situation, au milieu de nos embarras du moment, et que nous pouvions, par conséquent, sans imprudence, réclamer le secours du crédit.
Et, je le demande, où en serions-nous aujourd'hui si les rapporteurs de cette Commission dont les travaux seront peut-être plus favorablement appréciés mi jour, s'étaient présentés, l'année dernière, à la tri-, bune pour déclarer, à la face de l'Europe, que l'unique moyen de satisfaire aux exigences de notre position, était de refondre entièrement le système de nosjinan-^ ces , que l'on suppose , je ne sais pourquoi , n'avoir été que l'ouvrage de la révohitioji , tandis que , dans
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la réalité, il est à peu près celui qui a existé de tous les temps en France?-
Qu'eussent dit les étrangers , si l'exécution des traités passés avec eux avait dû reposer uniquement sur l'événement d'une opération aussi vaste et aussi compliquée que celle proposée par M. *** , et dont l'objet serait , pour l'une de ses parties seulement : i'*, de constater la somme de contributions nouvelles , que chacun des objets consommés par V aisance y le luxe et F opulence peut supposer sans nuire à leur consommation; 2**. de trouver un mode de perception qui ne gêne ni leur circula^ tion , ni leur vente , ni leur consommation , et qui ne soit pas trop dispendieux, c'est-à-dire qui ne soit rien moins que la plus rigoureuse perfection ?
Et tout cela , seulement dans l'espérance de faire payer par le commerce et par l'industrie, au lieu de quinze millions qu'ils payent actuellement par les patentes, cent cinquante millions en contributions nouvelles y dont on eût abandonné au Gouvernement le soin de faire la recherche , quoique l'on sût bien que déjà celles auxquelles il s'était spontanément livré, dans une intention semblable, avaient été sans succès.
De bonne foi , la Chambre aurait-elle cru pouvoir satisfaire ainsi à des engagemens de l'espèce de ceux que les malheurs des temps ont imposés à la France?
Il paraît que nos voisins, dont M. *** cite volon-^ tiers l'autorité, ont pensé autrement , lorsqu'ils ont çu à pourvoir aux dépenses démesurées d'une guerre*
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dont ils ne pouvaient apercevoir le terme. Ont-ils été entraînés par quelque imprudence a a delà de.î bornes qu'ils avaient cru prévoir? C'est une question que je n'ai pas à examiner. C'est uniquement de notre. situation qu'il s'agit, et de ce qu'elle exige de nous. Or je pense que tout ce que demande M. *** a été , depuis bien long-temps , l'objet des vœux et le but des travaux de tout ce que nous avons eu d^administrateurs distingués av,ant la révolution ; que , depuis , on a profité des leçons de l'expérience et des résultats même de cette révolution, pour améliorer ce que l'on n'avait pu faire mieux, dans d'autres temps , parce que notre état politique d'alors ne l'aurait pas permis. Ainsi une forte partie de l'impôt sur les terres admettait autrefois des privilèges qu'il n'admet plus aujourd'hui, et, quoi qu'on en puisse dire , il est dans la nature des choses, dans un pays essentiellement agricole, que le revenuyb72cier contribue aux charges publiques dans une proportion plus forte que dans celui dont la principale richesse se fonde sur les profits de l'industrie et du commerce. Chaque peuple a d'ailleurs son caractère , ses mœurs , ses habitudes; et telle perception réussit dans un pays, dont l'essai ne produirait, dans l'autre, que des mécontentemens ou des révoltes.
Il faut aussi considérer , relativement à l'impôt territorial, que cet impôt ne frappe que sur le produit netf après que l'on a prélevé sur le produit brut les frais de toute nature nécessaires à la repro-
SgS MÉMOIRES
duction. Elle profiterait donc beaucoup moins qu^on paraît le croire, de la réduction de la contribution foncière 9 d'après l'extrême subdivision des propriétés en France : ce qui ne veut pas dire qu'il ne faille pas tendre toujours vers les moyens de rendre aux propriétaires l'aisance à laquelle ils ont droit comme les autres classes de la société ; mais seulement qu'il ne faut pas s'exagérer les effets de la fixation , commandée par les besoins actuels du trésor , de la contribution qu'ils supportent avec une si honorable résignation.
En dernière analyse, avec une imagination vive, une tête forte et un grand amour du bien , un publiciste vivant dans la solitude du cabinet et au milieu de ses livres, sans aucun contact avec l'administration publique, doit facilement être conduit à juger que tout est mal, parce que, dan^la réalité, rien n'est exempt d'imperfection , et qu'il suffirait de s'éclair^ rer au flambeau de la science économique pour que tout devînt parfait. H doit être également enclin à ne pas distinguer P expérience de' la routine ^ parce que leurs conseils peuvent souvent lui paraître dictés par un même esprit. L'irresponsabilité donne d'ailleurs une certaine assurance, et l'on se livre sans inquiétude à des idées spéculatives dont on n'aurait point à jusfifier l'événement contraire. L'administrateur est nécessairement plus circonspect , parce qu'il reste garant des résultats de ce qu'il propose ; qu'on ne lui pardonne pas de n'avoir pas tout prévu, et que, dès lors, il doit être peu disposé aux innovations
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les plus séduisantes 9 lorsquil n'a pas la conviction d'un succès certain. Aussi voudraîs-je que toute proposition d'un nouveau système fût appuyée sur un plan d'exécutiofly afin quelle pût être facilement appréciée , et que l'auteur n'en fût pas quitte pour dire , ^exécution ne me regarde pas: car elle seule fait distinguer les idées vraiment utiles, de ce que l'on peut appeler les reines des hommes de bien.
Je ne me suis point proposé de discuter les diverses parties de l'ouvrage que M. *** vient de livrer au public , ni surtout d'en contester l'utilité sous plusieurs rapports. J'ai cruseulement devoir m'expliquer sur les objections dont la partie systématique de cet ouvrage m'a paru susceptible, parce que je n'ai pas voulu mëriterle reproche que M.*** m'adresse, à une autre occasion , avec tous les ménagemens dont il est capable dans les formes jvadxs néanmoins un peu légèrement au fond 'y celui de n ai^oir pas fait a la vérité et à V intérêt de mon pays le sacrifice de ma modéra-tion , de ma piiidence et de mon amour pour la paix. Je ne serais point embarrassé de prouver , qu'à cet égard, je n'ai point un tel reproche à me faire, et peut-être les observations que j'ai publiées, dans les premiers temps de la re^^aara^îon, auraient-elles pu m'en garantir; mais ce n'est pas de moi qu'il s'agit,^ et le soin de ma justification ne m'aurait point en^ gagé à manifester mon opinion ^ur la partie principale de l'ouvrage de M. *** , si les conséquences ne m'en avaient paru extrêmement dangereuses , au . moment oit nous allons avoir à nous occuper dun
nouveau budget , qu elles rendraient impossible à faire ; ce qui mettrait , à mon sens , l'Etat lui-même enpériL
Les autres parties de cet ouvrage seront lues avec un juste intérêt. Les trois premiers chapitres particulièrement présentent une analyse des budgets antérieurs qui , reposant sur des calculs positifs , doit nécessairement amener des explications également profitables pour la chose publique , soit qu elles confirment , soit qu elles détruisent ou modifient les résultats que M. *** a établis avec une méthode et avec une clarté tout-à-fait remarquables. La nouvelle commission du budget lui devra toujours beaucoup pour les soins qu'il a donnés à des recherches qui ne pourront que faciliter ses opérations, et qui mettront le gouvernement à portée de préparer à l'avance les éclaircissemens que les doutes élevés par M. *** rendront nécessaires.
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DÉPENSE d'un emprunt <éun milliard remboui-sable à raison de 40 millions par an, en ifaiïant.prolitenl'Stat du décrcHSMment successif des intéi-^
ji 1 0 pour cent.
I Intérêts décroissans pendant 25 ans. 1,300,000,000 Remboursemens à raison de 40 milliompar an 1,000,000,000
2,300(000,000 A 9 pour ceniv.:--
«'...nflntéi'^ts pendant 25 ans 1,170,000,000
*^"**-tRemboursemens ■ ■ ■ 1,000,0000,00
A S pour cent.
w. .1' ( Intéréte pendant 25 an». ..... . 1,040,000,000
*'"**"lR€;iabourseniens. ; . 1,000,000,000
^ jj rintéréu pendant 25 ans : . 910,000,000
'I Remboursemens. . .....
,J» ,« f Intéréte penliant 25 ans. ..... . 780,000,000
***"*'■) Remboursemens - --
A 7 pour cent.
.' ,' ,' ,1 .oooiooo.ouo
1,910,000,000 A 6 polir cent.
A 5 pour cent.
ip» .p J Intéréte pendant 25 ans 650,000,000
EtatF.| RemboufMmens. . ,, 1 ,000,000,0(X)
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'KïfPinUIfT d'uh mUliard remboursable à raûoD ie 40 millioDs par'ati, éa fuiÙDt 'profiter le Trésor du décroi&ssement graduel des intei'éts.
,,, ^10/>oiir100.
'itea.
.'l.Ti«iTSA!.SU«LS,
BEMBOURSEMENT.
DfrEN9E AnnUELLI.
un»
,,nng
4o;ooo,ooo
40,ooô,oqo
«o.bOo.ooo
i^sdo^ooo.ooo n-.
2,300,000,000 fr
EMPRUNT d'un milliard reniboursable à nison d^ M DiillioBs par an , en fai^int profiter le Trésor du déci-oissement graduel des intérêts.
A 9 pour cent.
4HHÉU.
istMisanhuels.
BÏPKNSejlll.'IUKLlK.
90,000,000 fi-.
40,000,000 fr.
130,000,000 fr.
61 ,600. [iOO
58,000,ll[K)
,40,OQO,000;^
,,43.600,0tlp
1, 170,000,000 fr.
l.OOO.OOO.ÇKXJff.
WI
■Si
(i.oœ.wx)
t,lXI0;OO0
4O,O0O,0tHJ
44,000,tXiO
650,000^000 fr.
l,000,000,OOUfr-
l,65O,OO0,00Oii-
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DÉPENSE ^ de l'amortissement au cours de 80 £un, emprunt d'un milliard^ avec un fonds d'amortissement de 40 millions par an»
ALIÉNATION DES RENTES Au cours de 50 ou \Q pour cent.
100 millions de rentes payées tant à la
caisse qu'sLUx particuliers pendant 21 ans. 2,100,000,000 Fonds d'amortissement de 40 mitions pen^
dant le même temps 840,000,000
Dépeqse totale. . . . 2,940,000,000
Au cours ele 55 ou9 pour cent,
90 millions de rentes payées pendant 20 ans. 1 ,800,000,000 Fonds d'amortissem. pendant le même temps. 800,000,000
Au cours de 62 ou S pour cent.
80 millions de rentes payées pendant 18 ans. 1,440,000,000 Fonds d'amortissem. pendant le même temps. 720,000,000
^ F". État No. 6 , qui prouve qu'à la vingt et unième année le fonds annuel de 40 millions , réuni au produit des intérêts composés , a racheté un peu au delà de 100 millions de rentes 5 pour cent.
Le même État confirme les autres résultats de ce tableau , en «'arrêtant aux diverses époques qu'il détermine.
Au cours de 71 ou 7 pour cent.
70 million» de i-entes payë0s pendant 1 7 ans. 1,190,000,000 Fonds d'amortissem. pendant le même temps. 680,000,000
Au cours de 83 ou 6 pour cent, 60 millions de rentes payées pendant 15 ans. 900,000,000 Fonds d'amoitissem. pendant le même temps. . 600,000,000
Au cours de 100 oit 5 pour cent.
50 millions de rentes payées pendant 14 ans. 700,000,000 Fonds d'amortissem. pendant le même temps. 560,000,000
RÉSUMÉ COMPARATIF
/ ji ^0 pour cent. Dépense par l'amortiss. au cours de 80 2,940,000,000 pai-ren^prunti-CTçhoHKMble,.. 2,300,000,000 DifTér. en Ëtveor de. l'eioprunt «ni- ■' ■
y boiiTs«l)le €40,000,000
A 9 pour cent.
lépense par ramortîssement 2,600,OOO.OfKl
par l'emprunt remboursable. 2, 70,000,000
iSée. eu faveur de l'empruot remboni^
sable ■. ; 430,000.0{V)
j4 8 pour cent.
■Dépense par l'amortUsement 2,16O,OO0,00Q
- par l'emprunt i-embonrsable. 2,040,000,000
I Différ. en faveur de l'e boursable
ipi-unt rem-
ji 7 pour cent.
Dépense par l'emprunt remboursable. 1,910,000,000
par l'amortissement 1 87O,lKX),O0Ù
Différence eu faveur de l'amoitbseni.. 4O,UUO,000
A 6 pour cent.
/Dépense par l'emprunt i-emboursable. 1,780,000,00(1
pai- l'amortissement 1,500,000,01X1
iDiffér. eu faveur de l'amortissement.. 28O,OOO,CU0
A 5 pour cent.
iDépensepar l'emprunt remboursable..
pai- l'amortissement
\Diirér. en faveur de l'amortissement..
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État N-. 4.
TABLEAU des effets de ramortîssement de 50 millions de rentes ; par l'emploi d'un fends annuel de 4o millroDS en' ' achats de rentes , 5 pour cent au pair.
40,000,000 fr.
40,000,000 fr.
2,000,000 fr.
75,426,ie9
646,384,300 fr.
353,615,700 fr
1 ,000,000,000fr.
50,000,000 fr.
' Dépenses par f emprunt remboursable [ État F ).
[Remboarsemens 1,0G
Dépenses par l'amortissement au pair- 50 initiions de rentes payées tant à la )
caisse qu'ani particoliers pendant 17 ans. 850,000,000 1
Fonds d'iimortisaenieiit de 1 1,495,334,300 40inillionspeiidant16ans. 640,000,0001 1 J64fi,384,300\ Appoint ponrla 17». année. 6,384,300) ;
Avantagée» faveur de l'amortissement (aupnir }. 153.015,700
TABLEAU da U àâptatt néceMaire ponr l'extinctioii de notn dette jflutt/e par nn rembonriement aonael de W milUant , en faisant profiter le TrëMr det intéréte do capital remboané ckaqne année.
ODSERVATIOSS,
„ _Rei>]«'^D*'c»'^trjd'»*ii;»> nÉsuKÉ.
" ■?"!.. tSW.™,«.
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Tableau des efTets de l'amortissement de ooti'e dette actuelle, poitee à 113 millions de rentes , par l'emploi d'un fonds annuel de 40 millions en achats de i-èntes , 5 pour cent au conrs de 80.
.1» ia<«r«U
d'jiiu.ii'liiicin.
rj£'.";
40vOOO,noo
40,CKXi,(i(iO
It
4O,O(W,0Ol>
4o.ooo.gpo
l::*a«IO,800
RÉSULTATS COMPARÉS
DES TABLEAUX N-- 5 et 6.
Montant de la dépense annuelle du tréspr par le
système de Tamortii^g^ement.
Intérêt de la dette ancienne. . 83,000,000 fr. — du nouvel empirunt dé 300
miUwms. ...........'. 30,000,000
Fonds d'aniortîssenaent. . . . 40,000,000 ^
' Soœine à foinnir par le trésor lio^jsIX pendant i%!^ ans. ..: :. .;. 153^000,000
Multipliés par. 2i 32
306,000^,000 ^ 3,0€Cij000,000
Appoint pour la vingt-troisième année. ... . . . . . . . . 22,796,2^0
Total de la dépende du trésor en. 23 ans. . :......,.. . 3,388y796,240
'Dépense du . reniboursemsht .',.1 s^pleenSo a7w(État n». 5). .; 4;^36rOOO,000
DiCér-eace à Tavantage du sys*tème^detromcH^tîâsement. . . . .1,147,203,760
îridépaQdïïmmènt d*une libération liiie fois plus prompte.
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TABLEAU des effets de l\ de rentes à 5 pour cent » comparés avec ceux du /t* an , tant du capital de la dette ancienne que des ei
MONTAIS
OBSERVATIONS
1'*. année.
Remhoursem
ér. de la dette anc. 83,000,000 153,000,00 de l'empr. de 181 7. 30,000,000 1 49,000,0as annuel de remb*. 40,000,000
I45,000,00po^rlaire. année. 153,000,000 141,000,00*^
On voit par ce dernier tableau (n". 7) que , ^ans ce système , le remboursement de la dette ancienne ne pourrait commencer^ qu'à la vihgt-qiïatriènhe année, et quelle aurait été abandonnée à elle«^^méme pendant vingt-trois ans. »
La dépense faite par le trésor pendant ces vingt^troisans se serait élevée, comme ci -dessus, â. . . . ; .3,629,000,000 f.
On à vu, par le tableau n^ 5^ :^. ' r que le remboursement de la dette . . ;
ancienne , à- raison de 40 million^ : / par an, exigerait 42 ans, et que la dépense s'élèverait en totalité
■ Total de la dépense pour éteindre, en 65 ans, dans le nouveau 'Sj-stème, la totalité de la dette en supposant que nous diis^ons emprunter ju(squ'à la cbncurtenéé d.e «00 millions pour :1e service des .i
l années 1818, 1819 et 1820. . . . 7,053,000,000
iSjstëme de F amortissement.
^ e; I^'?r!^^^ i^ tableau n°..6Vun fonds. an»tteldeÏ0miI- Kons employés pendant 22 ans à racheter des rentes , au càurs de 80 , aurait procuré , à la caisse d amortissement la propriété de 111,5^4,235 fr. de rentes, qui porteraient, à la vin^t-troisième année ^ ses moyens d'achats à 151,574,235.
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En admettant que nous nous fussions procuré 600 nouveaux millions par le même procédé qui nous a procuré les 300 premiers en 1817 , en livrant des rentes au cours de 62 ( qui représente Tintéi^ét de 8 pour cent), notre dette se serait élevée successivement, en intérêts annuels de 1 1 3 millions à 1 61 ; voyons ce qu il faudrait à la caisse d'amortissement de temps et de dépense pour absorber les 48 millions de rentes qui resteraient encore dans la circulation a la vingt-troisième année* Un supplément au tableaju n"". 6 conduira facilement à ce jésultat.
Années.
TOTAL
des moyens d'aaiortissement.
MONTANT
. des rentes achetées . chaque année au cours de 80.
Total des rentes rachetées de la 23^. année àla27« . . . ,^
n en avait. été racheté pendant les vingt^deux premières «wées. ...';';.'.•.'.*
Total generfd.ae^ rentes rachetées en 27 ans
La dépense de la caisse d'amortissement pendïint ces 27 années,' s'établit ainsi qu'il suit :
Intérêts payés par le trésor , soit à la caisse^ soit aux particuliers, pendant 27 ans, tant pour la dette ancienne que pour Vemprunt de 1 81 7, à raison de 11 3 millions par an ' 3,051,000,000
Intérêt à 8 pour cent du second emprunt dé 200 millions pendant 26 ans . 416,000,000
— Du troisième emprunt de 200
millions pendant 25 ans 400,000,000
— Du quatrième emprunt de 200
pendant 24 ans 384,000,000
Appoint de la vingt - septième année. 125,000,000
Total en intérêts 4,376,000,000
Fonds annuel de 40 millions pendant 26 ans. 1 ,040,000,000
Total général de la dépense à la vingt -septième année où toute la dette est éteinte 5,416,000,000
Il en aurait coûté, dans le système du remboursement annuel ^ qui ne serait opéré qu'en 65 ans, comme ci-dessus 7,053,000,000
Diflférence à l'avantage de l'amor •
tissement 9u cours de 80. ..... 1,637,000,000
TOME u
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Et si Ton voulait supposer que la caisse d'amortissement ne dût jamais faire ses rachats quaupair^ au lieu du cours de 80 , l'entière libération ne se trouverait opérée qu'à, la trente-quatrième année.
Alors la dépense de la caisse s'établirait ainsi qu'il suit :
Intérêts de la dette ancienne et du nouvel emprunt de 300 millions, fait en 1817, à raison de 113 millions par an , pendant 33 ans 3,729,000,000
Idem du deuxième emprunt de 200 millions à 8 pour cent, pendant 32 ans , . . . 512,000,000
Idem du troisième emprunt dé la même somme au même intérêt, pendant 31 ans 496,000,000
Idem du quatrième emprunt, pendant 30 ans 480,000,000
5,217,000,000 JFonds annuel d'amortissement à raison de 40 millions par an , pendant 33 ans ^ . . 1, 320,000,000 1
Appoint pour la ( 1,336,185,680
34*.. année 16,185,68o]
Dépense totale de l'amortissement. 6,553,185,680
^ Voyez Çtat n«. 8
Dépense die remboursement simple 7,053,000,000
Différence à l'avantage de Vamor-
tissement au pair 499,814,320
Et la libération entière opérée en 34 ans , au lieu de 65 nécessaires dans le système du remboursement annuel.
. ÉTAT JV». 8.
TABI/EAU des^ effets de Tamortisseinent au pair de l&i millions de rentes, 5 pour cent, avec un fonds annuel d'amortissement de 40 millions.
MONTANT
NOTE
Insérée au Moniteur du 6 mai 1818, en réponse à des Observations publiées par M. ***, sur les calculs de y Aperçu théorique des Emprunts,
M, LE DUC de Gaëte a présenté dans un écrit intitulé , Aperçu théorique sur les emprunts , la comparaison de la dépense totale à faire , soit pour rembourser , soit pour amortir 161 millions de rentes , avec un fonds de 40 millions annuellement destinés , soit 2|u remboursement simple avec une décroissance successive des intérêts du capital reniboursé , soit à l'amortissement qui conserve les rentes successivement acquises par addition au fonds annuel d'amortissement.
Le résultat de cette comparaison est celui-ci :
Le remboursement exige 65 ans, et coûte 7,053,000,000 fr.
L'amortissement , calculé au pair , -éteint en 34 ans les 1 6 1 millions de rentes , avec une dépense totale de 6,553,185,680
Différence à l'avantage de l'amortisSeraent(au pair) 499,814,320 fr.
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M.*** s'est cru obligé de publier une réfutation de ce résultat, et il Ta fait précéder d'une épigraphe qui lui donne tout l'air d'une personnalité. Il se presse dy annoncer, k l'avance, que l'auteur s'est trompé dans son opération d'une légère somme de 2 milliards 600 millions !
Le calcul de M.*** est extrêmement curieux. Il oublie les conditions du problème que l'on a voulu résoudre, et il prétend que du moment où les 161 millions de rentes se trouvaient absorbés par Vamortissement , on ne devait plus rien mettre à la charge du sjstème de remboursement, et voici comme il raisonne :
c( L'amortissement a coûté en 34 ans 6,553,000,000 fr.
» Le remboursement n'a dépensé dans le même intervalle que 4,872,000,000
» Il y a donc eu allégement pour les contribuables de. ... 1 ,681 ,000,000 fr.
» Or, ce fonds de 1681 millions, ou doit être apn pliqué au remboursement du capital des 61 mil- » lions de rentes dont l'État demeure débiteur à la » 34*. année, dans le système du remboursement » simple , ou bien il faut ajouter chaque année à » ce fonds l'intérêt à 5 pour cent , et c'est avec le » produit de cet intérêt que les remboursemens an- » nuels doivent continuer de s'opérer ; d'où il résulte, » non-seulement qu'il n'y a rien à donner par l'Etat , » pour le remboursement des 61 millions de rentes
)> pendant les 31 dernièt*es ^unées ; mais encore qu'à » la 65*. année , il subsiste un capital économisé de » plus de 2 milliards; » ejt M. *** en conclut que M. le D. de G. a commis une erreur de plus de 2 milliards 600 millions. . , ^
A cette conclusion sévère on peut opposer ; 1 ". quô l'allégement des contribuables dont M.*** prétend tirer un si grand parti , n'est autre chose que le produit de la diflférence prévue dans les conditions diï problème, de la dépense annuelle applicable, soit au remboursement , soit à l'amortissement ;
2°. Que pour qu'il existât à la 34\ année, un fonds de 1*681 millions disponibles pour le rembour* sèment des 6t millions de rentes l'estant dus à cette époque, il aurait fallu que le trésor eût destiqé, chaque année, au remboursement, une somme égale à celle qu'il a fournie pour l'amortissement; qu'alors le résultat de l'une et de l'autre opération aurait dû être absolument le même relativement à la dépense de l'Etat, et qu'il n'y aurait, par conséquent, eu lieu à aucun calcul et à aucune comparaison ;
3°. Que l'État n'ayant fourni pour le remboursement que 40 millions par an , il est bien vrai que les contribuables ont payé moins , pendant 34 ans , dans ce système , que par celui de l'amortissement ; mais ee résultat n'a pas pu avoir le double effet, et de diminuer leurs charges, et de produire un capital équivalent à la somme annuelle qu'ils auraient payée de moins pendant 34 ans ;
4**. Que par une conséquence nécessaire, ce juré-
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tendu capital ne pounwt, à la 34'. année , produire un intérêt applicable aa remboursement des 61 millions de rentes dont FËtat demeurerait encore débiteur , et que , par snitfi de la même conséquence , Terreur de 2 milliards 60^ millions que M.*** a prétendu découvrir , ne repose que sur une illusion qui ne lui échapperait probablement pas , si on lui proposait jamais de donner son argent sur un gage aussi léger qu une recette négative.
S'il avait examiné de plus près la proposition avant de la combattre , il aurait vu que Ion n'avait point enteAdu comparer la dépense annuelle de l'un et de l'autre système , seulement pendant la durée de Axmortissement , mais bien la dépense totale de Va-rhortissement y fondé sur une dotation annuelle de 40 millions , augmentée des intérêts rachetés, chaque année, avec celle définitive du remboursement opéré à raison dune somme pareille de 40 millions par an , en faisant décroître annuellement l'intérêt , dans la proportion des rembdursemens eflfectués. On conçoit aisément que la diflférence, au désavantage du remboursement simple, provient du paiement prolongé des intérêts ; mais ce n'est pas de la cause de la diflférence qu'il s'agit , c'est de la diflFérence ellemême.
La critique de M.*** n'a donc aucune application fondée au système de l'ouvrage dont il s'agit.
PAR M. LE DUC DE GAETE
AU NOM DE LA GOMMISSIOIf DU BUDGET ^,
Sur le Projet de Loi relatif aux 40 initiions de rentes destinés au Paiement des Etrangers,
Séance du 29 avril 1818.
Messieurs, la commission chargée d'examiner le projet de loi concernant la création de 1 6,040,000 fr. de rentes, pour l'entier paiement des créances étrangères liquidées en exécution du traité du 30 mai 1 81 4 , et un crédit éventuel de 24 millions de rentes, destiné à compléter l'acquittement des sommes dues aux puissances alliées, conformément à l'article 4 du traité du 20 novembre 1815, m'a imposé le pénible devoir de vous rendre compte de cette double disposition.
Votre commission , persuadée de la sollicitude que le gouvernement a portée dans le règlement de cette difficile affaire , et se confiant , ^'un autre côté, aux espérances données, j^owr la libération de notre territoire , en conséquence des disposi-
^ Cette commission se compose de MM. Boin , ,
Dupleix de Mézy , Beslay de Bizemont , Id comte de Caumont, Usquin, de Bonald , le duc de Gaëte,
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tions d'une convention dont toutes les clauses oné-r reuses auront été si religieusement remplies par . la France y cède, comme le gouvernement l'a fait lui-même, à P inflexible nécessité y en vous proposant l'adoption pure et simple du projet de loi qui vous est présenté.
Elle a seulement jugé que l'adoption de cette loi nécessiterait une disposition particulière pour assurer le paiement du 1". semestre, échéant au 22 septembre prochain, des 16 millions de rentes dont la jouissance doit courir du 22 mars 1818. C'est lobjet d'un article additionnel qu'elle a l'honneur de vous soumettre et qui forme l'article 2 du projet amendé par votre commission.
Elle vous propose aussi un léger changement dans la rédaction de l'article 2 du projet ( devenu l'article 3). Ce changement consiste à substituer les mots , au gouvernement , à ceux , au ministre des finances , ce qui lui a paru plus régulier. Le nouveau projet serait ainsi conçu :
Projet de Loi. Amendemens.
ARTICLE PREMIER. ARTICLE PREMIER
A TefFet de pourvoir à Texé- Comme ci-contre.
cution pleine et entière des dispositions du traité du 30 mai 1814, et des conventions du 20 novembre 1815, en ce qui concerne le paiement des dettes contractées par la France antérieurement
DU DUC DE OiETE.
Amendemeris.
Projet de Loi,
à cette ëpoque , hors de son teiTitoîi'e actuel , il sera créé et inscrit sur. le grâiid- livre de la dette publique , avec jouissance du 22 mars 1818, une rente perpétuelle de 16 millions 40 mille fr. , au capital de 320 millions 800 mille
fi*ancs.
Afet. 2.
Le Jîudget de la dette consolidée , pour 1818, sera augmenté de la somme de 8 millions 20 mille francs pour le « paiement du 1*'. semestre
échéant au 22 septembre prochain, des 1 6 millions 40 mille francs de rentes créées par la présente loi.
La recette du même budget sera augmentée d'une somme égale, au moyen d'une addition de 600 mille francs de rentes au crédit de 1 6 millions jusqu'à concurrence duquel le ministre des finances est autorisé à ouvrir des emprunts pour le service de l'exercice 1818.
Art. 2. Art. 3.
11 est ouvert au ministre II est ouvert au Gouverne^ des finances un crédit de 24 ment un crédit de 24 millions millions de rente £n consé- de rentes. En conséquence, il
Projet de Loi.
quence , le Gouvernement est autorisé à créer et à faire inscrire au gi*an(l - livre de la dette publique, jusqu'à la concuiTence de cette somme , des rentes qui ne pourront être employées qu'à compléter le paiement des sommes dues aux puissances alliées, conformément à l'art. 4 du traité du 20 novembre 1 81 5.
Art. 3.
Il sera rendu compte, dans le cours de la session de 1 81 8, des opérations qui auraient été faites en vertu de l'ai't. 2 ci-dessus
Donné au château des Tuileries, le vingt-cinquième jour du mois d'avril de l'an de grâce mil huit cent dix-huit , et de notre règne le vingttroisième.
Signé LOUIS.
Signé Richelieu,
Amendemens,
est autorisé à créer et à faire inscrîre au grand-livre de la dette publique , jusqu'à la concuiTence de cette somme, des. rentes qui ne pourront être employées qu'à compléter le paiement des sommes dues aux puissances alliées, conformément à l'art. 4 du traité du 20 novembre 1 81 5.
Art. 4.
Comme ci- contre.
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FAIT A LA CHAMBRE DES PAIRS
Par M. le Marquis Garnier, le 12 mai 1818/
Ceux qui écrivent l'histoire ajant droit de compter sur l'authenticité des faits consignés dans les rapports aux deux Chambres, il est nécessaire de relever les inexactitudes et les erreurs qui pourraient s'y être glissées , à l'insu des rapporteurs , sur des points de quelque importance. On en remarque une de ce genre dans le rapport de M. le marquis Garnier à la Chambre des Pairs, sur la dernière loi de finances, au chapitre des frais de négociations. Après avoir dit , « Que l'ancien gouvernement royal , loin » de prétendre à se donner du crédit, ne cherchait » qu'à dissimuler la profondeur de son discrédit , en » couvrant d'un voile épais les opérations de son » trésor, >;
Il ajoute :
(i A une époque plus récente , sous une admi- » nistration plus simplifiée et plus régulière, on ima- » gina, pour prévenir l'incertitude des rentrées, de
» faire souscrire aux receveurs-généraux des obiiga- » tions du montant des quatre rôles de contribu- )) tions dont le recouvrement leur était confié; en )) sorte que, dès l'ouverture de l'exercice, le trésor 7) était garni de valeurs disponibles représentant )) plus de moitié de ses revenus ordinaires; provi- » sion bien dangereuse , sans doute, entre les mains » d'un gouvernement ambitieux et entreprenant. » Des effets payables à une grande distance de la » capitale, et à des termes éloignés, ne s'escomp- » tèrent qu'à la perte d'un , de deux , et quelquefois » plus pour cent par chaque mois. Cette forme de » négociations s'étendit aux contributions indirectes » qui furent versées, dans les mêmes caisses, et » représentées par des bons à vue.
» Enfin on abandonna cette méthode abusive, » et on en vint à celle que la théorie et l'expérience » indiquaient depuis long-temps. »
On se demande d'abord comment le système que M. le marquis Garnier réprouve aurait pu seconder mieux des vues ambitieuses que celui qu'il préconise , lorsque les obligations que souscrivaient les receveurs-généraux ne donnaient pas au gouvernement le moyen de dépenser la moindre somme au delà du produit des contributions directes, cornprises au budget de VEtat, et lorsque l'abus même qu'il en aurait voulu faire lui en eût bientôt rendu la négociation impossible.
Peut-être au surplus, eût^il fallu, pour le juger sainement, connaître dan^ tous ses élémens un
système qui avait çu du moins le mérite incontesté de rétablir, par l'ensemble de ses dispositions, l'exactitude et l'ordre dans la perception des contributioi^s directes , eii même temps qu'il donnait au Trésor les moyens de régulariser son service, dans un temps où tant de causes concouraient à en multi*plier les difficultés.
Peut-être aussi la coriiparaison raisonnée de ce système avec celui qui lui a été substitué , aurait-^ elle amené à reconnaître que tous les deux, ayant probablement , comme la plupart des institutions , leurs avantages et leurs inconvéniens , de bons esprits pourraient encore hésiter sur la préférence à donner à l'un ou à l'autre, et spécialement sur la convenance d'une assimilation complète des procédés d'uûe administration publique qui doit compte de la nature et de la quotité de chctcune de ses recettes et de ses dépenses ^ avec ceux d'une maison de banque qui, n'ayant à opérer que dans son seul intérêt, ne doit de compte à personne. On conçoit qu'ici l'habileté personnelle de l'administrateur, et sa surveillance de tous les momens, sont rigoureusement nécessaires pour prévenir une dangereuse confusion , ^t cette nécessité seule peut déjà paraître, dans le cours ordinaire des choses, un inconvénient assez grave.
Quoi qu'il en soit, il est certain que la question principale serait tranchée sans réplique, s'il était vrai que les obligations des receveurs - généraux n'eussent jamais pu se négocier qu'avec une perte
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d'un j de deux y et quelquefois plus pour cent par mois.
Mais on se rappelle encore que, si le discrédit qui existait à l'époque de Fétahiissement du gouvernement consulaire avait exercé sur ses premières opérations une funeste influence , le cours des obligations des receveurs - généraux ne s'en était pas moins promptement amélioré par la ponctualité de leur acquittement, soit par les receveurs-généraux eux-mêmes , soit , à leur défaut , par la caisse de garantie qui avait été placée dans le sein de la nouvelle caisse d'amortissement; de sorte qu'elles avaient joui bientôt de la même faveur que les meilleurs effets de commerce.
Cet heureux résultat avait été plus particulièrement assuré par le complément que le système des soumissions avait reçu de l'institution d'un comité des receveurs-généraux, dans lequel se concentraient alors les négociations du Trésor , et qui remplissait à son égard, sans qu'il pût excéder la mesure du budget, le même oflice que la caisse de service remplit aujourd'hui par des moyens analogues.
Quant aux bons à vue que les receveurs-généraux fournissaient tous les dix jours, jusqu'à concurrence du montant de leur recette effective sur les contributions indirectes , et qui reposaient sur des fonds présens dans leur caisse , c'est par une double erreur que l'on a supposé qu'ils étaient négociés à perte j puisque dans la réalité ils n'avaient jamais été la matière d'aucune'négociation. Ils étaient envoyés
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aUJL payeurs comme numéraire,, et évitaient d'autant le transport d'espèces pour assurer le service dans chaque département.
Ces faits sont incontestables; ils peuvent être facilement vérifiés au Trésor; ils sont, d*ailleurs, dans la mémoire de tous ceux qui ont pris , sous le dernier . gouvernement, quelque part aux affaires publiques; et l'on a jugé indispensable de les rétablir, afin de ne pas livrer à l'histoiie un document infidèle. La nécessité en a paru d'autant plus pressante , que le nom de M. le rapporteur, à la Chambre des Pairs, avait en cette matière une plus grande autorité.
TOME fi
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
OPINION
Sur le projet de Loi concernant le Règlement des Budgets des Exercices 1815, 1816 et 1817.
Séance du 1 4 mai 1 81 9.
Messieurs, comme membre de la commission de l'examen des comptes, je demande à la Chambre la permission de lui soumettre quelques explications sur les dispositions présentées à sa délibération.
Les objections auxquelles les propositions de votre commission ont donné lieu jusqu'ici, pourraient faire penser qu'il s'agirait d'introduire, dans les formes de notre législation financière, des changemens d'une importance telle que la prérogative rafale pourrait en être elle-même compromise.
Cependant, en examinant les cboses de plus près, on reconnaît facilement que votre cominission s'est exactement renfermée dans l'oi'dre déjà- établi, et qu'elle n'a rien fait qui ne lui fût prescrit par une loi positive.
Le titre XII de celle du 25 mars 1817 , additionnel à la proposition de la loi des finances de Vexer--
cice 1818, a réglé les formes des comptes à présenter aux Chambres. Le paragraphe 2 de l'article 4 s'exprime ainsi : a Le compte général des bud- » gets établira , par exercice, et par nature de re- » cette et de dépense , la comparaison des évalua- » tions des budgets avec les produits lets des » contributions; les ordonnances des ministres et » les paiemens effectués. Les résultats de ce compte » seront appuyés par la situation du Trésor » rojal. »
Cette dernière disposition était la seule qui n'eût pas été antérieurement consacrée par la loi. Depiris la restauration, comme auparavant, les comptes des budgets avaient toujours été réglés j^^r èxer* cice. Ils ont continué de l'être ainsi par les lois des 25 mars et 15 mai 1818. Celle-ci, sans rien innover aux dispositions établies par la première , a seulement ordonné , par un titre particulier , que •le règlement des budgets antérieurs serait à l'avenir fobjet d'wTiô loi particulière , qui serait proposée aux Chambres avant la présentation de la loi annuelle des finances 'y et que les comptes prescrits par le titre XII de la loi du 25 mars 1817 , seraient joints à cette proposition.
Ainsi , une législation constante et constamment observée régit les formes de la présentation des comptes aux Chambres , et du règlement des budgets des exercices expirés. Les circonstances extraordinaires dans lesquelles la France s'est trouvée, depuis 1814j n avaient pas permis de clore les der-
niers exercices aussitôt quils auraient pu Tétre dans des temps ordinaires. L'exercice 1814 seul avait pu être réglé définitivement. Le règlement définitif de ceux des exercices 1 81 5 , 1 81 6 et 1 81 7 vous a été proposé en 1 81 8 , conformément au titre Xn de la loi du 15 mai de la même année; vous avez chargé de cette opération une commission spéciale j qui a dû faire ce que les commissions du budget qu elle remplaçait en cette partie , avaient fait avant elle, et suivre les erremens anciens maintenus par la loi nouvelle.
Et il faut bien remarquer , Messieurs , (jue la loi qui règle les budgets antérieurs , n'est pas une loi ordinaire. Ce n'est, dans la réalité, qu'un règle" ment de compte qui admet nécessairement les rectifications , soit dans les recettes , soit dans les dépenses qui peuvent résulter du règlement définitifs lequel doit s'opérer toujours de manière à rétablir V équilibre entre les recettes et les dépenses *y condition sans laquelle cette opération perdrait sa principale utilité. Elle appartient essentiellement aux Chambres , comme une conséquence de la surveil lance qui leur est attribuée sur tout ce qui intéresse la fortune publique. Elles exercent cette surveillance dans l'intérêt du trône ^ comme dans celui de la nation y également intéressés l'un et l'autre au maintien de V ordre ^ sur lequel repose la stabilité du gouvernement. Cette attribution des Chambres renferme naturellement la faculté de proposer toutes les mesures qu'elles jugent propres à pré-
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seFver ce principe vital de toute altération, sans que la prérogative a*ojale puisse en soujBrir aucune atteinte. Leurs propositions , inoffensives par leur nature, sont éclairées par des discussions qui en font nécessairement ressortir les avantages ou les inconvéniens ; et c est ainsi que dans la session de
181 6 , vous avez posé les bases d'une comptabilité complète et régulière. Cest ainsi encore que , dansi celle de 1817, vous ave?i ajouté un perfectionnepient à votre ouvrage, en dégageant le règlement des budgets antérieurs des opérations relatives à la fixation du budget annuel , afin de vous assurer que la première serait toujours faite avec toute la maturité convenable ; et c'est aussi , en conséquence de ces exemples , que la commission spéciale que vous çn avez chargée pour les exercices 1815, 1816 et
1817, vous soumet quelques dispositions particulières , tout^à-fait analogues à celles que les lois antérieures avaient consacrées.
Un de nos honorables collègues , dont le bon esprit et les bonnes intentions sont connues , M. Froc de la Bqulaye , par une fausse interprétation de Tune de ces dispositions, a cru y voir une entreprise ^ur rinitiative rojale. Votre commission n'a point encouru un reproche qui serait aussi grave , s'il était fondé. Elle n'a jamais eu la pensée que la loi par laquelle devraient être fixés les résultats des rapjiOrts de la commission spéciale qui serait nommée par le roi en exécution des art. 1 6 et 17 du projet, Uvit être proposé^ dans le^ Chambres; elle a seu-
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lement entendu que les rapports de. cette commission seraient accompagnés d'une proposition de loi, comme l'est celui du ministre des finances, concernant la fixation du budget annuel. On ne pouvait supposer à votre commission une autre intention, et si la rédaction de lart. 18 pouvait présenter, à cet égard, une équivoque quelle n'avait pas pu prévoir, il sera facile de la faire disparaître, lorsque cet article sera soumis à la discussion. Quant à la question de savoir si votre commission a excédé ses pouvoirs en vous proposant de régler la recette en même temps que la dépense pour les exercices 1815 , 1816 et 1817 , j'avoue que je ne puis comprendre que cette question ait pu donner lieu à la moindre incertitude.
Il est hors de doute que la loi du 15 mai 1818^ en ordonnant que le règlement des budgets antérieurs serait à l'avenir l'objet d'une loi particulière , qui serait proposée aux Chambres avant la présentation de la loi annuelle des finances ^ 9i voulu, comme je l'ai dit plus haut, que cette opération ne vînt plus se confondre avec celle relative à la fixation du budget annuel. C'est pour obéir à cette intention que vous avez chargé une commis^ sion spéciale de l'examen de la loi qui vous a été présentée, en exécution de Fart. 102 de celle du 15 mai 1818, et c'est dans la loi du 25 mars 1817 comme dans celles qui l'avaient précédée depui$ 1314, que cette commission a dû chercher les règles de sa conduite et les limites de son attribution.
Sur oô dernier point , elle n*a pu hésiter un moment à reconnaître quelle avait et la faculté et le devoir de faire ce qui s'était fait , depuis 1 81 4 , par la commission de finances; elle na pas dû penser qu'elle pût être arrêtée , à cet égard , par la forme nouvelle donnée à la proposition de la toi qu*elle il'a pu que trouver incomplète , dès qu'elle ne remplissait pas les conditions prescrites par les lois antérieures pour le règlement des budgets par exercice et par nature de recette et de dépense.
Il -est donc vrai de dire qu'en ne vous proposant que de régler des crédits, Votre commission se serait mise en contradiction avec la législation existante et qu'elle n'aurait pas véritablement rempli son mandat ; et elle eût pu d'autant moins se méprendre sur la nature de ce mandat , qu elle se trouvait commandée par la disposition de l'article 1 02 de la loi du 15 mai 1818, qui ne permettait pas que le règlement d'aucune partie des, budgets antérieurs pût être confié à la même commission qui serait ultérieurement chargée de la fixation du bud' get annuel.
Et s'il est vrai que les comptes et les budgets se composent nécessairement de recettes et de dépenses-^ que les unes et les autres constituent des faits qu'il importe également à l'intérêt public de constater-^ qu'enfin une seule commission a été nommée pour procéder au règlement définitif deS budgets antérieurs i d'où pourrait-on induire , d'après 1^ législation existante^ que cette commission
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eût pu OU dû se borner à vous proposer de constater seulement les recettes , en négligeant le soin de constater les dépenses, lorsque l'objet d'un rèr glement de budget ne peut être que de mettre les unes en équilibre avec les autres. En admettant même, contre toute vraisemblance, qu'il pût être décidé qu'il en serait usé autrement à l'avenir, votre commission aurait-elle été justifiée par cette considération , de s'être écartée des règles prescrites par toutes les lois existantes? Assurément vous ne le penserez pas.
L'un des orateurs qui ont parlé sur le projet de loi est entré, sur la comptabilité j^^îr année et sur celle par^ exercice , dans beaucoup de détails que je n'ai pas bien saisis , et sans doute c'est ma faute. Il m'a seulement paru qu'il avait fini par se rallier à l'opinion que le ministre des finances devait présenter et un compte que l'on a appelé de gestion , et un compte général des budgets par exercice-, et c'est ce que personne ne me paraît avoir contesté. Tout le monde reconnaît que le premier est le contrôle nécessaire de la situation générale du Trésor au commencement de chaque année. Il n'a donc jamais existé à cet égard aucun dissentiment , et la difficulté n'est pas là. Elle est toute entière dans la question de savoir si l'on obéirait à la loi qui prescrit le règlement des comptes par exercice , et par nature de recette et de dépense, en adoptant la proposition qui vous est faite de ne fixer que les crédits. Une semblable innovation appçlle toute
votre attention par l'influence: qu elle aurait sur la manière de régler désormais nos affaires. D'une part, le produit réel des revenus appliqués , chaque année, à la dépense, cesserait d'être légalement constaté ; de l'autre , le transport , en masse , des sommes restant à percevoir k la fin de chaque année, sur l'exercice courant, à l'état général des voies et moyens de l'année suivante, en même temps que l'on y transporterait aussi les sommes restant h payer , a paru à votre commission présenter des inconvéniens qui ne seraient pas balancés par l'avantage de la simplification qui pourrait en résulter dans les opérations du Trésor. Je ne puis , à cet égard , que me réfeer aux observations présentées, page 59 du rapport qui est sous vos yeux : c'est là la véritable question du projet soumis à votre délibération.
Rien de mieux que le bilan du Trésor, à l'époque de la présentation de la loi de finances, continue d'être annexé à la proposition de loi. Personne n'a demandé d'en abrpger l'usage, qui ne peut qu'être utile au crédit; mais il ne faut pas perdre de vue que ce bilan se composant, d'une part , de restes à recoiwrer qui ne présentent encore que des évaluations auxquelles les. rentrées effectives peuvent ne pas réjpondre entièrement; de Vautre, d'estimations simplement approximatives, des produits de la nouvelle année qui commence , la trace du véritable produit des revenus de chaque année disparaîtrait çntièrement, dès que cet élé-
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ment sél'ait écarté de la loi ^ui devrait régler le sort définitif de chaque exercice expiré; dès quelle ne devrait constater que la dépense ^ et qu'il lui serait interdit de constater la facette. JTavoue qu il m'est impossible de comprendre quel avantage pourrait résulter d'une innovation qui me paraîtrait aussi contraire à la lettre et à l'esprit de la loi du 25 mars 1817 dont l'abrogation, qui ne vous est pas formellement proposée, exigerait au moins une discussion approfondie.
Tels sont les principes qui ont dirigé votre commission dans ses délibérations. H a dû lui être pénible, il me Fa été beaucoup à moi-même d'apercevoir, parle tour qu'a pris la discussion, que ses intentions semblaient être méconnues, et que des vues dictées par le seul désir de répondre à votre confiance , et de seconder celles du ministère , qui a toute la nôtre, paraissaient être attribuées à un tout autre sentiment.
S'est-il agi des simples rectifications de calculs qui TOUS sont proposées? On a paru y voir l'intention de jeter une sorte de déconsidération sur l'administration actuelle , au profit de l'administration précédente , comme si la difierence d'opinion qui à déterminé ces rectifications si peu importantes en elles-mêmes, pouvait raisonnablement motiver le soupçon de quelque vue hostile envers qui que ce soit ! Gomme si , en admettant que ces rectifications soient maintenues, il pourrait résulter, pour un ministre, quelque défaveur personnelle.
de ce que^ jdans une simple affaire d* opinion y sur une semblable matière, la sienne n'aurait pas prévalu? N'est-ce pas donner aux choses une impc»^ tance quelles nont réellement pas?
S est-il agi encore des mesures tordre qui font la matière de diverses dispositions particulières dans le projet de la commission ? On a paru j trour ver tous ]es caractères d'une entreprise sur Vinitiatiye royale j et cependant a-t-on jamais pensé que cette initiative, que nous respectons tous» eût été blessée par l'insertion dans la loi du 25 m^^rs 1 81 7 et dans celle du i5 mai 1818, de deux titres adn ditionnels qui contiennent la base de notre légis-lation actuelle , sur la comptabilité des deniers pur plies? Ne sait-on pas qu'il est dans la na;ture des choses qu'un règlement de comptes amène /par les vérifications qu'il exige, des propositions propres pu à prévenir quelques abus, ou k produire quel?ques améliorations? Et ces améliorations, iQrsfque la réalité en est reconnue , ne doivent-elles psn» tourner au profit du gouvernement lui-mêmç, dont les intérêts ne peuvent jamais se séparer des nôtres?
D'après ces diverses considérations , je vx>tô pour le projet qui vous est présenté par votre Ksonuni^ sion, sauf les amendemens dont, il pourrait être jugé susceptible par la discussion des articles.
OBSERVATIONS
SUR
AVANT ET DEPUIS LA RESTAURATION
Les discours prononcés à la tribune , dans la dis-? cussion sur ]a loi des comptes , renferment des assertions dont quelque&-unes m'ont paru rendre des explications nécessaires.
La première idée que ces assertions ont dû faire naître dans beaucoup d'esprits, est celle qu'avant le 1"'. avril 1814, l'organisation du Trésor, réglée arbitrairement par le dernier gouvernement, n ofirait que rimage du chaos, et que les formes de son administration et de sa comptabilité ne donnaient aucune garantie.
L'organisation du Trésor, telle qu'elle existait au 1". avril 1814, remontant à l'époque (1800) à laquelle je fus chargé du ministère des finances, dont les attributions comprenaient alors , comme aujourd'hui , la direction du Trésor, qui n'en fut séparée qu'en i 802 ; je me trouve naturellement appelé à
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retracer les faits de cette époque , pour les mettre en présencede ce qui s'est passé depuis le 1 *'* avril 1 81 4, afin de donner les moyens de juger à quel point les procédés de ces deux périodes peuvent réellement diflférer entre eux, et d'apprécier, en connaissance de cause ^ le reproche adressé à la commission de Texamen des comptes, de s'être aveuglément attachée à de vieilles institutions qui n'avaient produit que la confusion et le désordre.
Je rappellerai d'ahord que l'administration du Trésor avait été organisée, avant la révolution, par une loi (l'édit du mois de mars 1788, enregistra à la chambre des comptes, le 28 avril de la même année); ce qui prouve, pour le dire en passant, que, sous lancienne monarchie, l'organisa tion du
Trésor royal n'avait pas été considérée comme hors du domaine de la loi ; autrement elle eût été réglée par un arrêt du conseil:
De 1788 à 1791 , le Trésor fut dirigé par un intendant faisant les fonctions de directeur, placé sfous lès ordres du contrôleur général, et secondé par des administrateurs pour les détails des recettes^ des dépenses et de la comptabilité.
De 1791 à 1800, l'organisation du Trésor ^ubit des changemens successifs, déterminés par les modifications diverses que le gouvernement lui-même éprouva dans cet intervalle.
En 1 800 , le gouvernement consulaire rétablit l'organisation de 1788, telle à peu près que la loi du 28 mars de la même année , Tavait constituée.
Ainsi un directeur général fut rétabli sous le^ ordres du ministre des finances , et il y eut trois administrateurs, trois caisses et quatre payeurs généraux.
L'un des administrateurs fut chargé de la surveillance des recettes des caisses intérieures et extérieures; il arrêtait les registres des premières, et constatait la situation des secondes , k la fin de chaque mois, d'après des bordereaux appuyés d'un état certifié des récépissés délivrés par les receveurs généraux aux receveurs d'arrondissement, et qui avaient été soumis au i^isa du préfet ou des sous-préfets; enfin , il réglait les comptes des receveurs généraux , à la fin de chaque exercice.
Le second administrateur faisait tenir le compte des crédits ouverts à chaque ministre ; celui des ordonnances délivrées; des ordonnances payées ou restant à payer; des restes à ordonnancer sur les crédits ouverts. Il présentait au directeur général l'état des besoins des payeurs centraux du Trésor et de ceux de leurs préposés dans les départemens, ainsi que le compte des fonds faits aux uns et aux autres ; l'état de leur situation à la fin de chaque mois, et celui des paiemens eflfectués par les payeurs , pour le compte de chaque ministère.
Le troisième administrateur était chargé de la direction de la comptabilité centrale, où les comptes tenus en masse présentaient le résumé de ceux de détail, ouverts , dans les deux autres divisions, pour la recette ou pour la dépense.
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Une caisse centrale recevait et payait en masse. Le caissier central comptait seul à la cour des comptes.
Deux caisses auxiliaires étaient chargées, Tune de la recette , l'autre de la dépense , en détail.
Le caissier de la caisse des recettes de détail recevait tout et ne faisait aucun paiement. Il se libérait en versant , à la fin de chaque matinée ^ la totalité de ses recettes k la caisse centrale. Il faisait tenir écritures de tout ce qu'il recevait, avec indication de l'origine de chaque recette , des valeurs dont elle se composait , et de l'exercice auquel elle appartenait; il délivrait récépissé de chaque article. Ce récépissé était visé par un contrôleur qui en tenait , écritures , et qui le remettait ou t adressait à la partie versante. A la fin de chaque matinée , le caissier central, après avoir reconnu les valeurs qui lui étaient remises par le caissier des recettes journalières, délivrait, sur le journal même de ce caissier , un récépissé de somme égale au montant des recettes du jour, et ce récépissé opérait sa décharge.
Ce même caissier faisait faire, dans le jour, deux copies littérales des articles portés au journal.
L'une de ces copies était remise à l'administrateur des recettes, qui en faisait faire le dépouillement dans ses bureaux, et faisait porter chaque artide aux comptes de détail qui s'y tenaient par nature de recette et par exercice.
La seconde copie était remise à l'administrateur
de la eomptalnitké centrale^ afin qu il en fît porter les articles su c«)mpte de masse.
DE LA CAISSE CENTRALE
Le <»issier central recevait et dépensait en masse. On yient de voir comment il rec^aié. Les espèces ou valemrç qui lui étaient versées par la caisse anxih liaire , à la réserve d'une somme déterminée pour le service journaBer, étaiwit renfermées, «deux fois par semaine, dans une caisse à trois serrures dont lei^ clefs restaient, l'une entre les mains du directeur général, la seconde dans celles de ladministrateur des recettes , et la troisième dans cellesr du caissier i^entraL C'est dan^ cette caisse qu'étaient déposées les obligations que les receveurs généraux souscrivaient alors pour le montant de chaque terme de leurs sou^ missions de chaque exercice , et qu'ils versaient , en masse, au Trésor, avac^t le eomn^eneement de cha^ que année. Celles de chaque mois étaient tirées de oette caisse, en vert^ d'un décret du chef du gouvernement , quinze jours avant leur échéance, pour être appliquées aux besoins du service : on en tirait , avec la même formalité , celles échéant au delà de douze mois , dont la négociation était autorisée.
La caisse centrale était ouverte , aux jours indiqués plus haut, pour en extraire les sommes qui devaient, d'après Tétat de distribution arrêté par le direeteqp général, être remises au caissier des dépenses, pcwr le paiement des ordonnances parvenues au Trésor ,
OU pour les envois à faire dans les départemens. Ce caissier en donnait un récépissé provisoire au caissier central ; il retirait ce récépissé , à la fin de la matinée, en échange des mandats des quatre payeurs généraux qu'il avait acquittés ,• il remettait ces mandats au caissier central , en même temps que le reste des fonds qui n'avaient pas été consommés dans la matinée. Le caissier central portait le montant total des mandats de chaque payeur, en dépense, à son compte de masse et au compte particulier ouvert à chaque payeur central; il recevait, de chaque payeur, un récépissé équivalant à ses mandats acquittés qu il lui rendait. .
Ges récépissés étaient produits par le caissier central à l'appui de sa dépense , de même qu'il produisait à l'appui de sa recette y le journal du caissier de la recette journalière , revêtu de ses récépissés , à la commission de comptabilité à laquelle il comptait , au commencement de chaque année , et que la cour des comptes a remplacée depuis.
Le caissier des recettes et celui des dépenses se trouvaient définitivement libérés chaque jour.
DE LA CAISSE DES DÉPENSES
Le caissier des dépenses acquittait les mandats qui étaient tirés sur sa caisse parles payeurs généraux après que les mandats avaient été soumis à un contrôle. Il adressait aux payeui*s des départemens les fonds en numéraire, et plus généralement en valeurs
et effets qu'ils devaient réaliser pour effectuer les paiemens que les payeurs généraux le^ avaient charr gés de faire. Il passait écriture de chacuu 4e ces paiemens ou envois de fonds , et remettait les mandats acquittés j et les feuilles contrôlées des: empois expédiés, au caissier central, lequel les rendait, sur récépissé , aux payeurs généraux qui faisaient faire, dans leurs bureaux respectifs, les écritures nécessaires pour constater le montant et la nature de chaque dépense payée à Paris , ainsi que Texerciée auquel elle appartenait , et pour débiter leurs pré.posés des sommes qui leur avaient été expédiées.
L'administrateur des dépensés recevait de son côté une feuille de contrôle des mandats payés, et des envois effectués , dont il faisait également tenir écritures dans ses bureaux.
OPÉRATION DE FIN D'ANNÉE
A l'expiration de l'année , le 31 décembre , ou le 2 janvier suivant, le ministre se faisait représenter les journaux de détail et de masse , tenus aux caisses tant pour la recette que pour la dépense , et s'assurait de la conformité de leurs résultats.
On lui représentait le livre de solde de la caisse centrale , y compris celui du 31 décembre de Vannée précédente j et il faisait vérifier en sa présence les différentes valeurs dont se composait le solde , existant dans cette caisse.
Le livre de solde et les journaux des trois caisses
étaient ensuite arrêtés par le ministre , par les trots administrateurs et par le caissier centi^al. (hi dressait pvocès verbal de Topération : il ^tait signé par ks l^ei^onnes présentes , et on le déposait au secrétanaft <àu tttÎBMère , qui en délivrait une expédition à i'^niinistrateur des recettes , et une ati caissier icentral > de^el la produisait à la cour clés comptes , à Tappi» ^ dêlui qu'il rendait annuellement à cette cour.
Tel était , en abrégé ^ le mécanisme du :sy8tè«ne jiè centralisation des recettes et des dépenses , <p» vivait été établi par la loi de 1 788 , quj le gou??ei3nement consulaire avait remis en vigueur , et qui avait été maintenu jusqu'au 4 •'. avril 1 814.
Une nouvelle caisse avait seulement été établie , en 1 806 , sous le titre de Caisse de service ,• mfeiis elle était étrangère aux mouveaiens de celies instituées originairement par la loi, et n'était destinée qu'à faciliter le service des dépenses par ses opérations particulières.
Cette caisse avait remplacé , avec la même destination , celle de rescriptions ou mandats , à laquelle avait succédé vne agence des recet^eurs généralise , qui avait été instituée sur ma proposition en l'an X (1802) , et qui avait été assez malbeureusement supprimée deux ans après. Cette institution avait eu l'avantage de donner au Trésor les moyens d'user du crédit de tous les Teceyeurs -généraux pour la négociation de ses valeurs , sans que les fonds particuliers qu'ils versaient à la caisse de cette agence vinssent se mél«r et se confondre avec les*deniers publics. Cet avantage
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avait été conservé par rorganisation de la caisse de service, instituée en 1806.
Je n'entends , par cette otservation , ni louer le passé , ni blâmer le présent ,• je me borne à présenter les Jaits.
J ai fait connaître , aussi brièvement qu'il ma été possible 9 le mécanisme du système de centralisation qui existait à l'époque de la restauration; il me reste à en présentei* les résuhats.
SERVICE DES RECETTES
Toutes les (contributions levées dans les départeifnens , pour le service général , étaient versées au Trésor, sinon matériellement y du moins en valeurs représentatives (T espèces.
Cette centralisation des recettes au Trésor s opérait par rintermédiaire des receveurs généraux , qui étaient , pour chaque département , ce que le Trésor était pour toute la France , c'est-à-dire, le point central de toutes les recettes faites dans les départemens. .
Tous les produits entrant au Trésor, il lui devenait facile de constater annuellement le montant intégrsJl des recettes qu'il avçiit faites, et d'établir, dans ses comptes, toutes les subdivisions convenables ou nécessaires.
. Les situations adressées par les receveurs géné-^ raux; celles des régies et administrations financières; les livres de caisse ; la surveillance mensuelle et an-
nueUe' exercée sur les caissiers; les contrôles que les dispositions réglementaires procuraient , étaient autant de moyens d empêcher Fintroduction des abus ; de faciliter le redressement des erreurs , et de constater lexactitude des résultats présentés dans les comptes des recettes.
SERVICE DES DÉPENSES
On a vu que le directeur général, dans les années 1 800 et 1 801 ( ou le ministre du Trésor , depuis 1802), autorisait seul toutes les sorties de Jondsi les résumés des comptes qu'il en faisait tenir, lui présentaient toujours lensemble des autorisations qu'il avait données.
: D'un autre côté , les ordonnances délivi'ées par les ordonnateurs légaux , parvenant toutes au Trésor , le total des ordonnances expédiées par chacun des ministres était toujours connu , et il était facile d'en faire tenir des comptes distincts subdivisés par exercices , par chapitre , et par nature de dépense.
Par ce moyen , on était constamment en mesure de comparer le montant des fonds faits avec celui des dépenses ordonnancées , ou restant à ordonnancer pour chaque service et pour chaque exercice, ainsi que le montant des ordonnances , avec celui des crédits accordés par la loi , et de suspendre le paiement de toute ordonnance tirée au delà des crédits légaux , ou même au delà des états de distribution
qui étaient arrêtés par le chef du gouvernement, polir le service de chaque mois.
Enfin chaque payeur remplissant, dans le département de sa résidence , les mêmes fonctions que la caisse des dépenses remplissait à Paris , les situations que les payeui*s adressaient chaque mois , leurs récépissés 9 les acquits^ des paiemens qu'ils avaient faits , soit directement, soit par l'intermédiaire de leurs préposés, et qu'ils adressaient chaque mois aux payeurs généraux , étant comparés avec les écritures tenues dans les bureaux de l'administrateur des dépenses , et dans ceux des payeurs généraux, il devenait bien diiSicile que les abus qui se seraient introduits dans leur gestion échappassent à tant de contrôles , et que les erreurs qu'ils auraient commises ne fussent pas bientôt reconnues,
DE LA SITUATION GÉNÉRALE DU TRÉSOR A LA FIN DE CHAQUE ANNÉE
Les diverses 60iidi>inaift6ns dotit je viens de rendre compte, assuraient, 'pour la recette et pour la dépense, la fidélité d&la situatioii effective du Trésor, sous ce double rapport, à la fin de chaque mois, comme à la fin de l'année.
La totalité des recettes se justifiait par le journal du caissier central , appuyé tant par celui de la caisse journalière, que par le registre du contrôleur qui en avait visé tous les récépissés qu'il avait remis ou adressés aux parties versantes.
La totalité de$ dépenses était pareillement justifiée ps^r les ordonnances légales parvenues au Trésor ; par les autorisations de paiemens données, Kmg^nairement ^ par le (Urecteur général , et, depuis, par le ministre dic Trésor; par les déclaratk>ns des paiemens eflEectués^ et finalement par les acquits adressés par les payeurs des départemens, et par ceux délivrés dinecteuaent aux payeurs généraux pour les paiemens faits à Paris.
Ainsi , fe compte annuel qui était présenté au corps législatif, s appuyait sur des bases positives : c'était la dernière ligne de chacun des livres dont il était facile de vérifier ^ à tous les momens , Fexactitude.
On avait ainsi tous les élémens nécessaires pour établir, à la fin de chaque année , le bilan exact du Trésor , et le compte d'année ( qui a pris dans ces derniers temps la dénomination de compte de gestion) ^ a toujours , comme on le comprend aisément, été renfermé dans celui d^ exercice qui rappelait distinctement , pendant la durée id^ chaque exercice , les faits qui s étaient pa^séa dpi^' le cours de chaque année i ti^n^ pour 1^ rfioefte f^iiè podtr la dépense.
,Pour en finir sur cette distîuotion de compte par exercice ou de compte pçff >année ( cwi par gestion j si oiji laime n^^ux ) j îl peut être utile de rappeler l'origine du mot e<jçereice ap{^ué aux comptes des deniers public^.
On sai(; que, ju^qu à la ré^ùhitUm y^ les recevairs , comme les trésoriers ou payeurs , exerçaient aker-
natwefièent y les tms pomr les aanées paires ^ les «srtres pour lès années impoins^. Chacun d eux devail le compte de la totalité des recettes on de la totalité des paiemens qu il avait dû faire , et comme il n'au* rait pas pu transporter à la fin de l'année à son collègue , Boit les restes à recouvrer , soit les restes à payer pour Tannée ^qui Tenait de finir , il contiouâit de recevoir ec de pa^er ce qiri resliait du y soit par les coojtribiiablës , ^oit miï parties )^hantes pour r^afinée «xpirécy et ie ctmipte qu'il retidait s'était appelé ooixrpte 4 «irenoÈce , parce qu il devait c6m-^ prendre tout ce que le comptable avait rebu ou pajé pour Je service complet de P année pour laquelle il avait été en e^cerdce. :.
Depuis qu'il a ^existé un budget légal fixant les limites des recettes et des dépenses ' laûtorisées pour ciiaque axmée^ la suppression de Yaltenuit ne dut rien changer à Tordre antérieuremeût observé;^ ^ le compte d'exercice dut continuer de ^présenter, les résultats de service (ïune année complète enrMétte et en dépense y conformément diXXK. pre^ripilen^du imdget y <}ui n'eût été qu'une vaone forme> sd .1^ comptabilité n'avait pas dû en justifier Texécution.
Il se serait pas aussi facile d'expliquer le motif qui a pu faire substituer, dans la loi du 25 mars 1817, au lidot année c^i de gestion y qui avait eu jusque4à une acception difierente, et par laquelle on avait toujours entendu toute la durée du temps pendant lequel un emploi public avait ^é géré par un fonction nairé 4g[u^onque.
Cette observation , puren)ient grammaticale , n^eat au surplus d'aucune, importance. Il suffît que le^ens que Ton veut attacher aux mots soit une fois convenè pour que l'on se fasse entendre de tout. le monde^
Bevenant aux faits que j'ai exppsés plus haut , je me crois autorisé à dire que le reproche que. l'on à adressé aux tenîps antérieurs^ au \^\ jaiwier 1814, n'a pu ét^e justement appliqué ii la période qui s'est écoulée de 1 800, au 31 décembre 1 813 , époque à laquelle la situation générale, et le soldé du Trésor avaient été établis avec la solennité ordinaire, par le procès verbal qui en fat dressé le 3 janvier 1 81 4 , et qui fut signé tant par le ministre que par les tf^ois administrateurs placés sous ses ordres.
Le désordre -qui se serait fait remarquer, au 1"'. avril J|.81 4 , >n'aurait donc pu appartenir qu'aux trois premiei's mois de cette même année , et ne pourrait être ^attribué qu'aux événemens vraiment extraordinaires de cette époque'.
Mais cette, circonstance particulière serait encore tout^-fàit étrangère au système qui avait été suivi jiksque-ilà, et les incertitudes que l'on a éprouvées sur le véritable montant de la dette que le dernier gouvernement avait laissée , ont dû naturellement résulter de ce qu'aucun compte , aucun renseignement ne furent alors demandés aux hommes qui avaient antérieurement géré les affaires.
Quant au système d'administration du trésor y
' il est certain qu'il était tout opposé à celui que l'on
y a substitué. Je n'entends pas, je le répète, me
permettre de prononcer entre l'un et l'autre ; j'en établis seulement la différence.
• Le système de 1800 à 1814 avait pour basç la centralisation de toutes les recettes et de toutes les dépenses au Trésor.
Celui introduit depuis suppose , au contiaire, que le Trésor existe partout , jusque dans la caisse du moindre préposé.
il suit de cette comparaison que , dans le système àatéi^ieur , tout était réel et re|A||ait sur des écritures établies sur pièces au Trésor ,^ qui présentaient, par conséquent, l'image fidèle de tous les faits qui s'étaient réellement passés, soit pour les recettes, soit pour les dépenses ; tandis que celui qui le remplace n'offre en partie qu'une fiction ( qui peut se défendre comme tout autre système), mais d'après laquelle une partie des Jaits ne s'appuie que -^r des bordereaux ou relevés d écritures qui ne pourraient être vérifiés que sur les lieux.
' Je ne vois pas , au surplus , que depuis 1 81 4 il se fût introduit aucun changement dans la manière dont nos affaires avaient été réglées depuis 1800.
Par la loi du 23 septembre 1814, le budget de cette même année et celui de 1815 furent réglés comme ils l'avaient été auparavant. Le compte de l'administration des finances ne fut pas même accompagné de la situation générale du Trêsor, qui n'accompagnait pas non plus ce compte antérieurement , parce qu'à tort ou à raison , on n'avait pas cïonsidéré ce tableau comme pièce nécessaire à l'ap-
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pui du compte annuel , qui n'offrait que la situnlicMi des divers exercices non consommés ou de celui qu'il s'agissait de régler définitivement. C'est dlKns la sesi^ion de 1 81 6 qu un état général de ^ actif et du^ passif du Trésor fut présenté pour la première foi>^ et ce nouveau renseignement donné n'eut 9 icomme il devait , en effet , n'avoir aucune influence sur le règlement du budget de 1817. Ceux des exercices 1 81 4 , 1 81 5 et 1 81 6 ( que les circonstances oiit pla-ces dans une exceptii^ aux temps ordinaires ) furent revus et rectifiés dans cette session , et celui de Texer-* cicc 1817 fut provisoirement fixé en recette et en dépense.
Dans la session de 181 7 , on r^la d^tnitivement le budget de 1 81 4 , en lui attribuant ^ sur les moyens de 1817, le supplément de 12 millions 238,000 fr* qui fut reconnu nécessaire pour solder toutes ses dépenses , et Ton rectifia de nouveau ceux de 1 81 5 et de 1816 en leur attribuant aussi des supplémenê pour rétablir l'équilibre entre leurs moyens et leur dépense indispensable.
Xie budget de 1818 fiit réglé, par la même loi, dans les formes accoutumées»
Jusque-là, on ne voit pas qu'il eût été rien cbangé à ce qui s'était pratiqué , soit avant , soit depuis la restauration , pour le règlement des budgets ni que le système des exercices, maintenu depuis le 1", avril 1814, eût introduit aucun désordre dans nos affaires, et il ne semble pas que l'on ait pu inférer de la disposition de la loi du 1 5 mai 1 81-3 qui a
ordonné que le règlement des budgets antérieurs \ serait désormais t objet d'un proposition de loi particulière y que ceux de 1815, 1816 et 1817 dussent être réglés dans une forme différente de celle qui avait été suivie lorsque ce règlement s'opérait par une loi commune et aux exercices antérieurs^ et à la fixation du budget annuel y puisqu'il n'était résulté aucun inconvénient de la forme qui avait été constamment observée auparavant.
La commission de l'examen des comptes, chargée par la Chambre de l'exécution de la loi du 1 5 mai 1818, ne pouvait donc même soupçonner qu^elle put avoir à s'en écarter dans l'opération qui lui était confiée , et rien ne semble devoir faire craindre que la Chambre puisse avoir à regretter d'avoir ramené le projet de loi par lequel il était seulement proposé de régler des crédits , à la forme de toutes les lois antérieures par lesquelles on avait constamment réglé les budgets , c'est-à-dire par lesquelles on avait établi la balance entre les recettes et les dépenses de chaque exercice.
On a dit, dans la discussion de la loi sur les comptes , que la proposition faite par là commission de constater, par la loi, la recette y comme la dépense des budgets antérieurs , se rattachait au système de spécialité des fonds , détruit aujourd'hui dans tinrtérêt des créanciers de VEtat , commue dans celui du crédit.
Dans ce système , a-^on ajouté , les recettes de tkaque exercice étaient spécialement affectées aux
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dépenses du même exercice , de telle sorte qu'à dé^ faut de rentrées proi^enant de ces recettes , le paiement des cvésLnciers de/neurait suspendu.
Si tel eût été réellement leflfet du système des exercices, .1 faudrait s'étonner qu'il eut pu se maintenir pendant un si grand nombre d'années en France , et que Golbert lui-même n'en eût pas aperçu l'inconvénient; mais il n'en a jamais été ^insi, et depuis 1814, les faits eux>mémes le prouvent. Les écus qui rentrent au Trésor, n'y arrivent pas frappés du timbre de l'année à laquelle appartiennent les contributions qu'ils ont acquittées. Quelle que soit leur origine, il forment, dans le réservoir commun, WAie masse destinée à subvenir au paiement des ordonnances des ministres , quel que soit le budget auquel elles se rattachent: Lorsque cette masse est insuffisante , le ministre est autorisé à y pouvoir, dans la mesure des crédits ouverts, par des négociations, et tel est le motif du crédit annuel des frais de service du Trésor. Dans tous les temps, avant et depuis la restauration, il en a été usé de cette manière; ce serait donc à tort que Ton voudrait attribuer au système des exercices , des arriérés , dont on a peutêtre exagéré l'importance, mais qui ne s'étaient formés que par une volonté que je ne juge point et à laquelle un système tel qu'il eût été n'aurait pu opposer qu'une impuissante barrière.
La vérité est que dans le système des exercices constamment observé jusqu'à ce jour, le paiement
des créanciers de 1 Etat n'a jamais rencontré d'obstacle réel que dans F épuisement des crédits -^ et il faut bien convenir que cet obstacle ne pourrait être levé, dans aucun système , sans que la fortune publique ne fût exposée à de continuels dangers; sans que la base fondamentale du système représentatif n'en fût ébranlée.
Il est cependant vrai de dire qu'il existe dans le système des exercices , une véritable spécialité ,• mais celle-là est toute en faveur des créanciers et par conséquent du crédit lui-même. C'est celle qui constitue tous les agens du service public, créanciers du budget , qui à réglé les recettes affectées aux dépenses de chaque année. Le gouvernement contracte , par la fixation du budget, l'engagement de lui fournir des ressources égales aux crédits qu'il a ouverts, et de suppléer à leur insuffisance, si les produits réels n'atteignaient pas les estimations des revenus , ou si la dépense venait à excéder les crédits. Les créanciers obtiennent par-là une véritable hypothèque sur le budget y dont la composition a déterminé leur confiance. Ils ont l'assurance que l/Burs droits ne viendront jamais se confondre avec des droits plus récens ; ce qui n'empêche pas que le Trésor ne puisse combiner , comme il le juge à propos , la spéculation de son sefvice pendant le cours de chaque année ,• mais cette combinaison, qui n'est qu'une opération matérielle de caisse , n'a rien de commun avec les droits des créanciers, qui n'en conservent pas moins celui d'exiger qu'il
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ôoit , en dernière analyse , affecté à chaque budget une masse de ressources égale au montant des cré* 4it8 qu îl a déterminés. Il est donc d'une grands importance pour eux que les prescriptions de cha^ que budget ne puissent jamais être perdues de yue et que le budget définitif soit solennellement réglé par une disposition législative, qui, en constatant la recette et la dépense ^ consacre de nouveau les droits des créanciers de chaque exercice , en même temps qu'elle assure leur paiement intégral. ' Peut-être ni est-il permis de dire que Ton a voulu tirer trop d'avantage contre le système des exei^ cices j du retard que des circonstances, qui ne doU wnt pas se renoui>eler, ont apporté dans le règlement des budgets de 1815, 1816 et 1817. Il n'arrivera jamais à l'avenir que les Chambres aient plus d'un budget antérieur à fixer définitivement dans le cours d'une session ; et il ne sera nullement difficile d'établir des règles d'après lesquelles le budget d'une année pourra toujours être clos dans la session de l'année suivante , qui ne s'ouvre que vers la fin de l'année ; mais ceci exigerait des développeniens qui m'entraîneraient au delà de la limite du sujet que j'ai voulu traiter en ce moment. Je me suis seulement proposé d'absoudre et un passé auquel je n'étais pas entièrement étranger , et la commission de F examen des comptes , dont l'ai eu l'honneur d'être membre, d'un blâme que je crois avoir prouvé qu ik n'avaient pas mérité. Une grave innovation a été introduite. Tannée
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tj^fli^, danë la comptabilité du Trésor , par \xh Mdeotdement improvisé à la tribuue , et sur lequel jk ^ommissioà de fiaanbes ne fut pââ iViême £i^ppelée à délibérer. On porta , pour la ^rériiière fois, au budget, le produit* &rw^ de toutes lès contributions , et Ton comprit , dans Sèd dépensés j lés frais de perception et les dépenses de toute nature, des régies et administrations financières.
Le prétéxtfe de cette itmovàtioii fut de faie rien dissimuler des cbai'ges des contribuables, et cependant il eût été facile de faire ressortir ces frais par une simple annotation , et par une dédiictiô^n Sur les produits bruts , comme oh faviait fait dans le budget da Tannée précédente.
Mais on a voulu réellement , et sans doute ^dahs la persuasion que Ton faisait bien, détruire le système, suivant moi , plus simple et plus clair, qui avait existé jusque là; et je ne puis m*empêcher de craindre que l'on ne se soit ainsi créé des difficultés qui, en compliquant, sans une véritable utilité, la comptabilité des deniers publics, jetteront toujours des obscurités dans les résultats des comptes de l'administration des finances.
Comment s'assurer, par exemple , de l'exactitude du solde annuel du Trésor, covaçosé fictivement du solde partiel de chacune des caisses nombreuses qui reçoivent ou dépensent , pour un service pu* blic , dans toutes les parties du royaume, solde établi sur des bordereaux ou sur des relevés de-
critures qui ne pourraient être vérifiés que sur les lieux.
En prés€;ntant mes doutes, je nai d'autre désir que celui de les voir résolus de manière à ne laisser subsister désormais aucune inquiétude raisonnable sur un point auquel se rattachent tant d'intérêts.
OBSERVATION PARTICULIERE
A l'époque à laquelle ces Observations ont été rédigées , nous étions encore sous le régime du provisoire y et les chambres n'étaient réunies que dans la fin de l'année ; mais les principes établis pour le règlement définitif des budgets des exercices expirés , n'en sont pas moins applicables au ^régime actuel comme à celui qui l'avait précédé.
Cette remarque est commune aux Observations qui suivent.
OBSERVATIONS
DES FINANCES
Messieurs, il serait trop ridicule de vouloir défendre les mots y sans intérêt pour les choses.
Je consens donc bien volontiers à en sacrifier un (qui, quoique généralement compris, se rattachait à des temps antérieurs à l'institution d'un budget législatifs au maintien d'un principe dont l'importance ne parait heureusement plus contestée.
Rien de mieux que ce qui s'était appelé jusqu'ici compte d'exercice s'appelle désormais compte de budget^ et l'ancien compte d'année pourra tout aussi facilement prendre la dénomination nouvelle de compte (îe gestion j sauf à en créer un autre pour désigner ce que celle-ci avait jusqu'à présent exprimé.
Mais ce qui importe tout autrement, c'est que les règles du compte du budget dont j'ai eu dernièrement l'occasion de rappeler les avantages et
la nécessité, dans Fintérêt des créanciers, comme dans celui du crédit, soient établies de manière que ce double intérêt ne puisse jamais être compromis.
Je croîs utile de faire remarquer, d abord, la différence essentielle qui existe entre la comptabilité administrative , et la comptabilité pu^r^menl ma^ térielle.
Celle-ci , qui né ^ compose que de chiffres, n'est pas celle dont la connaissance est la plus nécessaire aux contribuables. On peut , pour la vérification de ce compte, dans tous ses détails, se reposer sur une cour supérieure instituée spécialement pour régler ce que Ton appelle la ligne de compte, et composée de magistrats dont les lumières, le zèle, et l'intégrité donnent toutes les garanties désirables.
Ce qui importe essentiellement à la nation , ce qu'elle peut bien juger, c'est le compte moral, si je puis m'exprimer ainsi, qui doit développer les éfémens et justifier les résultats du compte de chiffres : ce qui lui importe, c'est qu'elle puisse savoir, dans lé plus court délai possible , à combien se sont élesvées les dépenses ordonnées et faites pour le service de cbaque année , et si ces dépenses n'ont pas dépassé, régulièrement ou irrégulièrement, lesprescrip* iions du budget. C'est là qu'elle trouve ses véritables garanties , qu'elle cherdierait vainement dans une formé de compte qui , ne lui offrant que des masses de recettes et de dépenses, accompagnées de dé^ veloppemens nombreux et souvent compliqués qui
embarrassent beaucoup plus de personnes qu'ils n'en éclairent, ne pourrait lui apprendre autre chose> sinon que les comptables n'ont pas été infidèles , et qui n'atteindrait que très-incoraplétement , par-là, le véritable but de la comptabilité administrative dqnt on ne peut trop simplifier les formes en en abré* géant, le plus possible, les délais : car, s'il faut qu'elle soit claire, pour qu'elle soit facile à saisir, ï\ faut aussi qu'elle soit prompte , afin qu'elle retrouviç facilement la trace des faits qu'elle doit const^ter^ et que les administrateurs n'aient pas disparu aij moment où il s'agirait déjuger leur administration^ Ce n'est que de cette manière que la comptabilité publique peut devenir , comnae le ministre en a si bien établi la nécessité dans son discours de préseur tation du dernier budget , « tellement transparente, » que çbaque contribuable puisse, en quelque soji'te, » la suivre et la juger comme ses propres aflfaires, » Mais ce but ne pourrait être atteint par une form^ de compte qui comprendrait des recettes et des dé,^ penses propres à plusieurs années, et qui, confondant dçins un seul état de gestion, tous les faits qui 8e seraient passés annuellement, pour le service di ces aimées diverses > obligerait à rechercher pénible-r ment dans les budgets et dans les comptes des années antérieures , les élémens nécessaires pour recompor ser le budget de chaque année , en recette et e^ dépense, et se mettre en état, d'une part,<leconh stater l'eAFectif des rentrées, et de l'autre, de juger •i l^s crédits n'auraient point été excédés^ -
C'est ainsi que, relativement à la recette, dans l'état n**. 1"., page 24 du compte présenté pour 1817, on renvoie au compte rendu en 1816 pour constater le montant des restes à recouvrer au i''\ jani^ier 1817, sur 1815 et 1816; lesquels se trouvent portés en tète du tableau des contributions directes de l'exercice de 1817, et que pour les recouvremens opérés sur ces anciennes années, on renvoie d'abord à l'état ( page 25 ) , et que parvenu à cet état qui ne présente que les mêmes somines en masse , que présentait celui n**. 1 ". (page 8), çn est de nouveau renvoyé , pour les développemens, aux pages 29 et 43.
De même, pour la dépense^ l'état n*. 5 présente deux ^mmes, l'une de 1 9,81 3,71 9 fr. , sous le titre de jfrais de rôle et de perception ; l'autre de 15,691,190 fr. , pour remhoursemens et non- valeurs ,• et renvoie , pour les développement , à l'état ( page 25) , où l'on trouve que ces sommes se divisent entre les exercices 1816 et 1817 , sans que l'on puisse juger quel rapport ces dépenses peuvent avoir, soit avec le crédit ouvert pour chacune de ces années , au budget du ministre des finances , pour les dépenses des directions des contributions directes dont les directeurs sont (^dx^è?^ ^ par abonnement , des frais de confection des rôles , soit avec les sommes dont l'imposition a été autorisée pour les autres natures de dépenses comprises dans ce même article.
Il serait inutile de multiplier ces remarques : elles suffisent pour faire pressentir dans quelles obsciu*ités
ff
la comptabilité se trouverait jetée, dans un système où tous les élémens primitifs du budget annuel devraient disparaître à l'expiration de chaque année.
Mais il ne suffit pas que la comptabilité soit claire , il faut encore, comme Je l'ai dit plus haut, qu'elle soit prompte , et , à cet égard , il convient d'observer la différence sensible qui existe entre lés dépenses ordonnées et celles définitivement liquidées ^ celles ordonnancées ou. restant à ordonnancer; et celles payées ou testant à payer par le trésor.
Aux termes de l'article 15 de la loi du 25 mars 1817, les ministres ne peuvent, sous leur responsabilité , dépenser au delà du crédit ouvert à chacun d'eux.
n suit de Ik qu'un ministre doit régler les diverses parties de son service avec là précision qu'un particulier sage met dans la fixation de ses dépenses , afin de ne pas excéder? son revenu, à moins d'événemens hors de toute prévoyance.
Le raiinistre doit et peut toujours en user ainsi , et s'il est vrai qu'un particulier puisse , toujours aussi, connaître sa véritable situation au commencement de chaque année, pour l'année précédente, on est persuadé que le premier, pour peu qu'il soit secondé par des coopérateurs actifs et diligens , peut également connaître la sienne, pour l'ensemble de son , service , dans les huit premiers mois , au plus tard , \ de Tannée suivante.
Sans doute il, doit arriver qu'à l'expiration de ce terme , toutes les dépenses qui ont été ordonnées ou
faites pour rannée précédente ne soient pas encore liquidées i que les dépenses liquidées ne soient pas encore ordonnancées ^ et que celles ordonnancées ne soient pas toutes encore acquittées par le Trésor; mais tout cela n'a rien de commun avec la connaissance acquise des dépenses ordonnées , et qui n gnt dû l'être que dans la mesure des crédits ouverts par la loi ou de3 supplémens de crédit qui, pour des besoins extraordinaii^es et urgei^s, auraient été accordés par des ordonnances du roi ; en sorte qu'il devrait exister une certitude morale que s'il se trouvait^ en dernière analyse , quelque augmentation sur tel chapitre de dépense , elle' se trouverait compensée par une réduction sur tel autre, et que s'il pouvait y avoir, en définitive, quelque excédant sur la masse, il ne pourrait être d'aucune importance dans la situation générale des affaires de l'État.
S'il était arrivé que quelques circonstances extra-' ordinaires eussent mis le ministre dans le cas de proposer au roi de lui accorder un supplément de crédit législatif, ce serait nécessairement dans la première année du budget que le besoin s'en serait fait sentir, et par conséquent, l'effet en serait par« faitement connu dans les huit premiers mois de l'année suivante.
Ces considérations semblent devoir conduire k fixer la durée de ce qu'on avait appelé jusqu'ici Y exercice , à vingt mois. Ce terme coïnciderait par;faitement avec l'époque de la réunion annuelle des Chambres , qui , rassemblées au mois de novembrç ,
seraient à portée de régler définitivement le budget de diaque année dans le cours de la session de Tannée suivante, {f^q/ez la note à la suite des observations qui précèdent celle-ci.)
En conséquence, au 1*'. septembre de la seconde annéç du budget , le Trésor arrêterait sa situation générale en recette ( faite ou restant à faire ) et en d^ense (payée ou rçstant à payer) sur le budget antérieur ; et cette situation deviendrait ]a base du règlement définitif que le ministre des finances aurait à proposer à la prochaine session des Chambres, du budget de l'année précédente.
D'après la marche habituelle des recouvremens , les' recettes qui resteraient à faire au 1". septembre de la deuxième année du budget , ne pourraient être que d'un faible intérêt.
P'^n autre côté, l'importance de l'ensemble des déipenses ordonnées et qui auraient dû être réelletneut/hites serait connue. U n'y aurait plus que des qrdçnnapces à délivrer et des paiement à faire pour les restes dç ces dépenses ; ce qui n'empêcherait pas que la comptabilité ne fût complète , puisque les dépenses réelles pourraient être comparées avec les allocations faites au budget pour chaque service; et tel est Iç véritable objet de la comptabilité publi-^ que. C'est par elle que les Chambres et la France entière doivent être éclairées sur l'emploi des rêvenus de l'Etat. Ce que l'on appelle la Ugne de compte n'es^ qu'une afifaire de détail dont l'apuremepit final appartient à la cour chargée d'en connaître*
On est persuadé que cette manière de pi*océder , sans occasioner la moindre complication dans les opérations du Trésor royal , en mêms temps qu elle faciliterait aux Chambres la vérification de ses comptes, donnerait d'ailleurs à Texamen de ceux des ministres, par lanalyse dont ils devraient être accompagnés pour les chapitres de dépenses qui en seraient susceptibles, un degré d'utilité quil na point aujourd'hui, où il ne peut s'exercer que sur .des chifires dont on ne peut jamais présuixier l'inexactitude.
Je présente sous la forme d'articles, pour les rendi*e plus faciles à saisir , l(es dispositions principales qui m'ont paru propres à atteindre le but que je me suis proposé.
TITRE PREMIER
De la formation des comptes des Ministres.
ARTICLE PREMIER
Les comptes des ministres reproduiront dans le même ordre les divisions et subdivisions des budgets particuliers approuvés par le Roi pour chaque année , et les allocations faites pour chaque chapitre et pour chaque article.
Ces comptes seront précédés , pour les ministères de la guerre et de la marine , d une analyse raisonnée des conditions et des prix des marchés passés pour les principales fournitures , et qui fera connaître les quantités qui auront été consommées pour le service d« la même année, ainsi que les bases justificatives de ces consommations.
TITRE IL
Du Règlement des Comptes administratifs.
. La durée du budget est fixée à vÎDgt mois pour la comptabilité administrative des finances.
En conséquence , la situation du Trésor royal , en recettes et en paiemens faits pour le compte du dernier budget, sera arrêtée par le ministre des finances, an premier septembre de la deuxième année ; et ce budget sera réglé définitivement dans la session des Chambres de la même année.
Les recouvremens faits ou restant à faire au premier septembre de la deuxième année, au delà du montant des dépenses ordonnées par Jes ministres pour le service de l'année précédente , seront ajoutés par un article distinct au nouveau budget , dont les recettes et les dépenses seront alors à régler.
S'il arrivait, au contraire que la dépense réelle eût excédé les moyens , ceux-ci seraient augmentés dans la proportion qui serait jugée nécessaire.
Les ministres arrêteront à la même époque du 1 *^ septembre de la deuxième année , le compte définitif des dépenses qu'ils auront ordonnées pour le service de Tannée précédente , soit déjà ordonnancées, soit restant à ordonnancer. Ce compte sera
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rédigé conformément aux dispositions des articles
1 et 2 ci^dessus.
L'état des paiemens restant à faire parle Trésor après le règlement définitif du budget sat le pro-^ duit des ressources constatées au t*'. 'Septém^ bre de la deuxième année, fera partie du compte général des finances de chaque année , jusqu'au solde entier des dépenses autorisées par le budget définitif.
Le Trésor paiera sans interruption , sur Tensemble de ses recettes les ordonnances des ministres sur les budgets antérieurs non consommés y jusqu'à concurrence des crédits ouverts par les lois à chacun d'eux : et s'il arrivait que ces crédits fussent en définitif dépassés , les paiemens qui devraient être faits au delà de ces crédits , seraient portés à compte nouveau et par un article distinct, au budget qui serait alors à fixer et dont les ressources seraient augmentées dans la même proportion ; sauf la responsabilité du ministre conformément à l'article 151 de la loi du 25 mars 1817.
Il n'est point au surplus dérogé aux dispositions du titre XII de la loi du 25 mars 1817, en ce qui concerne les divers comptes qui doivent être présentés par le ministre des finances dans chaque session des Chambres.
OPINION
SUR
LE PROJET DE LOI DÉS VOIES ET MOYENS
( Session de 1818*)
Messieurs , je me trouve, à regret, obligé de combattre quelques parties d'un rapport auquel j'aurais, par des considérations personnelles , mis une sorte d amour - propre à ne donner que des éloges ; mais , soit attachement à des idées qui ont vieilli avec moi, soit conviction fondée sur Yexpénence qui résiste à toutes les séductions deïesprit, je ne puis admettre certaines doctrines que M. le rapporteur a établies avec son talent ordinaire , mais dont il m'est impossible de ne pas redouter les conséquences.
Avant de vous soumettre mes observations sur cette partie du rapport qui vous a été fait au nom de votre commission des i^oies et mojens y je jetterai un coup d'œil sur la première partie de ce rapport, consacrée au développement des ressources du budget de 1819.
L'ensemble de ces ressources avait été estimé par le Gou-
vernement à un produit brut de
Votre commission propose d'augmenter cette évaluation ,
1 °. Pour la régie de Venre-
gistrement, de.. 3,000,000f''-
au lieu de 6 à espérer , et en n'estimant qu'à 17 millions le produit des bois qui avaient rendu près de 21 millions en
2°. Pour les contributions indirecte s, àe. ........ 12,500,000
au lieu de 20 à 25 millions à espérer.
3°. Pour une rente de Pondichéry , omise au projet du budget. ... . 1 ,309,000
4^. Pour une recette d'ordre provenant de la direction cénérale des poudres et salpêtres, de 3,290,500
Total. . . . 20,099,500
mais elle déduit , pour la régie des douanes 2,000,000
Reste en augmentation. . 18,099,500
L'ensemble de l'estimation des ressources ( estimation dont je suis loin de blâmer la modération , que je crois au contraire trèssage ) se trouve ainsi porté à
Sur ce produit , votre commission vous propose les dégrèvemens suivans :
1 ° Sur la contribut. foncière. 6,885,000 î
2". Sur les portes et fenêtres. 5,125,000 f \ji qaç\ aa/^
3". Sur la retenue sur les trai- /
tomcns 2,800,000 j
Le produit net se réduirait
|.ar conséquent à 892,499,500 ^
DU DTJC: DB 6'AETE. fijfii
TUkmtant des moyens . • . : \.- ^ \ 8W,499,500 '.
La dépense avait éXè efitiiiiâé par.le GoliA /.'..,, r . < yernementà. .... . . . . . 889,210^000 . J . 1» ,nM
à quoi il faut ajouter , pour . | .,,..,.
ordre , pour la direction gé- ' ).r|v.n^ .» . .
nérale des poudres et salpê- J \' '^'•*- :*f ^* •!--*• *
très. . 3,2^Ô,50a- V ' ' '
i i'n 'ffr ■i.n\872,809,506 Total. . . . . 892,5Ôa,S00 /
Elle se réduira , par le ré- ' •!-•
sultat de vos délibérations sur ^w'\uA\'\\i.<)i ' | - > • > r^ ' . 1 les dépenses, de.. . . . . ^ :. .i 9,691,000.
Reste en dépense effective. 872,809,500
Excédant des moyens , réduits de la re* mise de 14,810,000 fr. proposée ptfr votre! commission sur les contributions de 1819. .
■lli i»|l illliii *»>*■
Cet excédant qui , comnic je yieâs d^jp qiré, .est
le résultat de vos délibératkm^'ijfty^ /e^ «fep^è^^; ^ét que votre commissipii des y oies et mojem y^^yf^X par conséquent pas pu faiiTÇ ;çi||;rjer.jclî^^?^sç8i^oi|ls, semble permettre de substStiiiér de'ttotiyëilètt WûM positions aux siennes. Y oip^: lûç^dj^ jqjgie je croi^ pouvoir vous soumettre!' ' '•' - *
■ '. • ri.* . . .■ :' -.1'." I >' '. ■'■ ■' ■■
.'Le produit ^el étant estimé, comme ci-dessus, et trèsmodérément à é , ..:;:.. \:j^ii ; i'V% ; \. 905i30&,'500'^-
Et la dépense , telle que i^ous l'aidez délibérée, ne s^élevant ^u'à: . . : . r* : .'. ; , 872,809,500
• L'excédant des moyens sur la dépense , ■• ^
est de. • . •• • • • • 34,500,000
Il sentie que Fon pourrait en consémence, I®. réduire le principal de la contribution foifoière, de 10 millions, qui seraient accordés en dégrèvement aux dépaiiiemens qi|i , ^ d'après les résultats des opérations prescrites par la loi du 15 mai 1 8f8 , seront recon- '
TOME II
éfi^ : MiMOlRES .
y.r. '\''r. Report. .... i .....'. . 34,300,000'.
nus revenu
imposés au delà du liuititième dé lenr^
DU, ci. . i . l»^L .'•.'. . . 10,000,000^
2*». Réduire Pareillement le montant de la tomme à imposer pour les cenfim^Afif^l^wn'
neif^'h^l^i milliQn&^.jiL.iiëi| d^ 86 aétueiïemenf p^p^ J|^ 80(^ lagement seraii de ..... • 5^000,000 .1
Total sur fa contribution 'f**^
foncière . . .j. ; )C0. i l>ci/l I . d5,000,000
Je soumettrai a la> -Qb^mKre un amendement au projet de loi,surceiobjet;-;: - - ^25,725,000
^«. ) J(^^\ve égal^pMit jçomr, ; .
me votre commission des i^oies et moyens vjous le propose , les i^AtiÔiësaaaîttonnehiléS.po^- ' * *
c^ qui opérera une duninu- . .
éièirf W. WX J^ V' .... V . . 5,125,000
>'4»^}JBèfl^,-sfe^^kdeiH^iëfiMi'-^^ -■•
traitemens , à partir du 1 ,Y . j uilleT^fÉrôcTtein | cé^tîiai^ïblirà ' ' -^ la recette de 1819 de 5,600,000
Total des réductions. . . 25,725,000
* L'^jLpédliiGQ: 4e5 moyens serait encore .de 8,77^,000 ^
Cet exoéfJaut et ceux qui seraient encore probablement obtenus sur Feairiegistrementy sur les contributions indirectes et sur les autres revenus, seraient très-convcfnablertient aflfectés à f extinction de la dettejlottahtei cest-k-dire, dû ce que l'on a appelé le passif dés caisses du Trésor.
Je me trouv<< ainsi naturellement amené à vous
parlef de la deaiième partie du rapport qui concerne spécialement cette poHion des cbaiiges de Tannée 1819. -^^
L'honorable rapporteur m'oblige à revénip , ^d'a^^ bord , sur le sjstèine de la comptabilité par exei^ cicêy dont on a déjà tant parlé, sans* tenir aucun compte de la différence des temps et de l'influçncb nécessaire du gouvernenient représentatif sur la ré-^ forme des abus imputés au2t temps antérieurs; sy&u tème que vous avez' de nouveau tônsacrè par votre résolution sur le projet de loi, concernant le- règlement deè budgets des exercices 1 81 5, 1 8<6 et 181 7; Il renoùviBlle le reproche que l'on avait s^^lressé à' oe mode de comptabilité (i!b ne balancer qui Jieti\^fH&nt les mojrens et lés charges, et de n'obtenirunéf/tiU'* libre apparent qu'en réunissant des fait^ certains avec dès faits qui ne le sont pas encor%$ 'cîest+àH^ dirCj en additionnant ensemble les opérations efii fectuées et les opérations restmit à faire.' i =i ;: v
De semblables définitions compliquefnt faciléûient les questions les plus simplet. .;;:::; ; ;
Si Ton jette les yeux sur les budgets que voust venez de régler ( qui sont, je le répète , ceux de i 81^, 1 81 6 et 181 7 ) , qu'y voit-ùn? D'une part; lo<iia|>itre desmo;^6/i^ se composaiit,^ou^ entier y die produits réellement i^rsés au Trésor: de loutre, unemofsec de dépenses ordonnées , parfaitement e/r e^ûii^râx avec le montant des recettes effectuées. • ' [.:i i-
Jusqiies-là, aucun fait qui ne soit âf^^^i certaine
qu'il est nécessaire qu'il le soit : Il est bien, yraL que.
4^4 MSMOIRES
le» éépmsw^rdonnées ne sont pas encore entière^ nient aoqtUttéés par le Trésor : qu'^e$ iie sont pas même encore toutes ordonnancées par les ministres; -a^às <|ii.'importe ? En est- il moins certain qoQ le trésor «.iey môjens deles pajer? Et vous reste-i-il un autre, besoin que celui de vous faire présenter, diaquëdmiée^ainsi quelordonne la résolution que vous ave» iâdoptée , un bnefééat despaiemens effecr tués y sur les restes à />a;^ery jotôqurèi ce que le paie* ment tola/ en ait été justifié ? Les droits des crâmeiers de ;ces budgets^ ne sont -ils pas ainsi ctmsenrés de la. m^bièr^ la plus tranquilliisante ^loàr eux, et par; conséquent la p)u«: utile ^u crédit ? Et si Ton Kecovimiss^it^ un jour, qu« les paiemens nécessai^ tes. se fussent Aeféw auniessus.^» qù^ils fiissent restés au ft dessous des besoins ptésmSf (ce qui ne pourrait jamais être que d'une faible impOTtance)^ ^exercice courant alors ne serait-il pas là y pour combler la différence ou pour en profiter ? .1 .«Mais, dit. M. le rapporteur , les balances des V budgets ne font point acception des insuffisances )f permanentes où trimsiioires'y auxquelles il a été » poiirvu /jusqu'ici administratk^entent par divers TU mcgr>ebs dô crédit , dont xua yoius propose déscMTr »niai6 d'a^préder la nécessité; de légaliser les for- )» «lefr et.de limiter Jétendue ; ce que vihis nepom> )!uriex fi|ire; si il on ûe. imettait pas. sous vos yeux le % tableau résumé de tontes les dépenses auxquelles )^ L'administration des finances devra po<2u^oir ii&m^ yn^ une période déterminée, et parallèlement , le ta-
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5> bleau , non pas de toutes ses ressources^ mais^dé » celles-là seulement qui seront réalisables pendant D cette même période* »
Je ferai remarquer , d'abord ^ que ees dermères conditions ne se rencontrent point dans le tabléâM annexé à la proposition de loi , lequel comprend lœ totalité des recettes et des dépenses de 1819, qui» bien sÛTement {les dernières surtout)^ ne doivent pas se réaliser, à beaucoup près, en totalité , dan^ le cours de Fcènnée courante.
Ce tableau se compliquait ainsi du double élément de la gestion , dont on voulait introduire le sys« tème , et de V exercice que l'on prétendait écarter.
Mais la commission s'est elle-même placée en op* position avec le principe quelle établit, de la nécessité de mettre en regard les ressources réalisables dans une période déterminée y avec le montant des dé-penses auxquelles V administration devra pourvoir pendant la même période. Ce principe aurait dû la conduire à fâire entrer dans )5es calculs^ l'appréciation des recettes et des dépenses probables du trésor, dans le cours de 1819, sur le bqdget de la même année , d'après les résultats des années antérieures , afin de composer ainsi l'aperçu estimatif de Vensemble de se3 charges et de V ensemble 4e ses moyens y pour son servioe, dans la périikd^déter-j minée.
Elle aurait reconnu alors que, pour 1818, par exemple, il ne restait à recouvrer, au 1 •'. janvier 1 81 9, que 3^ millions y et elle aurait pu estimer à 40 mi7-
lioni au plus, ce qui pourra rester k recouvrer sur 1819 au 1". janvier 1820,
Elle aurait pareillement reconnu que, sur le budget de la même année 1818, il restait à payer au i*^/ janvier 1819, 144 millions, dont 131 pour le seryice ordinaire.
.Elle, en aurait conclu, que, sur 889 millions de moyens affectés au service de 1 81 9 , il serait vraisemblablement perçu,, dans le cours de Vatmée, 849,000,000 fr. , et qu'il pourrait être payé , peu-dent le même ternps, par le Trésor, environ 760 miUioiis^. . .
Composant, d'après ces élémens, Taperçu du ser-^ vice .du Trésor , pendant F armée 1 81 9 , elle aurait obtenu les résultats suivans.
Recette,
, Restes à recouvrer sur les exercices 1818 et antérieurs , fonds en caisse, etc., suivant l'état du Ministre.. . 137,00O,0OŒ'^-
Kecouvremens probables ( oog ç^r^ nOO*»-
sur les débets et autres ^ > >
créances ^. ........ . 10,000,000
. Uecouvi'emens probables sur les recettes de 1819. .849,000,000
'' Desrehseignemens fournis par le Trésor à la commission des dépenses , ont annoncé que , sur ces débets , 6 à 7 millions étaient d'une rentrée prochaine , alors.
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Keport de la recette. . ' ii';-^. :».«i. ii 9BftJtlCiè,P00^%
Dépense, ;
Restes à payer des éxèrltfïiès f 8fÔ €t antérieui*s, réduits, pai* .des. crédits
annulés, de 186 millions à 178, ;et dé-^ ^ ^ , .^
duction faite de 30 millibns,' iu momà'*,f
sur 1817 et 1818, qui, d'après la .mavdhel
des années antérieures , ne pourront P^sl
être ordonnancés ni payés , eta' 1019 ,) 1 ,084,000,000
Dette flottante , suivant Fétat du Ministre 176,000,000
Dépenses payables sur 1 81 9 , dans te -courant de l'année 760,000,000
Différence à couvrir par des moyens de crédit ...... 88,000,000 '^
Et en élevant , cdmme Ta fait la commission des dépenses y l'estimation de cette différence jusquà 150 millions y c'est-à-dire, à 62 millions de plus, la commission des voies \et moyens aurait vraisemblablement pensé que le service de 1819, serait convenablement assuré dans toutes ses parties : ce qui prouve surabondamment que vous n'avez point agi légèrement en bornant à 7,500,000 fr. le crédit relatif aux intérêts de la dette flottante -^ lorsr qu'en même temps il vous était proposé d'ouvrir un autre crédit de 5,796,000 fr. , sous le titi-e de frais de service du Trésor. Il m'est permis de m'étonner que l'on ait pu apercevoir quelque chose d'hostile dans cette double proposition. J'ose dire que c'était se montrer également injuste et pour les hommes et pour les choses.
Mais pour arriva* au résultât que je vieM dliikdiî-
48^ MÉMOIHSS
qtier^.lbllaitf- il nécessairement introduire la forme nouvelle , d'ouvrir , par la loi des voies et moyens , un crédit en capital ppur la dette flottante ? Nullement, ce me ^semble. Le crédit ouvert par la loi des dépenses, ipoùjp le^^aièment des intérêts de^ négociations que rensemble du s^vice , en y com* prena^t le renoùvelljeïtient partiel de cette dette , est présumé pouvoir nécessiter dans le cours de 1 81 9^ remplissait tout ce que Tintérét public exigeait à cet égard. La limitation du capitaine serait qu une mesure illusoire, si Ion prétendait qii'elle pût res^ treindre Tétendue des opérations qui pourraient être péellement faites dans le cours de Tannée. Il suffirait toujours qùa l'on se fût renfermé dans la limite du crédit des intérêts, et que Ton fût rentré dans cellç du crédit en capital , à Tépoque à laquelle le compte serait présenté. La fixation d'un tel crédit ne serait donc, je le répète, qu'une mesure sans objet, con** traire à la nature des choses et sans aucun avantage pour l'intérêt public.
Les seules qu'il réclame, dans l'état actuel, c'est qu'il soit affecté des fonds spéciaux à la coiHinuation du remboursement commencé , en conséquence des lois des 25 mars 1817 et 15 mai 1818, d'une dette qui,, n'ayant aujourd'hui qu'un gage insuffisant^ pourrait finir, dans des circonstances extraordinaires, par occasioner au Trésor de véritables exnbarras. Je proposerai , dans cette vue , un amendement à l'art. 23 du projet de loi, et un. sous- amendement, à la p|*oposition de la commission ^ iiumérotée 34»
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J^ VOUS prie.. Messieurs , de comndérer que cette dette Jlottanté , une fois éteinte, il ne peut plus ^ dans les temps ordinaires , s'en former de nouvelle qui pyisse avoir le caractère d'une dette proprement dite. Le Trésor ne peut plus avoir besoin de recourir aux négociations , que pour suppléer à Tinfëiiorité ;momentanée des recettes réalisées ou espérées à telle époque , sur les paiemens à effectuer à la même époque; mais Téquilihre se rétablit natureUement par les rentrées successives ; et si quelques parties des revenus avaient trompé les espérances , il serait pourvu à la différence par le règlement définitif du budget , qui , à l'avenir, pourra et devra toujours se £aiire dans la session de la deuxième année de ce que Ton appelait autrefois Fexercice. C'est ainsi que Be démontre l'avantage de cette forme de compte qui n'admet ni erreur ni dissimulation; et qui garantit, comme je l'ai àé]k dit, les droits des créant ciers du budget de chaque année , loin qu'elle me* nace , le moins du monde , leurs intérêts.
D'après ces explications , vous ne vous étonnerez pas, Messieurs, que je n'aie pas bien saisi les rai- 3onnemens sur lesquels M. le rapporteur de la conti-^ mission des voies et moyens a fondé l'utilité , la nécessité ntiéme dune dette flottante , dans le sens où .il parait l'avoir entendue; et c'est ici que se montre à découvert la doctrine que j'ai annoncé , au ^commencement de mon opinion, avoir l'intention Ab combattre.
« Il est avantageux pour les contribuables , dit
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» M. le rapporteur^ que TEtat complète ses res- » sources annueUes , par une portion du capital » disponible de la société , lorsque les intérêts privés » se confient assez dans l'administra tion , pour lui » abandonner la jouissance de ce capital à des con- » dition&peu onéreuses. )i
. Vous pressentez déjà, Messieurs, quelles pourraient être les conséquences d^un système dans lequel on croirait pouvoir fonder sur des mojens de crédit, une partie du service ordinaire de l'Etat , et M. le rapporteut* a pris le soin de nous en indiquer luimême lès dangers, en subordonnant les avantages de ce système , à la condition que « les intérêts » privés se confient assez dans l'administration » pour lui abandonner la jouissance d'un capital, » à des conditions peu onéreuses.
' En effet, qui pourrait garantir au Trésor, la continuation non interrompue ( quelques circonstances qui pussent survenir ) de cette confiance sur laquelle le gouvernement se serait reposé, dans la vue depargner aux contribuables une partie du fardeau qu'il eût fallu leur imposer pour fonder l'ensemble du service ordinaire sur sa base, naturelle ? Et si cette confiance venait à lui manquer, où en serait-il, lorsqu'il faudrait qu'il pourvût , tout à la fois , et à la restitution des capitaux qui lui seraient, de^ toutes parts , redemandés , et à leur remplacement par une ressource d'un autre genye, qui.jie pourrait plus être que celle d'un accroissement précipité des impôts ? ...
Le système dont il s'agit ne fei;ait-jH 'ffaô évidemment revivre , sous une dénomination nouvelle , celui des anticipations , si justement décrié sôùs l'ancien régime 9 et qui avait, en effet, tant contribué au délabrement dans lequel nos finances se sont trou-'^ vées à l'époque de la révolution? On ne peut nier, que ce que l'on appelle une dette flottante , ne soit réellement le produit d'emprunts dont le capitial' n'a aucun gage spécial. Or, les anticipaiions qui ont été si funestes, n'étaient pas autre chose.
Et, d'ailleurs, dans notre situation présente où le paiement des intérêts et l'amortissement d'une dette considérable doivent toujours reposer sur un excédant de revenu; que deviendrait ce priiicipe conservateur du crédit , si nous devions tirer désormais une partie de ce revenu de la ressource incertaine rf'e/nprw/i^^ , qui auraient le l'ésultat singulier de créer une nouvelle dette exigible pour éteindre une dette constituée ? Il y aurait là , ce me semble , et une sorte de manque de foi et une véritable subversion d'idées.
« Une dette flottante , continue M. le rapporteur, » est d'ailleurs nécessaire dans un système de finan- » ces étendu. Les recettes et les dépenses ordinaires » d'un grand Etat sont rarement en équilibre ; et )» lorsque la proportion est dérangée , danà un sens » où dans au autre , l'administrateur , variant ses » mesures au gré des circonstances fugitives , doit » sj^ternativement recourir à des emprunts, et dé^ » gagier l'exubérance des caisses. Il»* donc besoin
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» d!iin agent qui puisage opérer» ayec protnptitude, » œtte double, fonction et maintenir le niveau. jLr » dette flottaïUe est cet agent : facile à ae pUer au » conabînaisons diverses » tantôt elle supplée , par, » rémission de ses valeurs y au défaut des recette^;' )i tantôt elle en absorbe Texcédant par le retrait de 9 ces mêmes valeurs. » »
Cette explication du mécanisme et des résultats des négociations que le service a exigées dans tous les temps y serait plus facifement comprise, ai miy avait substitué le Trésor à la dette flottante ^ et que Ton eût tout simplement attribué jiu pre-* mier Faction que Ton attribue inexactement à là deuxième ; car on ne peut pas comprendre une dettes flottante ou non , qui possède des valeurs y tandia qu'elle ne peut exister réellement que par suite des valeurs mises en circulation par celui qui les possé» dait. Or, qui possède des valeurs? c'est bien assiH rément le Trésor-, qui émet ou retire ces vàleuffs? c'est très-sûrement encore le Trésor : la dette flop* tante ne peut prendre aucune part active dans cm opérations qui lui sont relatives sans lui êtce propres. Elle existe ou n'existe pas j suivant le bon plaisir du Trésor, qui émet ou retire, à son gré, les valeurs qui la constituent.
Je n'attache point à cette observation purenfient grammaticale une inlportance qu'elle ne peut caé* riter ; mais j'en mets davantage à deux autres réflexions qui se présentent d'elle»-mémes.
La première, c'est que M. le rapportciur parait
avoir confondu deux choses qu'il faut bien distin-^ guér^ à peine de ne jamais panrenir à s'entendre dans une seml^ble discussion.
Les négociations qui sont , dans tous I^ temps, nécessaires pour assurer le paiement régulier des dépenses f n'ayant, comme je l'ai déjà dit, pour objet que de suppléer momentanément à la rentrée d*une partie des revenus , les ayances que le Trésor reçoit trouyent leur garantie dans des recouvremens èertains et ne constituent par conséquent point un aocroîssenient de charge pour l'Etat.
Mais il en serait tout autrement de produits qui serai^it (détenus par des emprunts , ou négociations mi delà du revenu établi par le budget, tels que œux qui ont créé ce que nous ayons connu , depuis 1814, sous la désignation de passif des caisses* Geux^à constituent une {rentable detfe , incessanu* Énent exigible , que l'on ne peut trop se hâter de fiure disparaître , loin que l'on doive en favoriser l'augmentation , sous quelque prétexte que ce puisse être.
En soumettant d'ailleura à l'analyse la propœition avancée par M. le rapporteur , on parviendrait dii<^ fieilaaientà s'expliquer comment une déttefioUantè ( <i'e8trà-dire , ce qu'on aurait autrefois appdé une anticipation) y , pourrait être considérée comme mt Bioyen utile à entretenir pour dégagfiîr Vexubénance des caisses-, produite par la marche faabituelkmenti accélérée des recettes sur \&&pai^nens àxk Trésor. La véritable manière de préi^nir cette exubérancai
( oè <pii vaut mieux» encore que d'avoir à la dégager) ^ c'est de hâter > le plus possible ks paieme/is. Cette manière-là peut paraître moins in^nieuse; mais elle: est toute en faveur des contribuables , toute en faveur do crédit lui^m^mey. et elle n expose l'État à aucun. péril.
' ' Que ceux qui seraient, à uncertain point, préoc* Gupés: de la surabondance qui pourrait exister ^ de temps à autre , dans les caisses^du Trésor, veuillent bien en comparer Imcpavénient avec celui qu-il éprouverait, dakis un moment de crise^ideila néces»' fsâté dci faire face à'des demandes de remboùrsemèns multipliées, ;en même, temps qu aux besoins «d'un ser.vieë>qui n aiuiait .paa été fondé vmr des^.tesfsourceB bien msiu^ées / £t je ne crains point d'affirmer, ii l-avance, qiie le résultat de cette comparaison i ne leur, paraîtra pas à Tavantage de? la création ou dit nlaintien dune dette flottante, telle que la >veut M«:le rapporteur de la cormxàsûojx/.des i^oies et
Au surplus, on doit reconnaître qu'un gouvermmieiU; qui: consomme .habituellement au delà de SOO niUlionS' pour ses dépenses ordinaires y a, par le I course, naturel. de» choses, assez d'occasions de fiôïe mei^tdU^ crédit pour qu'il ne soit pas nécessaôre i .de< lui -en i iCréer , tout exprès , , de nouveaux miDgrenâ^.£Ous'le^|«rétexte de soulager les contribuari ble&dubeipàrtie^ du fardeau que les besoins- du- ser* vîee oÂk^iraà/r^ exigent -et que la sagesse veut qu'ils supportent) t^ut entier. Ce' serait se ibéprendre
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étrahgéiii^AtBtli* leurs véritables iotéréts que: de confier au hasard^ le sort d'une j^rtie du ^servièe public. '■ ' '
Une administration prudente ne doit demander 9^'crédit que ce quelle peut Itd demander sans danger. > * =
* Le crédit désirable est celui qui résuhede lafi<ié^ lité dans l'exécution des engâgemeôs contractés ; non dans la facilité trompeuse avec laquelle on paiw viendrait à attirer, aux caisses publiqâe&j des capi^ tlitÉE qui'/tels que ces faux amis toujours prêt» ii ve^ nir au secours du c'am^i^ei^/*, n'affluent généralement ati Trésor, que lorsqu'il est déjà dans f abondance , et'disparaissent , pour la plus graùde partie, avéô rapidité, au moment du besoin vc est un fait consa^ cipé par l'expérience dé tous les tempfe. Le système dfehtretenir une rfe^^e^^faltfe^ , dans l'espoir de se ménager de plus gt*arides ressources^j dans ies néce^ sites dé tÉtatj tromperait donc tt^t^probablémeïsJI cette espérance , et les eflfets en ^^ererietit -bîéHr plud daligereux encore, si l'on polife^it ïikwprtjtleliice'ju^qu^ faire reposer, sur une'base^autoi irugilev une partie du service otiUnài^isfï^''^ i '^ j^» ^jî»^' -
ie n^àî poiiit oublié toWt ce ^^qtWQ • îiiqAiiB ' quatre ans , tm a prétendu tirer *d'aï*gllâÂÉénSj! ^dfiEiveur idie.ce qtte l'on appelle ûri système d^ c/*^/f j^-dierrexemple dé l'Angleterre; mais perdOnne'iiHgûore ladifiërenoe qui existe entre sa position et la nôtre.
L'Angleterre, n^aitresse du comtiierce du monde, retîlre'dù monop^ qu'elle exerce , (f immenses pro*<^
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Bts ; et raêcùmùlation continuelle des cupitaux lui
offi»t ^^1^ ^^ besoins, dqs ressources abondantes
que Ton se croit trop heureux de confier à son gou-
Tetnement,
v.vLa Fraaee est un ricbe propriétaire qui^ n'ayant
rien à attendre de chances extraordinaires ^ pour
TiîccrcHssèmeiit de sa fort^une, ne peut fonder son
crédit que ^ur ^observation de tordre te plus exact
dans se$ affaires. Toute spéQuIaticm hasardeuse ne
ferait qu anf^enter ses dépenses néees^ai^res:^ par la
d^ance qu'elle inspirerait à tous les agjena de ^on
service.
Une expérience, chèrement acquise, nous pré-> senre €le f esprit de conquêtes qui crée de. si grands besoins. IHous ne pourrions renoncer au hienfiiit de la paix f que dans le cas d'ujie agression que les dis* positions de TËui^ope semblent devoir rendre, moins que jamais , à redouter ; et cest encore par la sagesse im notre administration , que nous pouvons en écarter, pliis'sùiiement, le danger. Par elle, le gôuveroemenît dbti^(Kb*a .Cifttts. force invincible qui nait de la confiance i^ du .dévouement d'un peuple heijhreux. Les bras ne lui maaqueroi;^^ jamais pour dé*fendre un; tffHtpkeji^ef}^ sa^réjpt {argent ne lui Bianquer» pas d^YMito^ft» tant quelle France continuera de pcés^tér» et à noa^ capitaux disponible, et à ceux dé toute- il'Ë^fope , le placement le mieux garanti. . ; .:
Sachons donc jouir des avantages qui nous sont propres, et n'allons pas oh^rcber^ :4a9S;des e;Keraples
étrangers à notre situation particulière , des règles de conduite que nous ne pourrions. nous approprier sans imprudence. Eh ! qui pourrait dire si ces exemples mêmes seront toujours cités comme des mo* dèles à suivre; et si l'avenir n aura pas , bientôt peutêtre, à déplorer les combinaisons et jusqu'aux succès du passé? N'en apercevrions-nous pas déjà quelques présages ^ ? ^
Quoiqu'il en puisse être, renonçant aux rêves brillans, attachons-nous à d'heureuses réalités. Tous les moyens de prospérité sont dans nos mains. C'est par la modération des impôts que nous pouvons donner tout son essor à la reproduction , source de la richesse publique. Evitons donc soigneusement toute dépense qui augmenterait inutilement la masse des tributs déjà si peiséins ; occupons-nous de faire disparaître successivement, et à mesure que nous en aurons les moyens , ce passif des caisses qui , ne reposant principalement que sur un gage insuflSsant ( celui des effets publics , dont le Trésor est devenu propriétaire ) , consomme , par aisance , et sans utilité pour le sen^ice courant^ une partie du crédit qui pourrait nous devenir nécessaire , dans d'autres circonstances que celles où nous nous trouvons placés.
Ne craignons pas que ce crédit ne s'énerve par la modération de l'usage que nous pourrons en faire.
^ La crise financière qu'éprouve l'Angleterre , en ce moment t février 1826), ne semblerait-elle pas propre à justifier ce pl'onostic ?
PREMIÈRE PROPOSITION
j4niendemens aux art. 6 et 1 du titre III du projet
de la commission.
..Il est accordé, sur la contribution foncière, un dégrèvement de 1 5 millions , dont 1 0 sur le principal y qui demeure réduit à 162,500,000 fr. ; et 5 sur les centimes additionnels , qui demeurent pareillement réduits à 81,250,000 fr. , et restent fixés au nombre de 50.
Le montant du dégrèvement ci-dessus sera tenu , pour 181 9 y en réserve au Trésor, pour être distribué proportionnellement, par une ordonnance du roi, entre les départemens qui seront reconnus imposés au delà du huitième de leur revenu , tel qu'il sera ultérieurement déterminé d'après les bases indiquées par l'art. 38 de la loi du iS mai 1 81 8.
La répartition qui sera arrêtée par le gouvernement, en conséquence de ce travail, sera définitive.
A l'avenir, les nouveaux dégrèvemens qui seront accordés s'opéreront par la simple réduction
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du nombre de centimes à imposer additionnellement au principal j et profiteront à tous les départemens indistinctement* v
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Né B. Par l*un des articles ci-c!essus, la imparti-tion déjîniwe est abandonnée aux soins du gouvernements Cette concussion ma paru 6an$ danger, puisque l'on ne peut lui supposer aucun intérêt à favoriser un département au préjudice d'un autre^ Elle m'a également paru commandéCipar l'extrênaç difficulté, pour ne pas dire par l'impossibilité prof bablè d'obtenir un résultat, si la répartition à faire devait être délibérée dans les deux Chambres.
Si ces amendemens étaient adoptés, l'art. 2 du projet du gouvernement ( devenu l'art* 5 du projet delà commission) devrait être maintenu, en ajou-
tant seulement le motproi^isoîrement après ceux-ci*, seront perçues y et en ajoutant à la fin de 1 article^: sauf la réduction de 40 centimes sur ieivà^ cçn^ times temporaires des portes et fenêtres' , coiifor-^ mément à tart, 9 ci-après. (Art. 8 du projet delà commission. )
Les art. 10 et suivans du projet de la commission seraient maintenus. ^ ..
5oO MÉMOIRES
DEUXIÈME PROPOSITION
Amendement à F article \9 du projet du gouvernement j et sous-amendement à F article 29 de celui de la commission.
LesMi^etettaes proportionnelles' sur les traitexnens, reîÀfses et salaires qui ont été prescrites par les art. 79 ,i 36 et 92 des loisdu 28 avril 181 6 , 25 mai-s \ 81 7 et 1 5 mai 4 81 8 , et celles ordonnées sur les pensions pai^-led articles 138 et 92 des deux dernières lois, cesserotitd^étre perçues à partir da l*'; juillet 4819.
Cette proposition se justifie d elle-même ; il n*est personne qui n'ait considiéré la retenue sur les traitemeus . et sur les pensions comme une mesure de ûfe^rejyf^, contraire à tous les principes, et qui devait disparaître avec les circonstances extraordînaires qiu 1 avaient commandée.
TROISIÈME PROPOSltlÔÏÏ.
Amendement aux articles 33 et ?i4t du projet de
la commission.
Le produit des recouvremens opérés en 1 81 9 , au delà des dépenses comprises au budget de la même année, sera exclusivement appliqué à diminuer, par des remboursemens eflFectifs, le passif des
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caisses. Le surplus de la dette flottante que ce pas^ 5j^ constitue sera renouvelé par des opérations de crédit qui pourront être faites , soit pour ce renouvellement, soit pour le service courant du Trésor, jusqu'à concurrence d'une dépense de 7,500,000 fr. d'une part, et de 5,796,000 fr. de l'autre, en intéréts et frais de toute nature. *
Les rentes, reconnaissances de liquidation, actions de la Banque de France et des salines de Test , montant en capital à 72,247,874 fr. , et qui font partie de l'actif du Trésor, seront tenus en réserve , et il ne pourra en être disposé quen i^ertu d'une loi , ou , dans le cas d'urgence prévu par l'article 1 51 de la loi du 25 mars 1817, en vertu d'une ordonnance du roi y qui devra être convertie en loi dans la prochaine session des Chanobres.
OPINION
SUR LE CREDIT A OUVRIR AU BUDGET
POUR LE CADASTRE
Messieurs , je ne me propose point de renouveler yne discussioa épuisée dès l'anjpiée dernière, et sur laquelle j'ai eu récenimen,t l'occasion de ramenei: plus particulièrement votre attention d^ins. le rapport que l'une de vos com^iissions m'avait chargé de vous faire, d'une propositioii qu'ellç avait amendée et adoptée.
La faveur quç cette proposition semblait avoir d'abord obtçpue a dû s'aflFaiblir depuis que toutes les idées se sont dirigées vers un moyen d'opérer, sans délai, et pour 1819 même, la répartition d'un dégrèvement entre les départemens surcharges.
Peut-être , aq ipilieu deçi travauiL multipliés qui ont absorbé, dçpi^i^ cjeyx mois, l'attentiori de la Chambre , n'a-t-elle pas reijîarqué que l'un des objets principaux dç cette proposition était précisément de faciliter l'exécution de la loi du 15 mai 181 8, en donnant ^u gouvernement une huse positive pour la distribution d'undégrèyeipenteotre les départemens qui en seraient susceptibles et qui se trouveraient être ceux qui seraient jugés, imposés au delà de la
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proportion du huitième de leur rei^enu, d'après les résultats combinés du cadastre et des autres élémenSy réunis en conséquence de la loi du 15 Twa* 1818. Je ne vois pas en effet comment un dégrèvement partiel pourrait être reparti , si l'on ne déterminait pas à quel signe on devra reconnaître un département réputé surchargé ; car il résulte nécessairement de rinégalité actuellement présumée ou reconnue entre les départemens , que les treize classes dans lesquelles ils se trouvent distribués, par les résultats obtenus du cadastre, sont toutes, sauf la dernière , plus ou moins surchargées , comparativement à celles dont les contingens sont présumés réglés dans des proportions plus favorables. QueUe serait donc la^ limite à laquelle on devrait s'arrêter pour donner ou refuser une part dans un dégrèvement consenti uniquement en faveur des départemens surchargés P J'avoue que je, ne le comprends pas ; et c'était pour faire disparaître cette incertitude que j'avais proposé d'adopter la proportion du huitième du rei^enu , comme celle au delà de laquelle un département serait considéré comme surchargé et comme ayant, par conséquent, droit à une part proportionnelle dans le dégrèvement accordé.
Cette idée conduisait naturellement à celle de fixer le principal de la contribution foncière au huitième du revenu présumé de tous^ les biens imposables, d'après les résultats obtenus du cadastre , c'est-k-dire, à 162,500,000 fr. , et de répartir proportionnellement la somme de 1 0,000,000 , dont le princi-
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pal actuel se trouverait affaibli , entre les départemens qui seraient "reconnus payer aujourd'hui au delà du huitième de leur rei^enuj tel qu'il serait déterminé d'après les bases réglées par la loi du 1 5 mai 1818.
Le principal de la contribution foncière étant ainsi réglé , l'impôt se trouverait divisé en deux par^ ties : Vuue Jixe^ qui serait \e principal ^ et qui ne pourrait éprouver ultérieurement aucune variation ; l'autre, mobile , qui se composerait des centimes additionnels dont la quotité serait réglée annuellement par la loi, d'après les besoins des départemens et ceux du service général.
Rien ne s'opposerait , au surplus , à ce que le dégrèvement accordé dût avoir son effet dès 1 81 9 , en donnant même au gouvernement un délai pour revoir le prenjier travail qu'il vous a soumis , et dans lequel il reconnaît des rectifications nécessaires.
Si vous jugiez même , comme quelques personne» l'ont pensé , que l'on pût s'en tenir aux données résultantes des trois bases , du cadastre , des baux et des actes de ventes , en écartant les renseignemens ad-ministratifs qui paraissent avoir obtenu peu de confiance, rien n'empêcherait encore de répartir, dès à présent , sur cette base , d'après le travail qui- vous a été présenté par le gouvernement , un dégrèvement de 1 0,000,000 en principal , entre les départemens que ce travail placerait dans une classe imposée^ au-dessus du huitième de son revenu , en laissant tous les départemens imposés au huitième et au--
5p6 MÉMOIRES
dessous j dans leur situation actuelle, sauf une lé* gère augmentation qui serait nécessaire pour que le produit total des centimes additionnels donnât au gouvernement les 86,000,000 qu'il en retire aujourd'hui.
Il serait possible aussi que ces derniers n'éprouvassent aucune augmentation , si l'on jugeait que la situation des finances permît de demander m o//^^ de 86,OOP,000 à la partie mobile de t impôt , c'est-k-dire aux centimes additionnels.
En résumé , un dégrèvement de 1 0 millions serait 9^ccoTàèB\xv\e principal, aux départemens imposés au delà du huitième de leur revenu^ et s'il était jugé possible de porter le soulagement total à 5 millions de plus, par exemple, le produit nécessaire des centimes additionnels se trouvant réduit à 81 millions, cette somme serait produite par le nombre des centimes actuels, perçus sur un principal, réduit à 162,500,000 fr. Les départemens surchargés rece^ çevraient ainsi un allégement total de 15 millions, sans que les départemens ménagés éprouvassent aucune augmentation.
liC principal de la contribution , se trouvant dé^ sormaisfixé, les nouvelles diminutions qui seraient accordées par la suite, s'opéreraient par la réduction du nombre des centimes additionnels à imposer , et profiteraient à tous les départemens indistinc-^ tement. .
J'ai l'honneur de proposer à la chambre , d'ordour ner le renvoi des observations que je viens de lui
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soumettre à sa commission des voies et moyens, «fin qu'eHe puisse les discuter et vous faire unepro* position formelle à ce sujet.
Et je vote provisoirement pour le maintien, au moins , du crédit de 3 millions demandé par le gouvernement, pour le cadastre, en attendant que ce crédit, évidemment insuffisant, puisse être augmenté. Car je suis loin de penser que la distribution d'un dégrèvement entre les départemens doive rendre l'opération cadastrale désormais inutile. Elle reste toujours indispensable pour remédier aux inégalités individuelles , qui sont partout intoléra-blés.
A la vérité, quelques personnes semblent penser que cette opération pourrait être à l'avenir abandonnée aux communes y qui en supporteraient les frais. Cette idée paraît simple au premier coup d'œil ; mais , d'abord , il faut considérer que c'est bien aux frais des communes que ce travail s'exécute actuellement, puisque 3 centimes et un tiers sont compris, pour cet objet, dans les 50 centimes additionnels, maintenus en 1 81 4 , et qui s'imposent encore aujourd'hui. Il serait doue juste , dans un nouveau système , de rendre ces 5 millions aux communes.
Ensuite , pourrait-on sérieusement proposer aux propriétaires surchargés d'attendre , désormais , la justice qui leur est refusée depuis si long-temps , de la confection d'un cadastre volontaire , auquel ne manqueraient pas de s'opposer tous ceux qui jouissent d'anciennes faveurs dont uqç opération ré-^
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gulièrfe devrait les priver ? Est-ce sous une semblable sauvegarde , que vous pourriez vouloir placer les intérêts de la propriété? Et la croiriez- vous, d'ailleurs, convenablement garantie , par des opérations isolées, qui , af&anchies partout du contrôle de l'administration , marcheraient sans règles fixes , sans proportions communes, sans aucune vérification possible ?
Pense^t-on aussi que la machine cadastrale (qui n'occasione qu'une dépense , taux commun , de 3,000 , 3 à 400 fi:, par commune) une fois détruite, chaque commune pût parvenir à la recomposer pour elle ; et qu'en admettant qu'elle y parvînt , il ne lui en coûtât pas infiniment plus cher par un appareil particulier y qu'il ne lui en coûte j^ar une entreprise générale qui fournit à toutes des secours que Tadministration peut seule leur procurer , sans qu'elles en supportent particulièrement la dépense ?
N'arriverait-il pas , d'ailleurs , que les communes dont le territoire serait le moins fertile et le plus étendu se trouveraient hors d'état de recourir à une opération dont les fixais s'augmenteraient pour elles , en raison im^erse de leurs facultés , et que les propriétaires surchargés de ces communes devraient renoncer pour toujours aux redressemens qu'ils ont droit de réclamer ?
Enfin je crois devoir faire remarquer que l'opération achevée dans chacun des cantons qui composent près d'un cinquième de la France n'a été faite quà Faide de la contribution qui a été fournie par les
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quatre autres cinquièmes , pour les frais du cadastre et que ceux-ci ont droit de réclanter à leur tour, le concours des parties que le hasard a favorisées en les faisant cadastrer les premières. On ne pourrait les priver de ce secours sans commettre une grande inr justice; et ce n*est pas de la Gamlire des Députés qu ils peuvent «voir à la redoutâr.
Peut-être débarrasserait-on , enfin , la question du cadastre des principales difficultés dont elle a été hérissée j jusqu'à présent , par des motifs divers ^ si , renonçant aujourd'hui à généraliser le principe de t impôt de quotité , on continuait d'eii coneenti^ l'action dans chaque canton , au fur et à mesure que le cadastre y serait terminé. On ne pense pas que cette manière de procéder pût donner lieu à aùcude contradiction ; car personne, sans doute, ne préteàdra qu'il ne soit pas convenable d'établir l'égalité proportionnelle , au moins entre les propriétaires des differi^ntés communes dont chaque canton se compose^ Là sô borneraient , à Tayenir , le but et le insultât de l'opération cadas^^ale , qui n'en con«tinuerait pas mojoiis de constater les contenances et le montant d^ ra^enu ^ par commune f^ par canton y et 4e préparer, ainsi les élémens d'un grand-livre 4a:riar de la France, qui fournirait danâ tous Jk^ temps ^«ae>p*iiiiilAiqiiepré^ ,.»::!:,
Poar'9i!i^hert^^^(0^e àé ohoses ^ il suSiraû de
-dé^id^i*!^ !•. qu« loi*aqU«'la part que ehaouo des de-
pârten^nS) sMr^ai*gés devra, p^endare^idaiifS të dé^
gvèy^in^t (jftij ^ora ^oeHndé.p^HÎit 1819^ y^ auràijété
OBSERVATIONS
DE L'ANNÉE FINANCIÈRE
Le désordre qui s'est introduit depuis trois ans , par l'eflFet des circonstances , dans l'assiette et dans la perception des contributions directes , appelle un prompt remède.
Le gouvernement, pour mettre un terme à ce désordre, propose de changer V année financière et de la faire courir désormais àe juillet en juillet^ ce qui exigerait que le budget fût décrété une première fois pour dix^huit mois.
Cette proposition exige le plus sérieux examen.
D'abord , elle paraît difficile à concilier avec la disposition de la Charte qui ne permet de voter l'impôt foncier que pour un an. En effet, la session actuelle étant celle de 1 81 6 , il ne semble pas que la perception de l'impôt puisse y être autorisée, au delà du terme de Farmée iSi9.
Tout le mal vient de l'époque tardive à laquelle les circonstances ont conduit à fixer la réunion annuelle des Chambres ; car tout serait bien , si cette réunion avait pu avoir lieu dans les premiers mois
TOME II
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de chaque année. La Chambre de 1 81 8, rassemblée quelques mois plus tôt , n'aurait eu à voter que Fimpôt de 1^81 9 , et elle aurait pu le faire dans le délai convenable pour qu'il fût resté tout le temps nécessaire aux opérations préparatoires de l'assiette et de la perception.
Mais il faut partir de la situation où nous sommes, et qui ne peut plus changer , puisque des convenances que l'on ne peut plus méconnaître ne permettront jamais de hâter l'époque de la réunion aHHueUe des Chambres.
Il paraît certain que lorsque la Chambre actuelle aura autorisé la perception de l'impôt pour 1 81 9 , elle aura épuisé le droit quelle tient de la Charte. Or , quelks que soient , et Fincontestable gravité des inconvétti^ètis qu'entraîne l'ordre de choses introduit, depuis 1 81 6 , 6t l'extrême importance d'y mettre Un terme , toute là puissance de ces considérations céderait au danger dont nous sommes tous pénétrés , de pôï^ter la plus légère atteinte au pacte sacré sur lequel reposent de si grands intérêts ! V Une difficulté de second ordre résulterait da l'insuffisâncé , tout au moitls probable , de la mesure indiquée, qui nous laisserait vraisemblablement, au pr^ièr juillet 1820, dans le même embarras où nous nous sommes trouvés depuis trois ans.
:iËt| effet, en admettant que la Chambre pût décréter/d^afi la session de 1818, le budget des six pik^mièrs *lTk)is 1820, elle aurait pourvu au service Jétiqu'au ptèthièr jïiïUet éé la même tthnée , et au
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mois de novembre ou déceraibre 1 81 9 , elle aurait à pourvoir à ce même service , du premier juillet 1 820 au premier juillet 1 821 .
Mais , d'après la marche naturelle des délibéra- , tions , on peut prévoir que le nouveau budget ne serait pas arrêté dans les deux Chambres , avant la fin de mars \ 820 ; car i4 est dans l'ordre que celle des Pairs veuille concourir plus réellement , à l'avenir, quelle n'a pu le faire jusqu'à présent, à une loi aussi importante que celle qui règle les recettes et les dépenses de 1 Etat.
La loi rendue , il faut convoquer les conseils-généraux de département et ceux d'arrondissement, dont les opérations ne consomment pas moins de six semaines , et la confection des rôles ne peut commencer que lorsque leur session est terminée. Il resterait donc à peine six semaines pour un travail qui exige au moins trois mois , pour être exécuté partout , avec tout le soin nécessaire : et il resterait moins de temps encore , si la promulgation de la loi dépassait V époque du premier avril ,• ce qui n'au- , rait rien d'extraordinaire, et commencera probablement d'arriver, pour cette année, où, parvenus au 1 5 janvier 1 81 9 , nous ignorons encore à quel moment le budget de cet exercice pourra nous être présenté.
11 semble donc que , dans le système du change-ment de V année Jînancière ( et en écartant l'obstacle opposé par la Charte ) , il faudrait au moins revenir à l'ancien ordre de choses qui , avant la révolution ,
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faisait eourir Tannée , pour Timpôt de la Taille, d'octobre en octobre ; ce qui exigerait qu'une première fois le budget fût arrêté pour {fingt-un mois. On serait certain alors d'avoir , dans toutes les suppositions , le temps indispensable , et pour les opérations des conseils de département et d'arrondissement, et pour la confection des rôles.
Mais cette disposition même , qui lèverait toutes les difficultés sous lé rapport de F assiette de F impôt , en laisserait néanmoins subsister une autre assez grave ( et qui appartiendrait également au système de Tannée financière àe juillet en juillet) sous le rapport de la fixation des dépenses , qui devraient être réglées à une époque trop éloignée de celle où elles seraient à faire y pour qu'il pût en être présenté des aperçus auxquels le gouvernement luimême pût se confier entièrement.
Ainsi, dans la supposition où la nouvelle année financière serait fixée seulement Ae juillet en juillet, la Chambre aurait à régler, dans la session û?e 1 818, les dépenses des six premiers mois de \ 820 ; et dans celle de 1819, les dépenses des six premiers mois dfe 1 82 1 . Or , peut-on prévoir d'aussi loin les besoins extraordinaires que les circonstances pourraient ame ner, ou les économies qu'il serait possible d'obtenir? Au surplus, ces considérations, je le répète, ne sont que de second ordre. La principale, celle à laquellç rien ne peut résister, résulte de la disposition textuelle de la Charte , dont il ne nous est pas ipermis de nous écarter.
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Il convient donc de rechercher soigneusement quelque autre moyen de parvenir au but qu'il faut atteindre, sans donner un premier exemple qui pourrait entraîner de si funestes conséquences.
n semble que toute difficulté disparaîtrait si la Chambre de 1 81 8 , en même temps qu'elle réglerait le budget de 1 81 9 , décrétait que les contributions directes de 1 820 seraient ( non ipas perçues ) y mais seulement assises sur le même pied que celles c! e 1 8 1 9, e t que les rôles seraient confectionnés en conséquence ; mais qu'ils ne pourraient être mis en recouvrement qu en vertu d'une loi qui serait rendue à V ouverture de la session de 1 81 9 , et par laquelle il serait ouvert un crédit provisoire pour l'emploi d'une partie du produit des contributions de 1 820 , en attendant que le budget des recettes et des dépenses de ce même exercice eût été réglé par la loi annuelle des finances.
Par l'effist de cette mesure, à laquelle on ne pense pas qu'il puisse être opposé aucune objection qui ne cède à la nécessité de respecter la disposition constitutionnelle; d'une part, l'ordre actuel de la comptabilité ne subirait pas un dérangement qui pourrait entraîner , dans quelques parties de la recette ou de la dépense , des inconvéniens que l'on n'aurait pas prévus : les rôles pourraient entrer en recouvrement dès le commencement de l'année à laquelle ils appartiendraient; le Trésor n'éprouverait par conséquent aucun retard dans ses recettes , et le service courant serait assuré par le crédit provisoire qui serait ouvert au ministre des finances.
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Dune autre part^ les conseils généraux de département et les conseils d'arrondissement pourraient donner à leurs opérations tout le temps nèce3saire, sans rien prendre sur celui qu'exige la confection des rôles, et les Chambres seraient à portée de discuter, sans précipitation et avec toute la maturité convenable, le budget qui leur serait présenté à la fin de chaque année ^ pour l'exercice suitant. La proximité de l'époque à laquelle les dépenses devraient être faites permettrait d'en évaluer l'importance , en phis grande connaissance de cause , et d'en baser la fixation sur les comptes de celles qui auraient eu lieu à une époque très-rapprochée^ puisque l'événement de /W/iee même^ à la fin de laquelle les Chàmbres^se réuniraient, serait déjà à peu près connu ou facile à apprécier po*ir k recette comme pour la dépense, On aurait ainsi l'assurance de n'imposer aux contribuables aucun sacrifice dont la nécessité ne fût rigoureusement démontrée.
Et à l'égard de la disposition constitutionnelle y elle serait entièrement respectée , puisque le budget de chaque exercice ne serait effectis^ement réglé en recette et en dépense que dans la session même à laquelle la Charte en attribue le pouvoir.
On pourrait objecter à ces propositions que , dans le système qu'elles établissent, les bases de V assiette de l'impôt foncier de chaque année ayant été déterminées dans la session de l'année précédente, le \fote de la Gti^ta^ve compétente se trou-
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verait commandé par cette disposition anticipée ; qu ainsi la difficulté constitutionnelle serait plutôt éludée que résolue.
Mais il faut considérer (et ceci n'est point une subtilité ) , il faut considérer , dis-je , que déterminer la base de l'impôt n'est pas i^oter Fimpôt bùmi me. Or , le vote seul est interdit par la Charte j et ce vote n existe en réalité que par la faculté qui en résulte pour le gouvernement de percevoir Timpôt et de disposer de son produit; une mesure qui ne lui donne pas même la première de ces facultés ne peut donc avoir rien de contraire à la lettre pas plus quk V esprit, de l'art. 49 delà Charte; tandis que , à moins d'admettre que les mots pour un an puissent, dans le stjle de la Charte , s'appliquer à tout autre espace de temps que celui qu'ils désignent, il faut reconnaître que le vote du budget pour dix-huit mois (vote qui autoriserait et la perception et l'emploi des deniers) offirirait une infraction manifeste à une disposition textuelle de l'acte fondamental du gouvernement représentatif; infraction qui ne pourrait être justi* fiée qu autant qu'il n'existerait aucun autre moyen ^ de prévenir la ruine de l'Etat lui-même^.
^ Je n'ai point eu à examiner si une semblable (dérogation serait de nature à produire , en réalité , l'inconvénient que l'art. 49 de la Charte parait avoir voulu prévenir ; celui que le Gouvernement pût se dispenser de rappeler les Chambres régulièrement chaque année, La question n'est pas là. J'ai dû ne con»déi*er que le fait en lui-même; savob*, s'il y
Mais nous n'en sommes heureusement pas réduits à cette extrémité. Le moyen de conciliation que je propose est simple , et dispense de recourir à une mesure extrême qui né serait que trèô-insuffisamment motivée. Il conserve à chaque Chamhre le droit qu'elle a le devoir et l'intérêt de défendre ; celui de voter et la perception et V emploi du produit de Vimpôt ; Ton peut donc dire que chaque Chamhre exerce son droit tout entier y puisqu en limitant les crédits elle produit, à l'égard du Trésor , le même effet que si elle avait limité r impôt ^ sauf le recouvrement auticipé d'une somme quelconque (et qui ne pourrait jamais être d'une grande importance), dont elle ordonnerait, s'il y avait lieu , la réserve , pour être appliquée aux dé* penses de Vannée suivante^ pour laquelle elle pourrait réduire d autant la fixation de Vimpôt foncier y par la loi qui en autoriserait, par avance, V assiette y pour la même année.
Tous les droits sont donc conservés dans le système proposé, et le gouvernement y trouve toutes les facilités d'exécution qui lui sont nécessaires. Le seul inconvénient qui pût s'y rencontrer serait celui
aurait ou Don, dans le changement proposé de l'année financière , une véritable dérogation au ^exte de la Charte. Or, je n*ai pas pensé que X affirmative pût être contestée avec avantage, et dès lors tous les dangers d'un premier exem le m'ont paru subsister dans toute leur force, quel que pût être d^ ailleurs son effet plus ou moins influent dans le cas particulier.
que , dans le cas où la dépense d'une année devrait être inférieure à la fixation qui aurait été déterminée , par avance , pour \ assiette de l'impôt de la même année, les contribuables eussent payé, un peuplas tôt, ce que^ dans tous les cas, ils auraient dû payer uu peu plus tard i et certes un tel inconvénient ne pourrait entrer en balance avec celui de violer une disposition fondamentale de la Charte.
D'u autre côté on obtient l'avantage, en ne réglant les dépenses quà l'époque même à laquelle elles doii^ent se faire , de profiter de résultats très rapprochés pour apprécier , avec une entière connaissance de cause , les économies qui pourraient se concilier avec les besoins réels du service; et l'intérêt des contribuables est peut-être encore mieux garanti par-là, qu'il ne le serait même par une réduction quelconque sur l'impôt qu'ils auraient à payer dans le cours d'une année, lorsqu'en dernière aùalyse l'excédant qu'ils auraient acquitté serait précompté sur les charges qu'ils devraient supporter plus tard.
On le répète donc : un tel inconvénient ne peut être d'aucune considération en présence du danger de porter à la Charte la moindre atteinte.'
Tels sont les motifs et les vues qui m'ont engagé à soumettre à la méditation de la Chambre le projet d'articles qui suit :
PROJET D'ARTICLES
ARTICLE PREMIER
Pour concilier à l'avenir l'exécution de l'art. 49 de la Charte, concernant le vote annuel de l'impôt foncier, avec la convenance reconnue d,e ne rassembler habituellement les Chambres que dans la fin de chaque année ^ sans retarder la perception régulière des contributions directes, il sera procédé , d'année en année , à la fixation et à Vassiette desdites contributions, ainsi qu'il est prescrit ciaprès pour Tannée 1820.
Les contributions directes seront assises pour 1820 sur le même pied qu'en 1819, sauf les changemens qui pourront être déterminés parles conseils "généraux et par les conseils d'arrondissement, soit dans la répartition du principal de la conferibution . foncière et de la contribution personnelle et mobilière entre les arrondissemens et les communes, soit dans le nombre des centimes facultatifs ou communaux à imposer pour ladite annéç 1820.
La répartition de la contribution foncière, et de la contribution personnelle et mobilière de 1 820 ,
^ Le changement adopté postérieurement dans l'époque de convocation des chambres, a fait cesser toute difficulté à cet égard (1826).
sera faite en conséquence par les conseils généraux et par les conseils d'arrondissement , chacun en ce qui le concerne, dans leur prochaine session.
Aussitôt que la confection des rôles de 1819 sera terminée, il sera procédé à la rédaction de ceux de 1 820 , de sorte qu'ils puissent être mis en recouvrement au mois de janvier de ladite année.
Toutefois , les rôles de 1 820 ne pourront être mis en recouvrement qu'en vertu d^une loi rendue à l'ouverture de la prochaine session, pour autoriser la perception des contributions directes de ladite année , et par laquelle il sera ouvert un crédit provisoire pour l'emploi d'une portion du produit desdites contributions , en attendant que le budget des recettes et des dépenses de l'exercice 1820 ait pu être réglé par la loi annuelle des finances.
Les réductions qui seraient accordées , dans une session des Chambres , sur les contributions directes, n'auront leur effet que pour la deuxième année qui suivra celle à laquelle cette session se trouvera appartenir^ de sorte qu'une réduction accordée dans la session cfe 1 81 9 n'aurait son effet c^epour Vannée 1821, afin de ne pas déranger les calculs, éta-
blis antérieurement pour la confection des rôles de 1820.
Le cas an^ivant où une augmentation de ressources serait jugée nécessaire , dans une session , pour Tannée suivante, la perception en serait établie par des rôles particuliers.
OPINION
SUR
LE MONOPOLE DU TABAC
Messieurs^ ]es nombreux écrits qui ont 'paru pour et contre le monopole du tabac laissent peu de choses à dire sur la question actuellement soumise à votre délibération.
Cette question , simple en elle-même , se complique par le conflit singulier de l'intérêt public , considéré sous des aspects divers , et par le conflit ordinaire de l'intérêt j9nVe en opposition avec r intérêt public. La Cbarte elle-même apparaît dans la mêlée et veut aussi que ses droits soient défendus.
C'est à vous , Messieurs , qu'il appartient de juger cette grande querelle. Elle ne peut l'être équitablement que par une analyse impartiale et raisonnée de chacun des intérêts qui se combattent.
L'intérêt constitutionnel doit être soumis, le premier, à cette analyse : car celui-là domine tous les autres.
S'il était vrai que la restriction mise à la culture du tabac , sous Je régime du monopole , pût être
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considérée comme portant un préjudice réel à Findustrie agricole , sans doute elle invoquerait avec avantage les droits que lui donne la Charte à une indépendance qui ne peut trouver de limite légitime que dans l'intérêt , toujours prédominant , de la société toute entière.
Mais si l'on considère que la culture du tabac est nécessairement limitée par la consommation possible , et que les besoins de cette consommation , en l'élevant , par exagération , jusqu'à 20 millions de kilogrammes de feuilles, ne peuvent exiger l'emploi de plus de quinze à seize mzVfe hectares , sur les cinquante-un millions neuf cent dix mille dont la superficie totale de la France se compose ; il devient facile de reconnaître que la culture de cette plante ne peut prendre quelque importance , pour celui qui s'y livre , qu'autant qu'elle se concentre dans le plus petit nombre de départemens possible ; et f\{x étendue à toute la France , l'intérêt en serait à peu près nul partout.
On" ne peut donc pas dii^e que les départemens où la culture est permise, et qui sont précisément ceux où le régime libre l'avait introduite avec un succès plus ou moins marqué , jouissent d'un avantage qui puisse leur être envié par les autres et au partage duquel ceux-ci aient le moindre intérêt.
Il est évident que celui du Bas-Rhin, notamment, méconnaîtrait tout-à-fait le sien , en réclamant la destruction du nionopole qui préserve sa culture , plus favorisée que partout ailleurs , d'une concur-
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rence dont les résultats, quels qu'ils fussent, ne pourraient que lui porter dommage. Car ce ne peut être sérieusement que l'on ait avancé que la régie ( dont les planteurs se louent , dans une partie des mêmes départemens où d'autres lui adressent de si vifs reproches ) prenait a tâche de détruire la culture , précisément dans le point du royaume où elle a besoin d'obtenir son principal approvisionnement en tabac indigène, et où l'autorité locale doit naturellement accorder une protection spéciale à une branche de production qui appelle toute sa sollicitude. Aussi , est-on autorisé à penser que les réclamations , qui ne vous sont parvenues que de deux points seulement de la France ( où ïon rembarque des vœux contraires ) , sont suggérés par un tout autre intérêt,
^n eflfet, la liberté absolue de la culture du tabac ne pouR'ait offrir un avantage réel et général qu'autant que , par V abolition de toute taxe sur cette plante , chacun pourrait la cultiver librement pour sa consommation personnelle. L'avantage serait immense alors , puisque la population agricole qui forme les cinq sixièmes de la population totale , se trouverait affranchie de l'impôt considérable qu'eUe supporte sur cette matière , sans qu'elle fiit assujettie à aucune des gênes que le rétablissement du regim.e des ta^es entraînerait inévitablement pour elle ; et sans qu'elle fût dans la nécessité de passer par les mains des fabricans , pour approprier à sa consommation une plante qui , particulièrement
pour le tabac à fumer àont lusage est le plus général^ n exige quune préparation facile à tous. Hors de là, la liberté de la culture du tabac ne pourrait avoir d'autre eflet que celui de causer au petit nombre des départemens dans lesquels elle se restreint aujourdliui , un préjudice qui serait sans aucun avantage réel pour les autres.
Le monopole n'a donc pas constitué un véritable privilège en faveur des départemens où la culture est permise , puisque sa suppression ne profiterait réellement point à ceux auxquels cette même culture est interdite ; et si c'en eut été un , n'aurait-on pas le droit de dire que la loi aurait , dans cette circonstance , agi comme la Charte elle-même , qui crée aussi des privilèges qu'il faut bien que l'on consente à respecter pour le plus grand avantage de la société ?
On vous dit , il est vrai , que , depuis la suppression du monopole prononcée par l'Assemblée constituante , jusqu'à son rétablissement en 1 811 , la culture du tabac s'était successivement accrue, au point que 1 5,000 hectares de terre lui étaient déjà consacrés y à cette dernière époque , et que personne ne pourrait dire où se serait arrêtée cette impulsion nouvelle , si la destruction du régime libre n'était venue tout à coup en arrêter [essor.
(( Qu'on se reporte , ajoute-t-on , par le souve- » nir , à cette époque singulière ; qu'on se rappelle » l'accroissement prodigieux que prit tout à coup » le commerce du tabac , les capitaux productif
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» qu'il mettait en mouvement sur tous les points » du territoire , les nombreux agens qui parcou-^ M raient la France et t Europe pour chercher dea » débouchés aux produits de cette nouvelle indusn trie; et l'on s'expliquera comment des succès si » brillans , si rapides , excitèrent la cupidité d'un » conquérant aussi avide d' or que de gloire. »
De telles exagérations peuvent difficilement supporter l'analyse ; et , quand un aussi bon esprit qu <îelui qui distingue M. le Rapporteur de la commission n'a pu s'en défendre, il faut reconnaître que les meilleurs principes , le caractère le plus modéré , le patriotisme le plus pur ne suffisent pas pour en préserver , lorsqu'elles sont inspirées par une imagination vive et par un esprit prévenu.
Examinons avec plus de sang-froid les détails de ce tableau séduisant.
De 1 789 , époque de la suppression de l'ancien monopole, au 31 décembre 1810, époque de son rétablissement, il s'était écoulé vingt*-un à vingt-deux ans^ , dont il faut distraire à peu près dix années , pendant lesquelles M. le Rapporteur fait observer qu û raison des éuénemens désastreux qui pesèrent sur la France , la culture du tabac profita peu de la liberté qui lui avait été rendue. Resteraient donc onze à douze années dont le résultat aurait été de porter successivement cette culture au point d'employer jusqu'à 1 5,000 hectares de terre dans cinquante-six départemens. On ne peut savoir , ajoute M. le Rapporteur , où se serait arrêtée cçtte impul-
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sion nouvelle j si le monopole n'était veau en prrêter Yessor.
Mais on peut se demander 4'abord comment les troubles qui ont agité la France pendant àijf années auraient pu nuire à la seule culture du tabac dégagée de toute entrave , lorsqu'il est de notoriété publique que le3 autres branches de l'agriculture avaient éprouvé , dans cet intervalle même , de notables améliorations ; et conmient encore ces troubles auraient pu exercer quelque influence sur la consommation , lorsqu'il est aussi de notoriété que , particulièrement > l'usage du tabac kjumer avait pris un prçdigieux accroissement en France. : Secondement , comment on a pu dire que l'état de la culture, à la fin de 4810 , eût été le résultat d'un élan dont le monopole aurait tout à coup arrêté Yessor , tandis que le régime libre subsistait depuis vingt'deux ans , et qu'il n'avait pu porter, dans cet intervalle , cette culture au delà de 1 5,000 hectares dans cinquante-six départemens. West- il pas démontré , par ce fait seul , que , comme je l'ai 4it plus haut , la culture du tabac a une limite fixée par la consommation possible y et que cette consommation ne peut dépasser ce que 1 5,000 hectares peuvent produire , puisque les capitaux productifs que le commerce mettait en mouvement sur tous les points du territoire y et les nombreux agens qui ( depuis le rétablissement de l'ordy ç , c'est-à-dire depuis onze à douze ans) avaient par^couru la France et r Europe pour chercher des débouchés auxpro-
DU DUC DE GAETE, 55l
duîts de cette noui^elle industrie y n'avaient pu parvenir , dans cet espace de temps , à lui en procurer pour des quantités supérieures à la production de 15,000 hectares, obtenue , pour la plus grande partie , dans le petit nombre de départemens où cette culture existe encore aujourd'hui ?
On accuse donc le monopole d'un mal qu'il n'a point fait, et ce n'est pak avec plus de justice que Ton attribue à la soif de For son rétablissement. Les vrais motifs de cette opération sont connus ; ils s'appuient sur des principes que l'intérêt personnel peut iseul méconnaître ; ils ont été les mêmes qui décident encore aujourd'hui des hommes gui aiment aussi leur pajSy à défendre , non le monopole en lui-même y qui y en thèse générale y ne peut être défendu par personne y mais la conservation du revenu très-important qu'il procure, de la manière la plus favorable, à I^ indus trie agricole ; que la situation de nos affaires nous rendra , pendant plusieurs années encore , indispensable , et que l'on ne pourrait espérer , ni aussi convenablement , ni , à beaucoup près , avec autant de certitude , d'un régime de taxes , qui ne serait pas d'ailleurs plus en harmonie avec les principes que l'on invoque si rigoureusement contre le monopole , auquel on ne peut, au surplus, d'après les diverses considérations qui , dans l'espèce , en modifient les effets ordinaires , adresser sérieusement le reproché de blesser aucunement l'esprit de la Charte.
La question constitutionnelle ainsi résolue, sous
le rapport des droits de l'industrie agricole , l'in-
térêt de \à fabrication , le seul qui soit' véritable' ment en cause , se trouve dépouillé de la partie de son armure qui lui était étrangère. Il ne peut plus combattre qu'avec les armes qui lui sont propres , et ses prétentions deviennent d'autant plu^ faciles à apprécier.
Sans doute les droits de l'industrie manufacturière sont, comme ceux de l'industrie agricole^ garantis , au moins implicitement , par la Charte ; mais l'on vient de voir que le monopole favorisait le véritable intérêt de V industrie agricole , en mettant à la culture des tabacs une restriction qui est toute à son profit, tandis que le régime des taxes ne pourrait que compromettre cet intérêt , s'il pouvait conduire au résultat que l'on semble espérer , celui de généraliser une culture qui , par sa généralisation même y n'oflfcirait plus d'avantages aux planteui*s ; et s'il est vrai , comme on ne peut le contester , que ce même intérêt , qui se lie à celui de la reproduction , domine ici celui de la fabrication, dont la liberté ne pourrait favoriser ^w'w/i intérêt privé y serait-il dans V esprit de la Charte que ce dernier fût préféré à l'autre, lorsqu'il serait impossible de les concilier tous deux ? Je suis loin de le penser ; car l'esprit de la Charte est , bien certainement, que le plus grand intérêt delà société soit toujours préféré.
Ne reconnaît-on pas, d'ailleurs, en considérant de plus près l'intérêt de \2i fabrication y que celui qui réclame ici est étranger à l'industrie manufac-
fe^nère^propremenldite, puisque la même quantité de travail est créée par les fabriques nationales auxquelles les exportations ne sont point interdites, que par des fabriques particulières , et que lés salaires sont égalenaent répartis , par les uns et par les autres , daBS la classe ouvrière ?
Il ne s'agit donc réellement ici que de l'intérêt des capitalistes y et à cet égard il est incontestable ^ d'une part, que les capitaux employés-à la- fabrication du tabac donnent des bénéfices avec lesquels ceux d'aucun autre emploi ne peuvent entrer en comparaison ; de l'autre, que le monopole se les approprie , au. détriment des fabricans particuliers.
Mais d'où proviennent ces bénéfices ? N'est-ce pas de l'énorme diflférence qui existe entre les frais de fabrication et les prix auxquels se' rendent les matières fabriquées? Cette différence ne constitue-t-elle pas Ximpôt perçu sur les consommateurs et ne tournerait-elle pas, sous un régime de taxes y au profit des fabricans ? Ov ^ est- il dans l'ordre des choses quun iinpot ne tourne pas au profit de rÉtat ?
A la vérité, on a soumis à votre commission des propositions qui tendraient à diminuer considérablement ces bénéfices et à les réduire autant que je puis me le rappeler , à 43 pour cent, par l'établissement , 1 •. d'un droit de licence , dont l'importance ( pour le dire en passant ) aurait l'effet qu'un droit plus faible avait eu déjà, avant l'établissement du monopole, de réduire les fabricans au plus petit
nombre possible et de âuLstituer ainsi un monopole particulier à celui de YÉtat; 2**. d'ufle taxe trèsélevée sur le tabac exotique , à son entrée en France; 3**, d un^br^ droit sur le t^S^c fabriqué ^ sans qu'il y eût lieu à aucune restitution de cette taxe , ^ur les tabacs qui seraient exportés. Les fabricans s«vh gageraient de plus à donner les tabacs, dans bWr térieur, à des prix inférieurs à ceux de la régie.
On a dû chercher d'abord quelles pouvaient être les garanties de ces promesses qui , si elles devaient se réaliser, sembleraient en effet concilier et le respect absolu pour le principe constitutionnel, et les intérêts du Trésor et enfin ceux des consommateurs eux-mêmes. On n'en a malheureusement aperçu aucune à laquelle on pût se cojifier sérieusement.
On n'a pas compris, d'un côté, comment des tabacs fabriqués ' qui auraient supporté d'énormes taxes en France, pourraient soutenir la concurrence avec ceux qui se fabriquent dans F étranger ,• à moins que ceux-ci n'y fussent chargés de taxes plus fortes encore, afin de compenser, pour nos fabriques , les frais de transport , ou qu'ils fussent de qualités de beaucoup inférieures ; ce que l'on n'a aucun moyen de constater.
Il a paru, d'un autre côté, que la liberté de la fabrication, sous un régime de taxes , et surtout de taxes aussi élevées ^ entraînerait la nécessité d'une surveillance plus active que jamais , et infailliblement très-dispendieuse, sur la culture, qui, dans ce système, devrait s'étendre à tous les dépar-
temens du royaume ; car le paiement du droit de fabrication serait justement refusé ^ et ne pourrait même être acquitté , si les planteurs pouvaient disposer en fraude des tabacs quîls auraient récoltés^ ou les approprier à leur usage personnel; et Fon^ pressait déjà jusqu'où il faudrait porter les précautions pour prévenir ce dernier inconvénient, lorsque^ la culture pourrait exister partout ; de même que 1er préjudice quien éprouveraient les fabricans, s'il n'élait pas sévèrement réprimé , puisque , comme je^ l'ai déjà dit^ la population agricole composant les cinq sixièmes de la population totale de la France , une partie notable des consommateurs échapperait facilement à la nécessité de s'approvisionner dans le commerce , dont les prix , quelque modérés qu'ils pussent être , excéderaient encore de beaucoup les frais d'une fabrication clandestine.
Une troisième observation se présente. S'il arrivait que les fabricans particuliers^ garantis par nos douanes de toute contrebande étrangère j voulussent se passer entièrement du concours du tabac exotique dans la composition de leurs tabacs , dont il faudrait bien que les consommateurs s'accommodassent, puisqu'ils n'auraient aucun moyen d'en tirer de l'extérieur; que deviendrait le droit de douanes que M. le Rapporteur porte en ligne décompte pour i 0,500,000 fr. en élevant jusqu'à la proportion du quart ( que je trouve au surplus tout au moins raisonnable ) , celle du sixième seulement dans laquelle on reproche si amèrement à la régie
de ne s'être pas renfermée^ sans que Ton veuille même admettre comme excuse , la médiocrité notoire de la récolte indigène dans la désastreuse an* néei816?
Essa,iera-t-on de nous persuader qu'une semblable diminution de nos revenus serait compensée par T immense avantage débiter une exportation de numéraire? . »
L'importance de ce prétendu dédoimmagement ( de même que la. justesse du reproche adressé , sous ce rapport, à la régie) serait appréciée par tous ceux: qui savent que l'intervention du numéraire effectif est , la plupart du temps, inutile dans les transactions commerciales d'un pays aussi riche que l'est la France en productions que l'on ne peut se procurer que chez elle; et que la valeur s'en augmente au profit de notre culture , comme de la balance de notre commerce, par la concurrence des acheteurs étrangers qu'attire chez nous la facilité d'y trouver un utile débouché pour les productions de leurs pays.
Essaiera-t-on aussi de nous expliquer comment, en portant jusqu'au quarts dans la supposition d'une fabrication libre ( à laquelle on ne pourrait au surplus prescrire à cet égard aucune limite), la proportion An sixième seulement permise à la régie pour l'emploi du tabac exotique , on favoriserait la culture nationale y l'objet apparent de tant de sollicitudes?
Enfin , et pour terminer sur les objections qu'il serait si aisé de multiplier , on ne pourrait attendre la
réalisation de la promesse faite de livrer les tabacs aux consommîatfeiirs à des prix iriférieurs à ceux de la régie , que de la concurrence des fabricans qui ne devraient négliger aucun moyen de diminuer leurs dépenses ,• et ne serait-il pas à craindre que si ( à la vérité contre toutes les probabilités , au moyen du droit de licence ) le nombre des petites fabriques venait à se multiplier, l'on ne vît se renouveler les abus que la notoriété publique avait signalés dans la composition de certains des tabacs qui , sous le régime libre , étaient livrés à la consommation ? N aurait-on pas les mêmes dangers à redouter de la part de quarante mille débitans, disséminés sur la surface du territoire et qui échapperaient à toute surveillance ? et sans s'exagérer les eflfets de ces abus sur la SUnté des consommateurs^ peut-on être entièrement indiffèrent, au moins, aux incommodités qui devaient autrefois en être la suite ?
Ces réflexions semblent démontrer que ce ne serait que sur des promesses et sur des espérances, dont rien ne garantirait l'accomplissement, et dont l'exécution , même partielle , pourrait entraîner des in- - convéniens assez graves , que l'on se déciderait , aidant quil fût possible d'abolir toute taxe particulière sur la culture , comme sur la fabrication du tabac j à détruire le monopole , qui, une fois sorti de la main du gouvernement, en serait probablement sorti pour toujours. Car , dès que le premier serait dépossédé et de ses fabriques et de ses approvisionnemens, il deviendrait au moins bien difficile
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qu'il pût jamais relever l'édifice qu'il aurait imprudemment détruit , et il serait aiûsi livré à la merci de ses nouveaux propriétaires dont il devrait recevoir la loi , après avoir soumiâ tous les planteurs de France à la surveillance la plus capable d'exciter des mécontentemens , sans même obtenir, au moins pour les finances, les avantages qu'à 'aurait espérés; et remarquez, je vous prie , Meçsieurs, que si les incommodités , moindres (tailleurs , de la surveillance actuelle, sont supportées avec une sorte de résigna^ tion dans les seuls départemens où la culture est aujourd'hui permise , c'est qu'elles sont le prix , convenu d'avance, d'une concession particulière aC" ceptée à cette condition ,• mais peuton raisonnablement penser que^ cette résignation fut la naême, lorsque la liberté absolue de la culture aurait été proclamée au nom de la Charte , et lorsqu'elle nécessiterait une surveillance encore plus rigoureuse que celle qui s'exerce aujourd'hui ? Quelqu'un oserait-il aussi nous répondre de la docilité des fabricans eux-mêmes, devenus maîtres du terrain, à se soumettre , sans réclamation , à toutes les gênes d'un exercice inquiet et soupçonneux? Qui pourrait nous assurer que ces conditions, qui semblent paraître si supportables aujourd'hui, ne seraient pas bientôt présentées comme intolérables^ parce quelles le seraient en effet ? Que l'on n'exagérerait pas même les exigences de la régie pour les rendre plus odieuses encore ? Et que des concessions destructives du revenu promis au Trésor^ ne devien-
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draient pas indispensables , à peine de compromettre un service public que le gouvernement se serait mis hors d'état d'assurer autrement?
Je ne puis comprendre comment on pourrait se déterminer à l'exposer à de telles chances, et à le placer dans une semblable situation.
En poursuivant l'examen des effets du système de liberté absolue ^ qui, dans la réalité , devrait entraîner le sacrifice d'une branche importante du revenu public^ on aperçoit facilement que la classe des fabricans se réduirait nécessairement au petit nombre de ceux qui possèdent de plus grands capitaux, et que ces capitaux seraient tirés des autres emplois , dont aucun ne peut donner à beaucoup près les mêmes profits. Or , sommes-nous dans un temps où nous soyons réellement travaillés de la surabondance de nos capitaux? Toutes les branches d'industrie en sont-elles saturées à tel point que nous en soyons réduits à leur chercher de nouveaux emplois? Et en dernière analyse , nos fonds publics ne seront-ils pas là, pendant trop long-temps encore, pour absorber les fonds oisifs d'une manière également profitable au crédit national et aux capitalistes eux-mêmes? Ne serait-ce donc pas vers des spéculations que l'utilité publique recommande , qu'il conviendrait de diriger les capitaux surabondans , avant de leur ouvrir un nouveau débouché , qui ne favoriserait que les intérêts de quelques familles ?
Loin de moi l'idée d'appeler le moindre blâme sur des prétentions que la loi ne condamne pas ou sur des regrets qui n'ont rien que de naturel :
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Mais convaincu ,
D'une part, que la suppression de toute taxe particulière sur le tabac pourrait seule rendre la liberté de la culture d'un intérêt général ^ et que la restriction qu'elle éprouve aujourd'hui profite réellement , loin qu'elle préjudicie à l'intérêt bien entendu de V industrie agricole, la première de •toutes en France :
De l'autre , que quelles que puissent être les améliorations que nous devons attendre , dans notre situation financière, du mode de gouvernement qui nous régit , il n'arrivera pas , de long-temps , d'époque à laquelle il ne soit jugé préférable de diminuer de 40 millions la contribution foncière , ou même de modifier les droits d'enr^istrement , plutôt que de réduire les revenus de l'Etat des mêmes 40 millions par la destruction du régime qui les lui procure de la manière la plus volontaire et la plus insensible ;
Dans l'intérêt des propriétaires , dont le soin nous est spécialement confié et sur lesquels l'impôt foncier pèse d'un poids si lourd ;
Dans l'intérêt des créanciers de l'Etat, qui réclament ^e la loyauté française , la conservation , certaine et non aventureuse , de tous les moyens qui concourent à l'acquittement de nos charges ;
Et sans examiner si quelque défaveur pourrait , s'attacher à une opinion dictée par ma conscience ,
Je vote pour l'adoption pure et simple de la loi. proposée par le gouvernement.
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LA PROPOSITION
Concernant les moyens de suppléera uJinouifeau reparte^ ment de la contribution foncière , et à la péréquation cantonale ordonnés par la loi du \^ mai 1818.
Comité secret du 18 mai 1818.
Messieurs , on s'est plaint de tous temps , en .T'rance, des vices qui existaient dans la répartition de l'impôt foncier. On s'était, à diverses époques, et dans plusieurs provinces, occupé d'y remédier par des cadastres parcellaires : cette opération a été généralisée en 1808.
On est assez généralement d'accord sur la nécessite du cadastre; mais, généralement aussi, on accuse la lenteur de sa marche , et l'on se plaint de ce que , pendant sa durée , les inégalités entre les départemens se maintiennent, et de ce qu'elles subsistent, même entre les cantons cadastrés , dont les contingens respectifs sont maintenus, quel qu'en soit le résultat pour la cotisation individuelle : inconvé-
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nient auquel il ne serait remédié qu'imparfaitement par une péréquation successive.
Ces reproches sont fondés.
Le premier disparaîtrait , en grande partie , si Ton doublait seulement la dotation actuelle du cadastre évidemment insuffisante» Cet objet serait à peu près rempli , en lui rendant les trois centimes et un tiers qui étaient imposés , avant 1 81 4 , à titre de Jbnds spécial attribué à cette opération, et qui ont été confondus, à cette époque, dans les 50 centimes additionnels qui se perçoivent encore aujourd'hui.
Le deuxième reproche a fait naître le désir (ïun nouveau répartement de la contribution foncière entre les départemens -, sans que vraisemblablement, on se soit dissimulé que ses résultats n'auraient qu'une bien médiocre influence sur la cotisation individuelle y qui n'en conserverait pas moins toutes ses inégalités. Quoi qu'il en soit , on s'est principalement occupé de l'idée de les diminuer de département à département ; mais ojx conçoit l'impossibilité dont il serait de réaliser cette idée, avec quelque espérance de succès, par un nouveau répartement général, avant que les revenus respectifs Jus sent suffisamment connus.
On pourrait, néanmoins, approcher du but que Ton s'est proposé , en procédant par la s^ie du dégrèvement en faveur des départemens reconnus les plus imposés. Ce mode n'exigerait pas une précision , à beaucoup près , aussi rigoureuse , et éprouverait nécessairement beaucoup moins de contradiction.
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Car autre chose est, d'accepter une augmentation y plus ou moins considérable y sans que la justesse proportionnelle en soit démontrée par des calculs positifs et incontestables y ou bien de consentir à ne pas participer à une diminution à laquelle on a la conscience de ne pouvoir raisonnablement prétendre.
Mais ces dégrèyemens eux-mêmes,^qui ne pourraient apporter de changemens que dans le continr gent général de chaque département , n'empêcheraient pas que ceux des cantons cadastrés qui éproitvent une surcharge , ne continuassent de l'éprouver pendant long -temps encore, s'il n'était pris aucune mesure pour en faire cesser l'eflFet.
Il m'a semblé que l'on pourrait tout concilier si, en mettant , dès à présent , en action le principe de Vimpôt de quotité ^ consacré par les lois constitutives de la contribution foncière ( mais qui a dû ne paraître jusqu'ici qu'une simple théorie et une sorte d^ abstraction) y on prenait le parti de fixer invariablement, par une loi, à compter de 1820, \e principal de la contribution au huitième du rei^enu net que les opérations cadastrales déjà exécutées indiquent pour toute la France. Il serait ajouté, chaque année, à ce principal y le nombre de centimes additionnels qui serait jugé nécessaire, soit pour les dépenses départementales et communales, soit pour les besoins du service général.
Il serait en même temps ordonné, 1**. que les contingens des communes actuellement cadastrées^ dans les départemens désignés comme imposés au-
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dessus du huitième , seraient réglés de nouveau pour 1 820 , sur le pied du huitième seulement de leur revenu cadastral.
2**. Que les diflFérences, en plus et en moins , qui résulteraient de la nouyelle ûxation , au huitième , des contingens des communes actuellement cadastrées , seraient constatées par un tableau qui serait adressé au Gouvernement , lequel , après avoir balancé ces différences, répartirait proportionnellement entre les départemens désignés, comme imposés au-dessous du huitième, la somme qui se trouverait nécessaire pour compléter le principal général.
3**. Qu'il en serait usé de même, chaque sonnée, dans les départemens imposés au-dessus du huitième, relativement aux parties nouvellement cadastrées , en conséquence de la fixation qui aurait été faite de leurs nouveaux contingens , au huitième de leur retenu cadastral.
4"*. Que dans le cas où une commune cadastrée, dans quelcfue département que ce fût ,'^ prétendrait que son contingent en principal excède le huitième de son revenu, le conseil municipal serait admis à en faire la preuve devant le préfet qui statuerait, en conseil de préfecture , et dont l'arrêté devrait être soumis à la sanction du Gouvernement , dans le cas où la réclamation serait jugée fondée ; afin de s assurer que la justice distributive n'en serait pas blessée, par le rejet qui devrait être fait de la différence ,
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eut" les dëpartemens désignés comme imposés qu^ dessous du huitième.
Ces diverses dispositions auraient pour résultat , f •. de diminuer sensiblement les inégalités de ûfepàrtementà département, par les dégrèvemeris que Ift réduction actuelle du contingent général mettrait en état de donner aiux départemëûs désignés comme imposés au delà de là proportion du huitième de leur revenu.
2**. De remédier h l'inconvénient qui existe au-i jourd'hui de maintenir, dans les cantônâ cadastrés; des contingens dont l'exagération est démontrée pair le cadastre lui-même.
3**. D'opérer naturellement la péréquation ordonnée par la loi du 15 mai 1818, puisque, d'une part, le sort des cantons cadastrés se trouverait Hglê d'une manière uniforme pour tous y au fur et à mesure que l'opération serait terminée dans chacun d'eux, et que, de l'autre, toute commune cîadastrée qui se prétendrait imposée au delà du huitième, aurait les moyens de se faire réduire h èette proportion.
4°. La base {du huitième seulement du rei^enu) adoptée généralement, devrait atténuer sensiblement l'eflfet dès diflFérences que l'on pourrait raisonnable-* tnent supposer dans les évaluations cadastrales , soit de canton à canton, soit de département à dé-partement ; car on n'a jamais prétendu que, dans une opération aussi compliquée , il fût possible d'atteindre une égalité mathématique et absolue.
TOME II
Ces résultats, dont les premiers effets se feraient sentir dès Tannée prochaine, devraient faire supporter, avec moins d'impatience, le délai nécessaii-e pour que le cadastre parcellaire , indispensable pour la rectification de la cotisation individuelle, soit terminé partout; et ce délai pourrait être sensiblement abrégé , en affectant désormais à cette opération une somme suffisante pour le paiement de la quantité de travail qui peut être exécutée dans le cours de chaque année. On ne peut l'estimer à moins de Q. millions. Car il est de fait que, (lans l'état actuel des choses , et avec un crédit borné à 3 millions , les géomètres sont employés à peine pendant une moitié de l'année , et l'on ne peut se dissimuler que, soutenus jusqu'à présent par l'espérance d'un sort plus favorable , beauconp seraient forcés d'abandonner leur travail, s'ils devaient définitivement renoncer à cette espérance; ce qui amènerait une désorganisation dont les suites peuvent être facilement prévues.
Les calculs qui ont été mis, l'année dernière, sous les yeux de la Chambre , ont fait connaître que les résultats actuellement obtenus du cadastre portaient le produit net présumé des revenus fonciers , en France, à environ 1,300 millions; évaluation que l'on peut considérer comme plutôt au-dessous qu'au dessus de la réalité ; ce qui prouve , comme j'ai eu l'occasion de le dire ailleurs, que les évaluations cadastrales n'ont généralement rien d'exagéré.
Or, le huitième de 1,300 millions donnerait
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pour le principal fixe de la contribution foncière, 1 62,500,000 fr. , au lieu de 1 72 millions actuellement imposés. Le Trésor n'aurait donc pas un trèsgrand sacrifice à faire pour réduire à la proportion du huitième y par la voie du dégrèvement y ceux des départemens que la notoriété publique, jointe aux renseignemens obtenus, soit par le cadastre y soit par les autres renseignemens réunis ^ en exécution de la loi du i5 mai 1 81 8 , aura désignés comme imposés au delà de cette proportion ; en maintenant au surplus provisoirement sur le pied actuel les contingens des départemens imposés au-dessous du huitième. Ces derniers seraient, chaque année , proportionnellement augmentés du montant des sommes dont les contingens actuels des cantons cadastrés se trouveraient excéder la proportion du huitième. L'égalité proportionnelle se rétablirait ainsi, successivement et d'une manière insensible, entre eux, d'année en année, pour le principal de la contribution foncière; et les nouveaux soulagemens que les circonstances permettraient d'accorder se réaliseraient, sans qu'aucune répartition fût nécessaire, par la simple réd^iction, à laquelle tous les départemens participeraient in-distinctement y du nombre de centimes additionnels à imposer en sus du principal ^ qui devrait , comme on vient de le voir, se rapprocher chaque année davantage , partout , de la proportion uniforme dû huitième du revenu.
Je pense qu'il conviendrait d'abandonner entiè-
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Report 2,000,000fr.
antérieurs sont diminués , pour
l'année- prochaine 30,000 fr.
Montant des affaiblissemens auelessous du huitième , reconnus dans une piartie des cantons égale-* ment cadastrés du même département K et dont leurs contingens antérieurs sont augmentés pour l'année prochaine ^. tO,000
^Déficit à remplacer par le rejet sur les, départemens imposés audessous du huitième . . 20,000 20,000
Nouveau contingent à donner au départe-
ment de....... pour Tannée prochaine 1 ^980,^000 fr.
On voit par cet exemple que justice exacte est rendue , soit aux parties cadastrées , imposées audessus du huitième , par îa réduction de leur contingent antérieur: soit au département lui-même y parcelle de son contingent général; réduction égale à la sui'charge qu'il éprouvait réellement , compensation faite des/brcemens au-delà du huitième et des affaiblissemens au-dessous de cette proportion reconnus dans les cantons cadastrés^
^augmentation que reçoivent les cantons précédemment ménagés tourne naturellement au profit des parties non encore cadastrées du même département :
Et la réduction du contingent général du département opère le rétablissement successif de Fégalité
paient plus du huitième dç leur revenu , une réduction de 1 0 millions sur le principal de leur contribution, sans augmenter les contingens actuels de ceux désignés comme imposés aurdessous de cefte proportion. Ceux-ci n'éprouveraient d'augmentation que celle provenant des forcemens au-delà du hui^ tième , qui seraient successivement reconnus dans les cantons cadastrés ; ce qui rendrait cette augmentation nécessairement lente et par conséquent insensible.
Les contingens des départemens surchargés di- |[ninueraient graduellement, en principal ^ dans là même proportion, jusqu'à ce qu'ils fussent réduits au huitième.
Et les départemens ménagés n'en seraient pas moins d^ns le cas de profiter des réductions qui pourraient être accordées sur les centimes additionnels, qui deviendraient la partie mobile de l'impôt dont le principal général néiprouyer^t plus aucune variation.
Les résultats de l'opération proposée peuvent se démontrer par un exemple :
Contingent actuel (supposé) du département de
après avoir participé au premier dégrèvement général de 10 millions 2,000,008'* fr.
Montant des forcemens aiç delà du huitième, reconnue pendant V
Vannée. . . . dans une partie des
cantons cadastrés de ce dépslrte- . j
mcot , et dont leurs contingens
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serait hérissée de difficultés que la réflexion présenti; <;oraine insurmontable^. G est là qu'il eàt pecmis dé penser que le mieux serait tout-à-fait V ennemi du bien^ et il parait diflScilê de ne pas reconnaître qu'en admettant, dune part, la fixité de la base et du principal aie l'impôt; de Vautre , les moyens propor sé3 de se pourvoir contre toute cotisation qui excéderait le huitième du revenu, les résultats du cq^^ dastrte , tout imparfaits qu ils pouvent être y donneraient encore des avantages assez positif p<^r que Fon n'eût pas à en trop regretter la dépense.
ilme reste à mettre sôus vos yeux le projet de^ -disposition^ législatives dont je viens de vqus déve^ lopper l'esprit et l'intention,
PROJET P'ARTIGLES.
De la réduction du principal de la contribution foncière au huitième du rei^enu général des biens soumis à cette contribution.
ARTICLE PREMIER
Le principal de la contribution foncière est invariablement tixé, en masse, à partir de 1820, au huitième du revenu général des biens soumis à cette
contribution.
Le principal, actuellement fixé à 1 72,534,294 fr., est en conséquence réduit , à partû* de 1 820 , a 1^ ^omme de 1 62,500,000 fr. , représentant le huitiè-^ me du produit net présumé de tous les biens im-:
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posahleSy d'après les résultats actuellement obte^ nus du cadastre.
TITRE II
De r application du produit de la réduction ordonnée sur le principal de la contribution foncière.
La somme de 10,034^394 fr., dont le priacipal de la contribution foncière est diminué , sera répartie proportionnellement , pour 1 820 , en dégrèvement en faveur des départemens désignés comme imposés au delà de la proportion du huitième de leurs rei^enus , d'après les résultats combinés du cadastre et des autres bases réunies par le gouvernement , en exécution de la loi du 1 5 mai 181 8.
TITRE IIL
J)e la fixation au huitième du revenu net des contingens des communes cadastrées , dans les départemens imiposés au-dessus du huitième.
AUT
Les contîngens des communes actuellement ca^ dastrées dans les départemens désignés, comme imposés au-dessus du huitième , seront réglés de nouveau sur le pied du huitième de leur revenu cadastral.
Les différences en plus et en moins , qui résulteront de la nouvelle fixation au huitième , des contin-
gens des communes actuellement cadastrées dans lesdits départemens , seront constatées par le directeur des contributions, qui en dressera un état. Cet état sera adressé au gouvernement , lequel ^ après avoir balancé ces difiérences , répartira proportionnellement entre les départemens désignés comme imposés aurdessous du huitième , la somme qui se se trouvera nécessaire pour compléter- celle de 1 62,500,000 fr. , à laquelle le principal de la contribution foncière est définitivement réduit, à partii* de \ 820. Le nouveau contingent de chaque département sera réglé, pour ladite année, en conséquence des dispositions dés articles 3 et i ci-dessus , par un tableau qui sera annexé à la loi des finances de ladite année.
La même réduction au huitième de Vallivrement cadastral^ dans les communes qui seront successivement cadastrées , et le versement des sommes qui excéderont cette proportion sur les départemens indiqués comme imposés au-dessous du huitième j auront lieu , chaque année , d'après les nouveaux ré- ^sultats des opérations cadastrales.
Si, dans les départemens imposés au-dessous du huitième y il se rencontrait des cantons cadastrés, dont le contingent se trouvât porté au-delà du huitième de leur alliy rement cadastral ^ il serait réduit au huitième y et l'excédant serait compris dans
l'état à former en exécution de Tarticle 5 cidessus.
TITRE IV
Des règles à suivre dans les deuxième et troisième
degrés de répartition.
Les conseils généraux des départemens désignés comme étant imposés actuellement au-dessus du huitième j procéderont , dans leur répartition , à partir de 1 820 , de manière que les parties cadastrées de chaque arrondissement n'y soient comprises cpe pour le contingent qui leur aura été assigné danS la proportion du huitième de leur allivrement cadastraL
Les conseils d'arrondissement suivront la même règle dan§ la répartition entre les communes,
Dans les départemens désignés comme imposés au-dessous du huitième j la répartition du contingent général et de celui des arrondissemens sera faîte, indistinctement , entre les parties cadastrées ou non cadastrées ^ jusqu'à ce que lés contirigèns des premiers se trouvent portés au huitième de leur revenu cadastral; sans toutefois que leurs contingens actuels puissent être provisoirement augmentés au delà de leur prorata dans l'augmentation que le contingent départemental aurait éprouvée. Lorsque les contingens de ces cantons se trouveront
port^ eut huitième y il sera procédé , k lear égard , conformément à ce qui est prescrit par Farticle précédent.
Il en sera de même^ dès à présent, k l'égard dps cantons cadastrés , dans les mêmes départemehs , dont le contingent se trouverait dans la proportion du huitième de leur revenu,
TITRE V
Velaform^ de pracéder ^ de la part des communes , cbdastnées qui se prétendraient imposées aurdas- .. jius du huitième de leur r^svenu^
t)ans le cas où une commune cadastrée prétendrait que son contingent, en principal ^ excède le huitième de son revenu, le conseil municipal sera admis à en faire la preuve devant le préfet , qui statuera, en conseil de préfeeUire, d'après un rapport spé<*'^l du dileQtewr des contributions. L'arrêté qu'il aura pris sera soumis à l'approbation nécessaire du gouvernement, toutes les fois que la réclamation aura.été jugée fpjxdée ; et.,, dans ce cas, la somme dqntle nouveau contingent se trouvera réduit sera cpuiprise dans l'état ^ adresser au gouvernement, en exécution dç l'art. 5 ci-dessu^..
S'il résultait des nouvelles vérifiications qui seraient faites , que le contingent de la commune ré-
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clamante (lit îu^é iriférieur au huitième ^ il serait élevé a cette proportion , et l'excédant de la contribution qu'elle devrait supporter serait réparti par le conseil d'arrondissement, en dégrèvement, au profit des communes non cadastrées. Les frais des nouvelles vérifications resteraient, de plus, à la charge de la communeréclamantei
TITRE VI
Du mode d'opérer des augmentations ou des diminutions sur la contribution foncière.
Le principal de la contribution foncière étant invariablement fixé à la somme de 1 62,500,000 fr. , les nouveaux dégrèvemens qui seraient accordés à l'avenir s'opéreront par la simple réduction des centimes additionnels , au profit de tous les départemens indistinctement.
ART. i3.
Les augmentations que des circonstances extraordinaires rendraient nécessaires s'opéreraient également par Y augmentation du nombre des centimes additionnels , en sorte que le principal restât toujours de la somme fixe de 1 62,500,000 fr.
DE LA PROPOSITION
Concernant les moyens de suppléer à un noui^eau Rèpartement de la Contribution foncière , et à la péréquation cantonnale , ordonnés par la loi du iS mai 1818.
Comité secret du 12 avril 1818.
Messieurs, la commission chargée de Texamen de la proposition que j'ai eu l'honneur de soumettre à la Chambre , concernant les mojens de suppléer à un noui^eau répartement de la contribution f on-cière et à la péréquation cantonnale que la loi du 15 mai 1818 aidait ordonnés y m'a confié le soin de vous rendre compte , en son nom , des résultats de son travail.
Elle n'a pu voir, dans cette proposition, qu'une conséquence de l'intention manifestée par la loi du 15 mai 1818, de faire enfin cesser, au moins en partie*, une grande injustice qui pèse depuis long-
^ La Commission était composée de MM. Sivard de Beaulieu , Ménager , le baron Brun de Villeret , Francoville , Drsrousscaux , le duc de Gaëte (rapporteur), de Wendel, \v baron Favard de Langlade et Vallée.
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temps âur beaucoup de départemens du royaume, et contre laquelle ils n'ont pas cessé dé réclamer depuis vingt ans.
La nécessité de réparer , autant que possible, cette injustice , ne pouvant être contestée , la commission n'a Ctt qu'à examiner si le mode proposé pour y parvenir remplissait toutes les conditions nécessaires pour atteindre le but désiré ; et , à cet égard , elle a d'abord rémarqué que ce mode était précisément celui auquel le gouvernement a luimême annoncé , depuis , Tîntention dé recourir , pour l'exécution de la loi du 1 5 mai , en substituant à un noùi^eau répartement général^ que l'absence dés connaissances nécessaires rendrait impossible, Un dégrèwment dont le trésor ferait le sacrifice, en faveur des départemens notoirement surchargés^ sans rien changer provisoirement aux contingens actuels des départemens ménagés.
Cette considération aurait pu faire penser à la commission que l'objet de la proposition qui vous avait été soumise se trouvait ainsi complètement rempli , si elle n'y avait remarqué une idée prédominante , et qui lui a paru mériter toute votre attention ; celle de rendre , dès à présent , à la contribution foncière , le caractère d'impôt de quotité que les lois constitutives de cette contribution lui avaient donné, en la fixant originairement, en principal , au cinquième du revenu imposable ,comme l'impôt qu'elle remplaçait avait été fixé au i>ingtième du rei^enu de chaque propriétaire;
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La discussion qui s'est engagée , sur ce point , a conduit la commission à reconnaître que le rétablissement de ce principe aurait le double résultat , d'une part , de donner une base positwe pour la répartition d'un dégrèvement entre les départemens surchargés , et , de l'autre , de faire cesser la surcharge qu'éprouveraient , pendant toute la durée du cadastre y si aucune mesure n'était prise à ce sujet, les cantons cadastrés^ dont les contingens respectifs sont actuellement maintenus , quel qu'en soit l'effet pour la cotisation individuelle ; inconvénient auquel il ne pourrait être remédié qu'imparfaitement par une péréquation cantonnale.
Ainsi , les articles 1 *'. et 2*. de la proposition, en fixant le principal de la contribution foncière au huitième du revenu imposable ^ déterminent naturellement ceux des départemens entre lesquels le dégrèvement devra être réparti : ce sont ceux qui seront désignés comme imposés au delà de la proportion du huitième de leur revenu , d'après les résultats combinés du cadastre et des autres bases qui auront été réunies par le Gouvernement , en exécution de la loi du 1 5 mai 1 81 8. .
On vous propose d'abandonner entièrement au Gouvernement la classification des départemens imposés au-dessus ou au-dessous du huitième, par la considération que l'on ne peut lui supposer , aucun motif pour favoriser un département au pré* judice d'un autre , tandis que l'intérêt de localité , auquel les Députés ne peuvent se montrer tout-à-
TOME II
fait iudifférens ^ rendrait la classification à peu près impossible à faire , si elle devait être Tobjet de votre délibération* La commission n a pu que partager cette opinion.
Le ministre des finances a mis ^ à cet égard , sous vos yeux , un premier aperçu auquel il annonce ne pouvoir 'donner, dès à présent , une certaine confiance j d'après la précipitation avec laquelle on avait été obligé de recueillir les divers renseignemens indiqués par la loi du 15 mai 1818. Le dégrèvement, qui fait l'objet de la proposition que nous discutons, ne devant avoir lieu que pour 1820 , si cette proposition était adoptée et convertie en loi dans la session actuelle , le gouvernement se trouverait en mesure de faire faire , avant la préparation du budget de 1820, avec la maturité convenable, les nouvelles vérifications nécessaires pour rectifier les premiers résultats obtenus, et d'asseoir ainsi la classification des départemens sur des bases qui se rapprocheraient , le plus possible , du degré d'exactitude dont une telle opération peut être susceptible*
Les deux premiers articles de la proposition ont ainsi paru à votre commission propres à remplir entièrement les vues de la loi du 15 mai 1818, pour le soulagement des départemens surchargés ; elle a , en même temps, reconnu que la considération du temps qu'exigera une nouvelle vérification des premiers aperçus recueillis sur les forces respectives des divers départemens, ne permettrait pas de réaliser, comme elle l'aurait désiré, la répartition, sur la
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contribution de 1819, du dégrèvement proposé, puisque cette contribution ne se trouvera décrétée définitivement que vers le milieu de l'année couinante j dont le reste sera, en partie, indispensable pont la confection des rôles , qui ne sera susceptible d'aucun ajournement. Cette considération a paru à votre commission ne permettre réellement d'opérer 6e dégrèvement qu'à partir de 1820.
L'article 3 de la proposition a pour objet de mettre un terme à l'inconvénient de maintenir, dans les cantons cadastrés, des contingens dont l'exagération est démontrée par le cadastre lui-même. Mais on a dû, en même temps, considérer que , dans une opération aussi difficile et aussi compliquée que celle qui a pour objet de déterminer le produit net de toutes les natures de culture dans un pays aussi vaste que la France, et dans lequel les productions dé la terre sont aussi variées, les premiers travaux exécutés avaient pu se ressentir de l'inexpérience dès agens auxquels ils avaient été confiés , et que ce n'avait été que successivement qu'ils avaient pu prendre une marche plus assurée. On convient, en effet, assez généralement que, depuis un certain temps , les opérations se sont faites mieux qu'elles ne l'avaient été dans l'origine , où des différences plus ou moins sensibles s'étaient fait apercevoir dans les évaluations , soit de département à département, soit même de canton à canton , dans un même département. Au moment où il s^agissait de régler définitivement le
isort de diacun des cantons cadastrés , en fixant son
•contingent au huitième de son allii^rement cadastral^ il. a paru nécessaire de pourvoir au redressement des erreurs qui auraient été précédemment commises, en prescrivant la révision de celles des opérations cadastrales que la notoriété publique aurait signalées comme susceptibles de rectifications nécessaires.
Tel est l'objet de la dernière partie de Tarde 3 ; et c'est à ces trois articles que se réduit la proposition que votre commission soumet à votre délibétion. Les autres dispositions dont elle se composait d'abord, étaut purement administratii^es et d'exécution^ ny avaient été insérées que pour rendre l'ensemble et les effets du système proposé plus faciles à saisir ; mais la loi ne devant déterminer que des principes , il a paru convenable d'en réduire la proposition aux seules dispositions qu eUe doit nécessairement consacrer.
Ces dispositions nous replacent dans la situation où les propriétaires avaient été pendant les quarante années qui ont précédé la réi^olution, relativement à l'assiette de V impôt du vingtième , qui était aussi impôt de quotité j avec cette différence , à l'avantage de notre situation actuelle , que l'égalité proportionnelle des évaluations s'établit avec certitude ,• au moins entre tous les propriétaires des dii^erses communes * dlont chaque canton se compose ,• que le gouvernement est en mesure , par le concours de ses agens , de prévenir des divergences trop sensibles dans les évaluations d'un point à un autre , et c'est évidemment à cette action du gouvernement que sont dues les
améliorations successives qui se sont fait remarqi^r dans cette partie; qu'enfin l'opération de chaque canton est soumise au contrôle des parties intéressées , dans une assemblée cantonnale ; tandis que , pour r assiette du, vingtième y tout se passait entre chaque propriétaire et le préposé chargé d'asseoir l'impôt, sans arpentage, sans expertise préalable^ par conséquent, sans aucun des documens publics sur lesquels s'appuie partout l'opération: cadastrale.
Votre commission vous soumet la rédactioa définitive de cette proposition dans les termes suivans :
« Le roi sera très -humblement supplié de faire^ » présenter une loi tendante à-mettre , dès à présent, » en action le principe de V impôt de quqtité pour » l'assiette de la contribution foncière , et qui con^ » tienne, à cet effet, les dispositions indiquées ci- » après sous la forme d'articles, afin d'en faciliter. » et d'en préciser l'expression.. »
ARTICLE PREMIER
Le principal de la contribution foncière est fixé ,, en masse , à partir de 1 820 , au huitième du produit net présumé de tous les biens imposables, estimé à 1,300 millions \
^ Cette estimation est établie diaprés les résultats obtenus . du cadastre , et se trouve en rapport avec les estimations faites , en difFérens temps , du produit présumé des revenus., territoriaux en France. Elle détermine naturellement la réduc-tion du principal actuel de 172,534,009 à 162,500,000 fr. ^ formant le huitième de 1 ,300 millions. -
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ART. il.
Le produit de la réduction qu'éprouvera la fixation actuelle du principal de la contribution foncière, en conséquence de l'article précédent, sera réparti pro-r portiormeUement , pour 1 820 , en dégrèvement , en faveur des départemens désignés comme imposés, <ïlf delà de la proportion du huitième de leurs revenus , d'après les résultats combinés du cadastre et des autres bases qui auront été réunies par le gou-r Ternement, en exécution de la loi du 15 mai 1818,
ART. III
Les contingens des communes actuellement ca-: (lustrées , et de celles qui le seront à l'avenir , dans les départemens désignés comme imposés au-dessus du huitième , seront réglés de nouveau sur le pied du huitième de leur re^^enu cadastral, après que lesdits contingens auront été préalablement réduits, en 1 820 , de leur portion afférente dans le dégrèr vement général accordé au département, et sauf à l'égard des cantons actuellement cadastrés y la révision de celles des évaluations cadastrales que la notoriété publique ou des renseignemens adminisr tratifs désigneraient comme susceptibles de rçctir (ications nécessaires.
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SUR LA PROPOSITION PRÉCÉDENTE
Insérées dans le Moniteur^ sous le N®. 129, à la date
du 6 mai 1819.
J'ignore et ne cherche point à pénétrer les motifs qui ont pu déterminer M. le comte***, à publier, par avance, ses observations contre une proposition qui semblait n'être destinée à être combattue par un membre de la Chambre ^ que dans la Chambre elle-même y et qui ne paraissait appeler la critique qu'au moment où elle serait soumise à sa délibération. Je ne me serais point décidé à répondre à cette espèce de provocation , si Ja prise en considération de cette proposition , par ]a Chambre et l'assentiment qu elle a obtenu de la commission qui en a modifié les premières dispositions, ne m'avaient paru m'en imposer le devoir. J'ai dû , en effet , considérer que cette proposition avait cessé de rn appartenir, ^ et que l'adoption honorable qu'elle avait reçue lui donnait un caractère qui autorisait, qui obligeait même le rapporteur de la commission a essayer, du moins, de défendre son ouvrage; sans que toutefois je prétende me
dispenser de répondre aux faits qui n auraient pas cessé de m'étre personnels.
Peut-être les circonstances que je viens de rappeler auraient-elles pu faire apercevoir à M. le comte*** qu'il ne pouvait être question entre nous d'un combat corps à corps, puisque ce qu'il continue d'appeler improprement la proposition de M. le duc de Gaëte , était réellement devenu celle de la commission nommée p^r la Chambre pour en faire l'examen; et cette observation aurait pu le conduire à reconnaître que les convenances ne semblaient pas permettre que l'opinion manifestée par cette commission fût traduite, par un membre de la Chambre, au tribunal de l'opinion publique, avant même qu'elle eût été discutée devant ses juges naturels. Il semble que les égards dus k la Chambre commandaient moins de précipitation et plus de réserve.
Je passe à l'examen des objections dont M. le comte*** a jugé la proposition de la commission susceptible.
Il est à regretter qu'avant de s'engager dans cette discussion , M. le comte * * * n'ait pas voulu prendre la peine, au moins, de parcourir, premièrement, le rapport que M. le duc de la Rochefoucault avait été chargé de faire à l'Assemblée constituante, au nom du comité des contributions, sur le projet de la loi constitutive de la contribution foncière ;
2^. Le mémoire sur le cadastre que j'ai fait distribuer, l'année dernière , aux deux Chambres ;
3^. Enfin , et les développemens que j'avais soumis à la Chambre et le rapport fait ati nom de. la commission chargée de l'examen de cette proposition.
Le rapport de M; le duc de la Rochefoucault aurait, d'abord, appris à M. le comte ** * que l'Assemblée constituante avait réellement créé un impôt de quotité. Il n'aurait pas cru , dès lors , pouvoir établir, comme il le dit affirmativement, qu'elle n'avait entendu faire , de la contribution foncière , qu'un impôt de répartition-, lorsqu'elle avait réellement ordonné c\aQ toxït propriétaire qui justifierait être imposé au delà du sixième de son rei^enu, serait réduit à dette proportion.
Il n'aurait pas ajouté qu'en fait d'impôt, quotité et répartition, sont deux mots qui s' excluent , s'il avait fait attention aux effets d'un cadastre dont le résultat doit être de les concilier tous deux ^c està-dire , d'assurer au Gouvernement un produit déterminé, en fixant, d'un autre côté, la limite de là portion du revenu foncier que chaque propriétaire doit donner à l'Etat.
Il est évident, en effet, que si l'on suppose ^ d'une part , que le cadastre soit terminé partout , et qu'il produise une massé imposable de 1 ,300 millions , par exemple, pour toute la France; de l'autre, que les besoins de l'Etat exigent une contribution de 162,500,000 fr. ; il suffirait, pour l'obtenir, que la loi dît que la contribution foncière serait perçue à raison du huitième des retenus portés à la ma-
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(rice cadastrale de chaque commune , pour quç le Gouverpement obtint certainement i 62,500,000 fr» sans qu aucun propriétaire pût être assujetti à payer au delà du huitième de son allivrement cadastral.
C'est donc, comme lé disait, eu 1790, M. le, duc de. la Rochefoucault , F absence d*un codas tre qui fait toute la difficulté dans cette a&ire , et qui re^ tarde, pour les propriétaires, le bienfait , si peu senti par les détracteurs du cadastre , d'une ipdépendance (sous le rapport de la eofisation individuelle), qui dojt donner à la propriété foncière une garantie qu elle n'avait jamais eue et dont elle commence à Jouir dans chaque canton, à mesure que le cadastre y est terminé, puis qu'aucune répartition n'y est désormais nécessaire^ Cette considération dont l'Assemblée constituante avait su apprécier l'importance pour l'encouragement de l'agriculture, est fort au-dessus des calculs étroits par lesquels on prétendrait prou vei' qu'un impôt de répartition (qviy privé du secours d'un cadastre, ne s'appuie sur aucune base positive pour la cotisation individuelle) , devrait être préféré à l'impôt de quotité qui , en assurant la fixité de la base déterminée par r opération cadastrale , doit mettre , eii définitive, chaque propriétaire à l'abri de toute influence et de tout arbitraire dans le règlement de sa cotisation.
La proposition faite à la Chambre est, au sur-^ plus , parfaitement en harmonie , loin qu'elle soit 4sn opposition avec la détermination que l'Assem-
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blée constituante avait prise pour rétablissement de la contribution par laquells elle remplaçait H/npdt du nngtième qui était aussi un impôt de quotité.
Elle avait estimé la masse imposable de manière qu en fixant la quotité de la contribution au sixième du reveau, le Gouvernement pût obtenir un pro^ duity en principal, de 240 millions.
La proposition faite à la Chambre, estime la masse imposable à 1,300 millions et réduit la quotité de la contribution au huitième pour obtenir un principal de 162,500,000 fr.
L'Assemblée constituante avait pensé que , pro* yisoirement, et en attendant l'intervention de l'opération cadastrale dont elle avait consacré le principe et déterminé les règles^par les décrets des 20 août et 16 septembre 1791 , sanctionnés par le roi le 25 septembre , des matrices , formées par les propriétaires eux-mêmes , pourraient déterminer le revenu de chaque propriété d'une manière assez approximative pour que l'ensemble des revenus constatés pût atteindre l'estimation générale qu'elle en avait faite modérément , et pour que le Trésor obtint en conséquence un produit de 240 millions, sans qu'aucun propriétaire dût payer au delà de la proportion déterminée de son revenij.
La commission propose à la Chancibre de décider que l'impôt sera réglé sur le pied du huitième seulement du revenu, estimé à 1,300 millions pour toute la France et de régler la cotisation indivi-
duelle sur le même pied , dans les cantons cadastrés et dans ceux qui le seront à l'avenir dans les départemens imposés , en masse , au huitième et audessus.
Jusque-là , tout est dans l'esprit de la loi de 1 790. On avait agi dans le même esprit, avant l'an 8, quoique , à défaut d'un cadastre parcellaire , l'on ne fût parvenu à aucun résultat; et l'on ne comprend pas comment M. le comte*** a pu avancer que c'était contre l'intention de la loi que Ton s'était efforcé, de 1790 à l'an 8, de convertir l'impôt de répartition en impôt de quotité. J'ajoute que si, à cette dernière époque , et dans les premiers momens d'une administration qui offrait des difficultés assez grandes pour que l'on ne fût pas tenté de se donner les nouveaux embarras de l'exécution d'un cadastre que la situation des finances n'aurait pas permis d'entreprendre, le Gouvernement d'alors s'était décidé à adopter une disposition propre à assurer provisoirement les recettes du Trésor dont les besoins étaient si pressans ; on n'était point autorisé à en conclure que ce Gouvernement eût reconnu par-là que les efforts qui avaient été faits, dans l'intervalle , pour opérer , sans le secours du cadastre , ce qui n'aurait pu» l'être qu'avec son intervention , av^ent été en opposition avec la loi de i790 et avaient tendu à dénaturer l'impôt qu'elle avait établi. Une telle conséquence manque essentiellement de justesse et se trouve évidemment contraire aux faits. C'est par de telles méprises que l'on
est parvenu à embrouiller constamment une question qui ne demandait qu'à être traitée en connaissance de cause et avec la seule intention de découvrir la vérité.
Je viens de dire ce que M. le comte*** , dont je fais profession d'honorer le talent, aurait facilement reconnu si , dégagé de toute prévention , il avait bien voulu chcKcher dans le rapport fait au nom du comité de l'Assemblée constituante , les documens qui pouvaient fixer son opinion sur les faits qu'il se proposait d'établir.
Un simple coup d'œil sur le mémoire que j'ai distribué, l'année dernière, aux deux Chambres, l'aurait mis en garde contre d'autres assertions qui ne semblent pas porter le caractère dç la bienveillance et de l'impartialité.
Il aurait lu (page 53 de ce Mémoire) : « On est au- » torisé à penser que les évaluations ( qui condui- » sent à une estimation générale de 1 ,323 millions » pour toute la France), sont plutôt au-dessous » qu au-dessus de la vérité rigoureuse ; et lorsque , » par les travaux des trois années prochaines, les » résultats auront acquis une nouvelle consistance » par l'application de l'opération cadastrale à une » partie plus étendue de chaque département, ils » pourraient, dès 1821, époque à laquelle nous » serons délivrés de nos charges extraordinaires, » servir de base provisoire , sinon pour assigner un » nouveau contingent à chaque département, au » moins pour répartir, comme j'ai rappelé, dans
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yf mon Opinion de l'année dernière, que Ton en » avait toujours eu l'intention ,• entre les départe^ n Tiiens qui en seront reconnus susceptibles , un » dégrèvement propre à faire descendra à la pro^ >5f portion du neuvième, par exemple, tous ceux qui yf paraîtraient payer dans une proportion plus éle^ » vée. »
Il aurait lu aussi ( page 76 ) : « ^article iS de la » loi du 20 mars 1 81 3 , avait ordonné une pérè» i> quation entre les cantons cadastrés , afin d'é- » tendre graduellement le rétablissement de l'éga- » lité proportionnelle dans chaque département, i> pendant la durée de l'exécution du cadastre. Cette » opération a été suspendue en i814 et cette sus^ V pension a été maintenue provisoirement par les » lois des 28 avril 1816 et 25 mars 1817. Je pro-* yf pose de la maintenir définitwentênt par la consiif dération que la péréquation cantonnale aurait Tin- » convénient d'apporter, chaque année, dans les » taxes des propriétaires antérieurement cadastrés, » des variations qui pourraient leur être impor- » tunes et que la fixité des taxes , pendant la durée » des travaux du cadastre, peut être jugée préfé- )) rable à l'autre espèce d'amélioration que l'on avait » espérée de l'exécution de la loi du 20 mars 1 81 3.»
La lecture de ces passages n'aurait pas permis à M. le comte*** de supposer que j'eusse puisé j dans le rapport sur le budget de 1 81 9 , l'idée , qu'il a la bonté de trouver très^-sage^ de procéder par voie de dégrèvement i et celle de renoncer à la perL
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qUatioh Catitormalè ,• puisqu'il aurait reconnu que j'avais indiqué , deux ans auparai^ant , le procédé du dégrèi^ernent , et que j'avais également proposé , Tannée précédente, (f* abandonner entièrement lé projet d'une péréquation cantonnale. Il se serait ainsi épargné le regret de m'avoir adressé bien légèrement un reproche dont il n a pu fie dissimuler la gravité et dont j'oserai dire que mon caractère ' qui y à raison de nos anciens rapports , eût pu être mieux apprécié par lui , aurait dû me préserver. '
Je sais bien qu'un homme moins bien élevé que M. le comte *** , pourrait me âîirei faites assez bien pour qv!un homme d'esprit puisse trouver quelqu'intérêt à vous Ure*j et j'avoue que je resterais sans réplique, s'il s'agissait ici dun sujet de pur agrément; mais en matière d'intérêt public, il me semble que le plus médiocre tribut ne doit pas être dédaigné, et que l'expérience est toujours bonne à consulter, même par un homme d'esprit, dût-^i) payer de quelque ennui cet acte- d'une résignation dont on lui tiendrait compte.
Si , du mémoire sur le cadastre , je reporte les regards de M. le comte *** sur le rapport, fait à la Chambre, de la proposition amendée et adoptée par sa commission , il remarquera qu'elle n'j a vu qu'une conséquence de l'intention manifestée par la loi du i5 mai 1818, défaire enfin cesser y au moins en partie , une grande injustice qui pèse depuis long-* temps sur beaucoup de département
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du royaume , et contre laquelle ils n'ont cessé de réclamer depuis vingt ans.
« La nécessité ( dit le rapporteur) de réparer, )) autant que possible , cette injustice , ne pouvant y* être contestée , la commission n'a eu qu'à exami- » ner si le mode proposé pour y parvenir remplis- » sait toutes les conditions nécessaires pour atteindre )) le but désiré; et , à cet égard, elle a , d'abord, re- » marqué que ce mode était précisément celui au- » queL le Gouvernement a lui-même annoncé , de- » puis, l'intention de recourir pour l'exécntion de » la loi du 15 mai, en substituant , â 2^/2 nouveau » répartement général que l'absence des connais- » sauces nécessaires rendrait impossible , un dégre- » vement dont le Trésor ferait le sacrifice en faveur » des départemens notoirement surchargés, sans » rien changer provisoirement aux contingens ac- » tuels des départemens ménagés.
» Cette considération aurait pu faire penser à la » conmiission que l'objet de la proposition qui vous » avait été soumise se trouvait ainsi complètement » rempli, si elle n'y avait remarqué une idée pré- » dominante et qui lui a paru mériter toute votre » attention; celle de rendre, dès à présent, à la )) contribution foncière , le caractère d'impôt de que- » tité que les lois constitutives de cette contribution )) lui avaient donné en la fixant originairement, eu » principal, au sixième du revenu imposable , » comme Fimpôt qu'elle remplaçait avait été fixé au » vingtième du revenu de chaque propriétaire.
» La discussion qui s'est engagée sur ce point a » conduit la commission à reconnaître que le rêta- » blissement de ce^ principe aurait le double résultat , M d'une part, de donner une base positii^e pour la » répartition d'un dégrèvement entre les départe* » mens surchargés^ et, de l'autre, de faire cesser » la surcharge qu'éprouveraient , pendant toute la » durée du cadastre , si aucune mesure n'était prise » à ce sujet, les cantons cadastrés dont les contin- » gens respectifs sont actuellement mam^e^ïw^, quel » qu'en soit l'effet pour la cotisation individuelle; » incojivénient auquel il ne pourrait être remédié » qu'imparfaitement par une péréquation can- » tonnale.
» Ainsi, les articles I**'. et 2 de la proposition, » en fixant le principal de la contribution foncière » au huitième du revenu imposable , déterminent )) naturellement ceux des départemens entre lesquels » le dégrèvement devra être réparti : ce sont ceux » qui seront désignés comme imposés au delà de la » proportion du huitième de leur revenu , d'après » les résultats combinés du cadastre et des autres » bases qui auront été réunies par le gouverne- » ment, en exécution de la loi du 1 5 mai 1818. »
Certes , si M. le comte *** eût pris la peine de jeter les jeux sur cette partie du rapport, elle ne l'eût pas conduit à prétendre quHl serait difficile de porter au roi une proposition opposée à sa volonté , manifestée par initiative. Cette observation renferme un nouveau reproche bien autrement grave
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encore que celui que j'ai relevé plus haut. La prutlence ne permettait donc pas de le hasarder , nonseulement sans preuves , mais contre le témoignage même: d'un rapport présenté officiellement à la Chambre. JTai peine à comprendre que Ton ait pa travestir ainsi , en un acte d'opposition à la i^olônté manifestée par le roi, une proposition qui n'avait iséëllement d'autre objet que celui d'en seconder et dên assurer l'exécution. Je m^abstiens de toute auti*e. réflexion sur un sujet si pénible et dont j'ai hâte d'effacer de ma mémoire le souvenir fâcheux. • Je ne citerai plus qu'un passage puisé dans les développemens de la proposition. C'est ainsi que je me suis exprimé ( pages 1 5 , 1 6 et 1 7 ).
«Je finis par une observation que je ne croîs pas » Susceptible d'une contradiction fondée.
» Je pense qu'il ne fiaut s'exagérer ni X importance » ni les effets réels des différences qui peuvent exin ster dans les évaluations cadastrales , faites d'ail- » leurs partout d'après des principes uniformes » (dont l'application peut seulement varier, dans > une .proportion quelconque, d'tin point à un autre), D et par les agens d'une même administration )) ( circonstance qui semble devoir resserrer les va- )) riations présuniables dans une limite d'autant » moins étendue ). Tout ce qui pourrait résulter de » ces différences, dans le système que je propose, » serait que l'on pût payer moins du huitième en » principal y dans quelques points; mais il est bien y> certain que l'on ne paierait j9/a^ du huitième nulle
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fi part ; et peut-être est-ce là le seul degré de perfee- » tion qu'il soit possible d'atteindre dans une opér* » ratiou'de cette nature. Je suis du moins bien con- » vaincu que l'on n^obtiendrait rien de dnieux de » ces ftwellemens àe canton à canton, d^ arrondis-^ » sèment à arrondissenient , et même de départe-^ » ment à département , dont on nous a parlé dans » quelques écrits; à la possibilté desquels le gouver- » nement avait lui-même paru croire, avant que » l'expérience fût venue l'éclaii^er, et dont Texécu-* » tion qui, en éternisant l'opération , entraînerait une » augmentation incalculable dans les dépenses, se- » rait hérissée de difficultés que la réflexion présente )) comme insurmontables. C'est là qu'il est permis )i de penser que le mieux serait tout-à-fait X ennemi » du bien^ et il parait difficile de ne pas reconnaître » qu'en admettant, d'une part, la fixité de la base » et du principal de l'impôt ; de l'autre , les moyens » proposés de se pourvoir contre toute cotisation » qui excéderait le huitième du revenu ; les résul- » tats du cadastre , tout imparfaits qu'ils ^peuvent 9 être., donneraient encore des avantages assez po-* » sitifs pour, que l'on neût pas à en trop regretter la » dépense. »
Je ne sais comment on a pu trouver dans ces développemens l'intention de ramener une péréquation qui embrasse runii^ersalité des cantons cadastrés de tous les départemens , tandis que l'on y manifeste celle positivement contraire de rendre la péréqua^
tion inutile y même entre les cantons d'un même
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département. S'il ne m'est pas permis d'accuser ici la bonne foi ^ je peux dire au moins que la censure, hors de la Chambre , d'une opinion devenue celle de sa commission j semblait exiger plus d'exactitude dans les faits que l'on devait, avant tout, s'appliquer à bien connaître.
Je ne pousserai pas plus loin une discussion de détail qui ne pourrait être d'aucun intérêt. Je crois en avoir dit assez pour prouver ou que la proposition ua pas été comprise ou qu'on l'a réfutée sans Favoir lue.
Son véritable objet serait de rappeler l'impôt foncier à son institution primitive , en lui donnant une base et une proportion Jixes.
La base serait le produit net présumé de tous les biens imposables , d après une estimation générale qui peut être considérée comme approximative et modérée.
La proportion serait le huitième de cette estimation.
La fixation du principal ainsi réglée, la proportion qui en résulte, en masse, s'applique naturellement aux détails. Ainsi , lorsque les opérations prescrites parla loi du 1 5 mai 1818 auraient donné leurs résultats , le revenu net présumé de chaque département offi:irait au gouvernement une base positive pour la distribution du dégrèvement pr^oposé entre tous les départemens qui en seraient jugés susceptibles; et ce serait ceux imposés au deUi de la proportion du huitième de leur revenu. Autrement on ne voit
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pas à quelle limite le gouvernement serait clans le cas de s'arrêter , si l'on ne déterminait pas à quel signe on pourrra reconnaître un département sur'chargé.
D'un autre côté, les cantons cadastrés qui payent au delà du huitième de leur allivrement cadastral obtiendraient, de suite ^ la réduction h laquelle ils auraient droit, et qu'aujourd'hui ils doivent attendre jusquà ce que le cadastre soit terminé par'tout.
Et à l'avenir les parties successivement cadastrées recevraient de V opération même , la justice qui , dans l'état présent , est indéfiniment ajournée pour elles.
Cette nouvelle manière de procéder a paru présenter des avantages réels. La commission de la Chambre en avait jugé ainsi; et il convenait sans doute qu'avant de livrer son opinion à une censure publique, on eût pris la peine d'en examiner soigneusement les bases , afin de se mettre en état d'en apprécier, en connaissance de cause, les résultats probables.
Que conclure de toute cette discussion ? qu'avant d'intenter un procès, il faut bien connaître son' affaire, et qu'avant de la plaider, l'avocat doit, tout au moins , en ai^oir lu les pièces.
Il* i' ■ H .11 ' . . I. I ■ I ■■Il . l I > Il J
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OBSERVATIONS
ADRB^SSES.
A LA CHAMBRE DES DÉPUTES
Sur la Proposition Jhiia, par ta Commis siàn des D^-î perises, de réduire à 1,5Q0,OOO fr, tàttHlidU à.,ouprir\,\ pour les travaux du. cadastre^ ^^^^9S^'\i r.' ' '
ANNEE 1S
Quoique deveivu étranger aux importans travaust €le la Chambre a laquelle j'ai eu Thozineur d'appar-^ teuir pendant quatr:e sessions , je me suis flatté que quelques souyeuirs , dont je Ba'hoinôre , poupmient y faire accueillir et)feçore , avec la même indulgence que par le pasi^é. , les réflexions que m'a. suggérée^ la proposition faite, par la Commission des. dépenï;6s>, de réduire k t ,^500,000 fcancs le itrédit à ©uvri? pour les frais du cadastre pevtdant l'aiwée iSSOi »
Cette pi:opo§itioxii es^t présecitée compile une mesure provisoire , destioéerlt^màintenir le ^^a^u quo y en 1820, en attendaj^t que le sort de cette vaste^ entrepri^çi puisse être .décidé », Vannée prochaine^
Il importe de fairç remarqiier , d'abord , que ce que Von appelle le statu quo ser«it y dans 1» réalité ,^ avec un crédit réduit à i,500,(ïOO fr. ,^ un état de^ destcuptioîh et de ruine.
Ainsi, le résultat de la proposition faite par la C!ommission , serait, contre son intention , non de conserver provisoirement , mais, bien certainement, de détruire y sans retour.
Le but de conservation n'avait pu être que trèsincomplètement atteint; depuis plusieurtJ années, par la concession d'un crédit de trois millions ; mais ce crédit lïïéttait, du moins , à portée de payer uoe partie des trrf^ux , réduits , de chaque année , et soutenait le courage des agens , par l'espérance d'uu meilleur avenir.
Un crédit de 1,500,000 fr., conscmMoé , pour plus de moitié , par des Aèçenses fixes , ne permettrait de donner que de faibles à^compteâ sur Jes travaux déjà exécutés , et l'on ne peut se flatter que les dispositions annoncées excitassent le zèle des géomètres pour de nouveaux ouvrages dont le paiement n'aurait désormais aucune garantie.
Je le répète donc : il ne s'agit point ici de conserver f il s'agit de détruire. A-t-on raison de le faire ? C'est la question qu'il convient d'examiner , pendant qu'il en est temps encore.
Je ne me propose point de renouveler -uoe discussion sur le cadastre , dès^loiig-temps épuisée. Je dirai seulement que la Commision le ramèiié , pour le combattre , sur un terrain qui avait 'été, rannée dèrnière-, entièrement abandonné.
(c L'opinion qui à paru prévaloir , dans ta Chambre, )) sur le cadastre ( dit M. le rapporteur ), c'est qu'il » est praticable et peut devenir très-utile , si on l'a-
» bandonae aux départemens , qui prendront la » commune pour Yunité cadastrale ; tandis qu'il » s'éternise , à grands frais , et laisse beaucoup de » doutes sur ce que l'on s'en promet , si l'on s' obstine » à prendre la France entière pour unité. Cepen- )) dant , c'est toujours , dans ce dernier sjstème , » qu'on poursuit et qu'on commence , cçtte année , » des travaux que , l'an prochain , on vous demandera » de terminer. »
Cette assertion manque d'exactitude ; sans doute , parce que les antécédens ont été perdus de vue.
Le système dans lequel le cadastre avait été originairement entrepris , avait reçu une modification très-importante par la disposition de la loi du 15 mai 1 81 8 , qui avoit indiqué les bases d'après lesquelles le Gouvernement devrait proposer , dans la session suivante , en faveur des départemens sur-' chargés , un dégrèvement propre à atténuer sensiblement^ sinon à faire entièrement disparaître, les inégalités de département à département. Cette opération devait conduire à la fixité du contingent de chaque département , pour le principal de la contribution foncière. Les centimes additionnels seraient devenus la partie mobile , susceptible de varier> chaque année , en raison des besoins locaux et de ceux du semce général. . i ..
La fixation invariable du contingent de chaque département, une fois déterminée, le conseil général aurait été chargé de procéder, par les mômes moyens à la répai*tition de ce contingent entre les
£g:rondi$semens : les conseils, d'arrondissement auraient suivi la même marche pour la répartition entre les cantons dont les contingens seraient également devenus invariables , pour être définitivement répartis entre les communes , en conséquence des résultats donnés par le cadastre.
Ou aperçoit déjà qu'il n'était plus question de faire dépendre la réparation des inégalités de rfepartement à département , d'arrondissement à arrondissement , et de canton à canton , de rentier ach^piement de l'opération cadastrale. Cette opération se réduisait à constater, comme on l'avait t^QMJpurs fait , les véritables contenances , dans chaqqe çonunuDe , et à régulariser la répartition individuelle entre tous les propriétaires dun mémecanton. Or,, cette opération , ainsi réduite, pour toujours , échappait, à toutes les objections qui lui avaient été fai^^s^ ^X^ plusi ou moinsi de fondement , lorsqu'il ti^agiss^ d'eip. faioe., en dé&nitif ^ la base de ï assiette générale^ d^ la contribution foncière.
Il %]^'e^ donc pàs^ eixact de dire que Pon s'obstine à prendre, là Franck emti^re^ pour i unité cadastrale , et, qjue l\ on persévère dans un sjstème que V opinion de^ la Chambre: repousse.
On veut, au contraire , concentrer définitivement le cadastre dans chaque canton, comme il l'a , de fait , été jusql^'a présent ; et il reste un instrument indi^p^iQ^^ble:, soit pour découvrir les terres non imposées ,. qui forment^ une masse considérable , Qt d(mt. l'ajfraiachissement ajoute à la surcharge des
propriétaires déjà surtaxés ; soit pcKir paï^eiiii^ ià . détruire les inégalités intolérables qui exiàt^ïit dfeilft la cotisation îndmïtuelle , et qui e^citenl pai^tidué , depuis vingt ans , les réclatnatâx)Hé les plli^ vives.
Eh ! comment pourraât-îl em être autrewient , lorsqu'il n'existe pas une conwiHin®' àsm»^ Ibqueïte* tels propriétaires ne soient tax^ k moitié , au- tiers y, a» quart de leur revenu ; €cte auti'es , au dlxièm&j au vingtième y au tren^ème ^ ^n (juahmti'èmê et 'àytdessous? •
Or , je le demandée , pense-t-tMï que;. si fes co^ribuables avaient eu les môyeas de foire cesser' xm tel désordre , ils eussent appéïé , c6mme iis^^ Fèntt fait dans l'origine , comme ils le font éneorc, Ite* Gouvernement à leur secours ? car il est dte fliit^ qu encore aujourd'hui le cadastre est demandé pair^ une foule de communes, parmi lesquelles il* s'e»* trouve qui sollicitent Fiautorisation de s'ttnposeï^ extraordiHairerhènt pour en avancer la êèpemel
Supprimer le cadastre,, tel que Toïi a proposé» dlô> le circonscrire désormais', né seraiitJ-cé^ono pa», dâtt|> la réalité , ew/ee^er aucp propriétaires te seù.l^moy'elê qu'ils reconnaissent avoirdéchappeP*, enfin ;k^m^ bitraire qui pèse sur eux depuis si long-temp^ ?
A la vérité , quelques personnes ont pensé qia'ten renonçant à coopérer dii'ectement à cette entreprise ,• le Gouvernement pourrait l'abandonner aux com*^ munes , qui en supporteraient les fiais.
Cette idée paraît simple au premier coup d œil ;, mais d*abord il faut considérer q^e c'est bien mcx
frais des communes que ce travail s'exécute actuellement ; car ce sont elles , apparemment , qui fournissent toutes les contributions dont le revenu public se compose ; et Ion ne peut pas dire qu'il s'agisse ^ ici, d'un objet d'intérêt purement local. L'intérêt est certainement général , et le gouvernement le partage par l'influence d'une bonne répartition sur la facilité des recouvremens , et aussi sur la satisfaction des contribuables eux-mêmes , à laquelle il ne peut rester indiflférent.
E^nsuite , pourrait-on sérieusement proposer aux propriétaires surchargés d'attendre désormais la justice qui leur est refusée depuis si long-temps , de la confection d'un cadastre volontaire , auquel ne manqueraient pas de s'opposer tous ceux qui jouissent d'anciennes faveurs dont une opération régulière devrait les priver ? Est-ce sous une semblable sauvegarde que l'on voudrait placer les intérêts de la propriété ? Et croirait-on , d'ailleurs , ceç intérêts convenablement garantis par des opérations isolées , qui , afifranchies partout du contrôle de l'administration , marcheraient sans règles fixes , sans proportions communes , sans aucune vérification possible ?
Pense-t-on aussi que la machine cadastrale (qui n'occasione qu'une dépense , taux commun , de 3000, 3 à 400 fr. par commune) une fois détruite, chaque commune pût parvenir à la recomposer pour elle,- et qu'en admettant qu'elle y parvînt, il ne lui en coûtât pas infiniment plus cher par wi
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appareil particulier j qu'il ne lui en coûte jo^r une entreprise générale ^ qui fournit à toutes des secours que l'adminislralion peut seule leur procurer, sans qu elles en supportent particulièrement la dé^ pense ?
N'arriverait-il pas, d'ailleurs, que les communes dont le territoire serait le moins fertile et le plus étendu , se trouveraient hors d'état de recourir à une opération dont les frais s'augmenteraient pour elles, en raison inverse de leurs facultés ^ et que les propriétaires surchargés de ces communes devraient renoncer, pour toujours ^ aux redressemens qu'ils ont droit de réclamer? Cette observation reçoit également son application à la proposition d'abandonner le cadastre aux départemens.
Enfin, je crois devoir faire remarquer que l'opération achevée dans chacun des cantons qui composent près d'un cinquième de la France, n'a été faite quà l'aide de la contribution qui a été fournie par les quatre autres cinquièmes, pour les frais du parcellaire, et que ceux-ci ont droit de réclamer , à leur tour, le concours des parties que le hasard a favorisées, en les faisant cadastrer les premières. On ne pourrait les priver de ce secours sans commettre une grande injustice ; et ce n est pas de la Chambre des Députés qu'ils peuvent avoir à la re- <louter.
Je me résume :
Un crédit de 1 ,500,000 fr. , tel qu'il est proposé
pur la commisMoa des dépenses,, serait Varrêt de mort du cadastre.
Un crédit de 3 millions , tel qu il avait été ac-' cerdé Tannée dernière,, ne soutiendra qu'avec peine le statu quo déjà très-tàcheux.
L'ojpération ne pourra marcher convenablement avec moins de 5 millions , et si Ion ne jugeait pas à propos de prendre le supplément de deux millions sur les fonds généraux ^ il n'y aurait aucune difficulté à lobtenir par l'imposition, à titre spécial y d'un centime et un quart, environ, du principal de la contribution foncière.
Il semble donc que, si Ton veut réellement cou" sen^er le cadastre , il conviendrait, ou de lui donner dès à présent la totalité du fonds qui lut serait nécessaire, ou , tout au moins , de ne pas le traiter plus mal qu'il ne Tavait élé l'année dernière, comme les économies proposées sur quelques chapitres du budget en offriraient le moyen ; et en activant , d'ailleurs, l'exécution des travaux qui doivent conduire à la répartition d'un dégrèvement , au profit des départeinens reconnus les plus imposés, et à htjîxité de tous les contingens, on aurait pourvu, tout à la fuis, à 1? prompte réparation des inégalités les plus sensibles dans les premiers degrés de la répartition^
J'ai cru remplir encore un devoir et comme ancien administrateur , et comme ancien membre de la Chambre, en soumettant à mes anciens collègues des réflexions auxquelles je suis assuré qu'ils feront grâce, en considération du motif qui les inspire.
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POST'SCRIPTUM
Ces observations étaient à l'impression , lorsque l'opinion que M. le baron **^ a lue à la chanibre, m'est, par hasard, tombée soiis la îtiain.
J'y trouve (p. 5) une déclamation virulente, non contre le cadastre parcellaire , dont il reconnaît (p. 13) r indispensable nécessité y mais contre la direction que cette , opération a reçue et contre la manière dont elle est exécutée ^
Je ne rechercherai point ce qu'il peut y avoir de personnel dans l'amertume de ces reproches , auxquels j'opposerai , avec confiance , le témoignage de l'immense majorité des propriétaires, qui ont obtenu du cadastre, tel qu'il s'exécute, la justice qu'ils avaient inutilement réclamée avant lui ^.
^ Les instructions d'après lesquelles le cadastre s'exécute , ont, auprès de certaines personnes, un tort grave, celui' d'avoir été rédigées en Erance. Elles seraient , à leurs yeux , un chef-d'œuvre, si on lisait au fi'ontispice : traduit de V anglais. Elles ne jouissent d'une faveur incontestée qu'au delà de nos nouvelles frontières , où l'on continue le cadastre d'après les erremens français , sans s'inquiéter des vaines déclamations dont il est l'objet chez nous.
2 Je puis invoquer même jusqu'aux aveux indiscrets échappés aux plus violens détracteurs du cadastre , toujours les plus maladroits , précisément parce qu'ils sont les plus piolens , car la passion raisonne rarement y z/5/6.
Voici donc comment M. du Petit-Thouai*s , après une diîatribe de 52 pages , à laquelle aucun des moindres détails.
5g3 MÉMOIRES
Je me bornerai h dire que , avec un peu plus (Vimpartialité , et surtout de sang-froid , l'orateur aurait pu reconnaître que les hommes et les ^questions n'ayant rien de commun, c'était ici la question seulement qu'il pouvait être utile et convenable d'examiner et de discuter.
de l'opération cadastrale n'avait échappé , terminait un écrit distribué , il y a deux ans , aux deux Chambres. « Avec la » même franchise , je dois dire que le bulletin de ma ferme » et le tarîf de la commune où elle est située , poi'tent mon » revenu â peu près à sa juste çaleur. »
Or, je puis attester que le dernier gouvernement n'avait jamais espéré mieux ^ et il semble que , parvenu à un tel résultat , M. du Petit>Thouai*s aurait dû se sentir disposé à quelque indulgence pour V imperfection des moyens par lesquels il l'avait obtenu. C'est probablement un résultat semblable qu'un si grand nombre de propriétaires a la faiblesse de considérer comnde un succès.
Quoi qu'il en soit, je suis loin de prétendre que quelqu'une des querelles (je pourrais même dire des chicanes), que l'on fait à tels ou tels détails de cette opération difficile et compliquée , ne puissq être plus ou moins fondée. On peut seulement juger que les torts qui lui sont si minutieusement reprochés {et dont les cadastres anciennement exécutés, dans diverses parties de la France, n ont pas dû être plus exempts , quoique Von s en fût bien trouvé ) s'atténuent apparemment à tel point , dans l'effet qu'ils peuvent produire , en dernière analysa , sur la cotisation individuelle , que les parties intéressées n'y attachent aucune impoi*tance ; et l'on peut dire, sans se montrer tix)p prévenu, qu'elles ont généralement raison, pour peu qu'elles se trouvent traitées comme M. du Petit-Thouars a avoué qu'iï V avait été luimême.
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Or y quelle est la question principale dans cette affaire ?
Celle-ci y si je ne me trompe:
L'arpentage parcellaire est*-il d une nécessité ab-* solue?
M. le baron j répondant lui-même à cette question par t affirmative , aurait pu apercevoir que déjà le cadastre se trouvait justifié dans la partie la plus importante y puisque c^est celle qui occasione les i 9 vingtièmes de la dépense*
Cette première découverte l'aurait conduit à la conséquence qu^il ne convenait plus de présenter, comme une sorte de dilapidation des deniers publics, les sommes employées à un travail dont il était réduit à avouer la nécessité.
Et y avec quelque sentiment de justice , il aurait , en présentant la situation actuelle du cadastre, fait loyalement la part des contrariétés qu'il a éprouvées , depuis près de huit années , par les nuages dont on l'a sans cesse enveloppé; par l'opposition puissante à laquelle il a été constamjnent en butte , sans que je veuille en assigner la cause; par l'insuffisance évidente des fonds qui lui ont été accordés; par le découragement qu ont dû éprouver tous les agens d'une opération sans cesse attaquée , sans cesse menacée d'une destruction prochaine , etc. y etc.
En soumettant ensuite ses calculs au raisonnement , il se serait dit que , dès qu'il admettait la nécessité indispensable de V arpentage parcellaire , il
faudrait bien qu'il se résignât à lui accorder d'autant TOME n. 38.
plus de temps qu'il y serait consacré annuellement moins de fonds; car on n'arpentera à l'avenir ni d'une autre manière, ni avec moins de frais, qu'on la fait dans ce passé si sévèrement traité par des hommes qui l'avaient autrefois traité avec plus d'indulgence» Or , \ expertisé ne pouvant marcher qu'après \ arpentage , il s'ensuit qu'un nouveau mode , d'après lequel la première opération serait, comme M. le baron le propose, confiée aux propriétaires, n'empêcherait pas qu'elle ne fût toujours subordonnée à l'achèvement de l'arpentage , qui , quelques fonds qu'on lui accorde , ne pourra être terminé plus vite ique la nature de ce travail ne le comporte. Le changement proposé dans le mode des expertises n'en apporterait donc à l'état antérieur\des choses que pour le rendre beaucoup plus fâcheux, comme je le démontrerai plus bas.
L'orateur aurait pu aussi se convaincre que, dans une opération aussi dispendieuse, l'idée de charger chaque département de supporter sa dépense^ aurait pour résultat infaillible de priver beaucoup de départemens des avantages assurés à ceux plus fortunés. On voit que celui auquel il appartient est dans l'heureuse situation de n'avoir besoin d'aucun secours étranger; mais cet esprit d'isolement serait peu d'accord avec les principes du système représentatif, d'après lequel chaque député appartient à la France entière y et doit protéger également tous les intérêts; ceux des faibles y par^dessus tout.
Enfin, relativement aux expertises et au classe*
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meut, qu'il propose d'abaudoiiner aux soiràvt'^i propriétaires y: il auuaiVpu se rappeler quels avaient été les résultats de cç système au commencement de la révolution. On vit ^ encore a.ujourd'b^i , dans la plus girande partie de la France . ( oelle qui n'est! pas cad^trée)f,;giur lesniatrices i^forme^ qui.fiuceât le produit de ce syst^ipc^e, que J'g^ssemblQe coQstittiaiite n'avait adopté qi^ pour supplçer^provisoiren^çisrt À«^ cadastre] parcellaire f^ dont elle- ^vait ,. e^, 1 794, décrété le principe et: détermi»^ les fpri^es; :et Je der^ liiçjr gouvernemeut 9'aurait; très- probablement pas conçu ridée d'enjtreprendre.une opération, dotni: ilne s'était pas dissinniulé toojbesles diSkultéav; éi . lès lî'éclamations dont il fut eiSisaiUi > i dès les premiers 4)ionleos de scm établissement^ .^^^r V.avbittmre effrafànt de la cotisatioiv individuelle j avaient pu lui permettre de rester indiffétéut à uoi tel. désordre.
Serait-ce donê là que l'on voudrait ramener les quatre cinquièmes de la France , qui restent encore à' cadastrer, après qu'on leur aurait feit supporter la charge diun arpentage y qui , comme je l'ai déjà dit, constitue les dix-neuf-vingtièmes de la dépense d'un cadastre ?
Ce serait, il feut en convenir, avoir rendu aux propriétaires un signalé service !
Je borne là les réflexions que je suis forcé de jeter à la hâte sur une opinion que je crois n'avoir pas été assez réfléchie.
J'ajouterai seulement qu'après que , depuis quatre ans , je n'ai cessé de dire, d'écrire et de répéter que
^expérience avait désabusé le dernier gouterneinent
lui-même de rêàpérance <]u'il avait eue , d'abord ,
de parvenir à mettre en accord les évaluationa y dans
téutes les parties du royaume \ il m'est permis de
m'étonner que Ton m'accuse d'être tombé en contra*
dicdott avec moi^néme, lorsque j'ai proposé, f année
dernière , de concentra l'opération cadastrale <2an^
ehaffê0 canton. Je crois n'avoir été'> au contraire,
que conséquent dans cette proposition qui ûe troe-
verait dénaturée, si l'on voulait aller jusqu'à eircon*
acrire* l'opération dans chaque commune. On se pri*
vei^t par-^là de l'avantage de port^ la régularité de
la répartition mdiPidueUe aussi loin que la nature
des dioses peut le permettre ; et je ne vois pa^ ce
que Ton pouirait dire de raisonnaUe , pour déter^
miner la chambi^ à renoncer à un résultat déjà ob*-
tenu , dans un cinquième de la France ,ii lu satisfao*
tien de la généralité dea propriétairea.
^ Yayei^ Mémoire sur le cadck^tt^ % distribué en 1818 l»n Cbambrçs ( pa^^. 8 et 48<);
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Page 1 72 , avant-dernière liane , près de , lisez : plus de. Page 200, 1'^. ligne» dépendant, lisez - indépenaant. Paf^e 202, 1'^. ligne du 2^. alinéa, causes, lisez : causes
au mal.
Page 228, 4*. ligne du 3*. alinéa, une compagnies. Usez:
une compagnie. Page 238, 2*. ligne du 1". alinéa, coi*ps de feimes. Usez-
de ferme.
Page 249, 8^. ligne du 2°. alinéa, amélioralion , lisez ^
amélioration.
Page 282 , 28^. ligne , on lisez : ou. Page 287, 24*. ligne, comme je le dirai bientôt, Usez : comme
je l'ai dit.
Taoleau, page 311 , 12<'. réunion, 1'^. colonne; 28 millions,
lisez : 3o millions.
Idem, 2". colonne, 10 millions, lisez: 20 millions. Idem, 3*. colonne, 163 millions, lisez : 173 millions. Totaux généraux, 1". colonne, 342 millions, lisez : 349. Idem , 2", colonne, 226 millions , lisez • 236. Idem ,3". colonne , idem.
Page 313, 5". ligne du 2*'. alinéa, étaient rarement, lisez:
n'étaient guères.
Article omis dans la table des matières.
Note et éclaircissemens ^ur ce qui s'est passé en 1825 , dans la Commission de surveillance de la Caisse d'amortissement P^c 64 bis.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/mmoiressouvenir02gagoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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